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M. Juppé exclut un changement de politique économique 

• Jacques Chirac appelle les Français à se prononcer sur « l'ampleur et le rythme » des réformes • Le président envisageait 
la dissolution depuis le début de 1997 • Lionel Jospin se dit « prêt à gouverner » et s'attaque au « capitalisme dur » 


APRÈS L’ANNONCE de la dis- 
solution de P Assemblée nationale 
par Jacques Chirac, lundi 21 avril, 
Alain Juppé devait lancer la cam- 
pagne de la majorité sortante pour 
les élections législatives des 25 mal 
et I e juin en réunissant, mardi 
après-midi, à Paris, les députés du 
RPR et de rUDF. Le premier mi- 
nistre devait aborder quatre 
thèmes : la réforme de l’Etat, Pîm- 
j native économique et la dimînu- 
1 tion des prélèvements obliga- 
toires, le modèle social et culturel 
français, la place de la France dans 
l'Europe et la monnaie unique. 
Pour la première fois depuis 1995, 
Edouard Balladur a participé, mar- 
di, au déjeuner des responsable de 
la majorité à Matignon. La pre- 
mière réunion publique de la ma- 
jorité, en présence de M. Juppé, 
est prévue le 2 4 avril à Marseille. 
MM. Chirac et Juppé envisage- 
raient de procéder, si la droite 
l'emporte aux élections législa- 
tives, à un profond remaniement 
gouvernemental 
Selon le chef de FEtat et le pre- 
mier ministre, la politique écono- 
mique ne devrait pas connaître 
d'infléchissement notable. Plai- 
dant pour la poursuite des baisses 
d’impôt et de la réduction des dé- 


s Rebondissement 
dans l’affaire Elf 

Le procureur de Paris a ouvert une In- 
formation judiciaire contre X... pour 
« vol » sur la mystérieuse disparition, à 
la brigade financière, de documents ré- 
cemment saisis concernant le président 
d'Elf-Gabon, André Tarailo. p. 32 

□ TAT: un accord 
avec les pilotes 

Les pilotes de TAT et d'Air Liberté de- 
vaient lever leur préavis de grève mardi 
22 avril dans l'après-midi. p. 18 

a Saddam Hussein 
défie les Etats-Unis 

Bagdad a annoncé, lundi 21 avril, son 
intention de violer la zone d'exclusion 
aérienne du sud du pays. p. 5 

3 Moins de mineurs 
en prison 

En une quinzaine d'années, le place- 
ment en détention des moins de dix- 
huit ans a diminué de moitié, p. 10 

m Repas d'affaires 

Jean-Pierre Quéfin a testé les formules 
« repas d'affaires » de deux grandes 
tables du bois de Boulogne. p. 23 

a Les Miura, 
toros-héros de Séville 

Le ccxridas contre les taureaux de Don 
Eduardo Miura sont les moments de 
vérité de la Feria d'avril. p.22 
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• Le débat sur Peuro chez nos partenaires européens 

• Le programme de M. Juppé et Pintervention de M. Chirac 

• Les réactions à gauche et à l'extrême droite 

• Le débat social dans la campagne 

• Histoire secrète d’une dissolution 

• Les points de vue cf Alain Madelin et Georges Vfedel 

• L'argumentaire du RPR contre le FN 
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penses publiques, M. Chirac a ex- 
pliqué la dissolution par la néces- 
sité de donner « un nouvel élan » 
et d’aller « plus loin sur le chemin 
des changements». M. Juppé ex- 
clut tout changement de cap en 
faveur d’une orientation plus net- 
tement libérale. A l’inverse, Alain 
Madelin se prononce, dans un 
« point de vue » au Monde, pour 
un tournant libéral M. Juppé doit 
adresser dans les prochains jours, 
à tous les membres du gouverne- 
ment, les « lettres de cadrage » 
budgétaires pour 1998, qui pré- 
voient une reconduction en francs 
courants des dépenses, c'est-à- 
dire une baisse, en volume, égale à 
l’inflation. La privatisation de 
France Télécom serait repousée au 
mois de Juin. 

Notre enquête sur la genèse de 
la dissolution révèle que le chef de 
l’Etat envisageait cette hypothèse 
depuis le début de Tannée. Le pre- 
mier secrétaire du Parti socialiste, 
Lionel Jospin, a déclaré que « rien 
n’ imposait fia] précipitation » de 
M. Chirac et 3 a accusé la majorité 
de préparer « un nouveau pas vers 
le capitalisme dur». Le président 
du Front national, Jean-Marie Le 
Fen, pourrait renoncer à être lui- 
même candidat aux élections. 


Le bon plaisir 
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ÉDITORIAL 


QUI PEUT dissoudre r Assemblée 
nationale ? Le président de la Répu- 
blique. Quand ? A peu près n’im- 
porte quand. Pourquoi ? Pour ce 
qu'il veut. Ainsi résumée par un 
r éminent oonsti- 

P '0 É de Parti de 12 de 

m Û Û la Constitution 

^11 dont vient de 

'4^' ^ faire usage le 

ÉDITORIAL Chef de '■“** 

nous ramène à 

la réalité de nos institutions : elles 
sont fartes pour protéger un seul 
homme ; elles forment autour de lui 
une forteresse imprenable ; elles 
peuvent fonctionner selon son bon 
plaisir. 

L’opération reconduction-éclair 
que lance Jacques Chirac est, certes, 
une novation institutionnelle : c'est 
la première fois qu'un chef de P Etat 
use de cette prérogative sans motif 
autre que son intérêt du moment 
Ras de aise politique à dénouer, pas 
de drame national à surmonter, mais 
le « confort» du président, selon ses 
propres termes. Solution qu'il avait 


La valse à trois temps des bidets de banque zaïrois 


KINSHASA 
de notre envoyé spécial 
Les rebelles de Laurent-Désiré Kabila ont 
hérité de l’anarchie financière du régime 
Mobutu. Trois zones monétaires cohabitent 
au Zaïre où, depuis 1990, la planche à billets 
s’est emballée, provoquant des réactions de 
rejet chez les commerçants proches de Pop- 
position, furieux à cause de l’hyperinflation. 

En 1992, Etienne Tshisekedi, alors premier 
ministre (issu de l’opposition), refuse d’avali- 
ser une nouvelle coupure de 5 millions de 
zaïres que la Banque centrale veut mettre en 
circulation. Puis apparaît, avec un nouveau 
premier ministre, le nouveau zaïre (N Z), 
d’une valeur de 3 millions d’anciens zaïres 
(AZ). Un dollar vaut alors 3 NZ. Son rejet im- 
médiat par les marchands de la capitale est 
une des raisons des pillages de 1993 par les 
militaires, dont la solde en NZ n'a aucune va- 
leur. Le NZ sera par la suite accepté partout, 
sauf dans la province diamantifère du Kasaï, 
fief de M. Tshisekedi. 


Le désordre monétaire atteint son comble 
avec la délivrance de permis d’impression à 
des commerçants privés, «vrais faux mon- 
nayeurs » qui importent des nouveaux billets 
par conteneurs pour les changer en dollars 
avant que le taux ne dégringole. En 1993, Pin- 
flation atteindra 9 600 %. Très au fart des ma- 
gouilles du pouvoir, le peuple baptise ces cou- 
pures les « cjignotants à gauche», car, dès 
leur sortie de l’aéroport de Kinshasa, les ca- 
mions emplis de billets tournent à gauche 
pour aller décharger directement à la 
« banque flottante » de M. Mobutu, en l'oc- 
currence le yacht du maréchal. 

En décembre 1996, le premier ministre Ken- 
go wa Dondo, qui, un an plus tôt, a ramené 
l'inflation à 400 % par an, tente de faire ac- 
cepter de nouvelles coupures à plus grande 
valeur faciale, donc inflationnistes. Mobilisés 
une fois de plus par l’opposition, les commer- 
çants delà capitale rejettent ce qu’on appelle 
les « prostates », sobriquet qui fait référence à 
la maladie du chef de l'Etat. 


Ce refus populaire va faire tomber Pinfla- 
tion à 5 % en janvier 1 997. Ce qui fait dire à un 
économiste européen que « les Zaïrois mé- 
ritent le prix Nobel d’économie ». Mais, dans la 
province du Shaba, Pentreprise para-étatique 
Gécamines, qui exploite des mines de cuivre, 
rémunère ses 35 000 employés en nouvelles 
coupures délivrées par la Banque centrale et 
provoque ainsi une chute localisée du NZ, 
deux fois plus faible qu’à Kinshasa. 

Actuellement, 1 dollar vaut 400 000 « NZ 
prostate » dans le Shaba et 170 000 « NZ non- 
prostate» à Kinshasa. Pour unifier leurs 
propres zones monétaires, les dirigeants re- 
belles vont essayer à leur tour de fixer de nou- 
veaux taux de change entre les NZ en cours 
dans le Kivu, ceux du Shaba et les.AZ du Ka- 
saï. Ce casse-tête économique les incitera 
sans doute à s’appuyer pour quelque temps 
encore sur une quatrième «zone finan- 
cière »... celle du dollar. 


Jean Hélène 


L’Allemagne au cœur du débat français 


UES NOUVELLES se suivent et 
ne se ressemblent pas. Alors que 
lë ministre allemand des fi- 
nances, Théo Waigel, cherche à 
boucher on trou de plusieurs 
milliards de deutschemarks dans 
le budget de cette année, les six 
Instituts économiques qui font 


autorité o litre- Rhin estiment que 
le déficit sera compris entre 3 et 
3,2 %. Ds avaient été moins opti- 
mistes dans leurs analyses précé- 
dentes. 

Ce résultat, en ligne avec les 
critères de Maastricht, risque 
d’encourager les Allemands dans 


l’attitude de maître d’école que 
certains d’entre eux affec- 
tionnent et que l’ancien chance- 
lier Schmidt lui-même -un 
connaisseur en la matière - a ré- 
cemment regrettée, n sera en 
tout cas plus difficile d’ouvrir 
une discussion sur l'assouplisse- 
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ment des critères et plus délicat 
pour certains Etats qui fout des 
efforts méritoires pour se rap- 
procher des meilleurs de forcer 
la porte de l’Union économique 
et monétaire. 

La décision de mise en route 
de la troisième phase de 1TJEM, 
qui sera prise officiellement au 
printemps 1998 - on parle toute- 
fois de plus en plus d’une présé- 
lection officieuse dès la fin de 
cette année -, ne sera pas un 
simple constat de comptable, 
mais im acte politique. Cest une 
des raisons qui a poussé Helmut 
Kohl à briguer un cinquième 
mandat de chanceliez II sait très 
bien qu’0 est seul en mesure de 
convaincre ses compatriotes de 
renoncer au deutschemark pour 
l’euro. 

Aucun économiste n'a encore 
réussi à expliquer pourquoi la 
monnaie européenne serait forte 
avec 3 % de déficit budgétaire et 
faible avec 3,5 %- Ou pour dire la 
même chose avec les mots d’un 
grand banquier de Francfort: 
« Pourquoi le deustchemark conti- 
nuerait-il d'être fort avec un défi- 
cit budgétaire allemand de 3,5 %, 
et pourquoi l'euro serait-il faible 
avec le même taux ? » 

Daniel Vemet 
Un la suite page 15 


« naturellement » écartée, il y a à 
peine quelques mois, lorsqu'il avait 
expliqué aux Français que seule une 
crise pourrait le conduire à s’y ré- 
soudre. Ses partisans pourront tou- 
tefois faire valoir que l’usage cir- 
constanciel de la dissolution nous 
rapproche du système anglais, qui 
laisse au chef de la majorité le choix 
du moment Ou bien, plus encoura- 
geant encore, que se trouve amorcée 
par la coïncidence des calendriers 
une mécanique lourde qui devrait 
conduire à une présidentialisation 
du régime : la législature qui va s'ou- 
vrir ira jusqu’au terme du mandat 
présidentiel, Pan 2002 ; le prochain 
président devrait donc être élu, à 
quelques semaines près, en même 
temps qu’une nouvelle Assemblée. 
Mais, appliqué au système français, 
qui est celui d’un surpouvoir prési- 
dentiel, l’usage que fait M. Chirac de 
la dissolution ressemble plutôt au 
stade ultime de la monarchisation de 
nos institutions. 

JM C. 

Lire la suite page 15 


«Le Monde 
des initiatives » 

NOTRE CAHIER du mardi 
eSS publié dans nos éditions da- 
tées du mercredi change de for- 
mule. Véritable magazine de rem- 
ploi, 3 s’ouvre désormais sur un 
reportage et un portrait introdui- 
sant un dossier sur les nouvelles 
tendances et les grands enjeux du 
marché du travail. Aux rubriques 
pratiques « Formation », « Mana- 
gement » et « Emploi », s’ajoutent 
une correspondance de T étranger, 
une tribune de débat, des dé- 
pêches, un agenda et une recen- 
sion des livres, ainsi qu’une chro- 
nique d’Alain Lebaube. Avec cette 
nouvelle formule, Le Monde sou- 
haite explorer toutes les voies nou- 
velles dans l’espoir d’en finir, enfin, 
avec le chômage et la crise sociale. 

Travelling avant 
sur Hongkong 


TSWHARK 

MAÎTRE D’ŒUVRE du renou- 
veau du cinéma de Hongkong, 
Tsui Hark a pris en 1996 le chemin 
de Hollywood. Tandis que les ci- 
néastes restés dans lHe s’inter- 
rogent sur Ta venir, fl parie sur la 
naissance d’une « nouvelle 
culture » avec le retour de la colo- 
nie britannique à la Chin e. 

Lire page 25 
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INTERNATIONAL 

LE MONDE / MERCREDI 23 AVRJL 1997 


EUROPE L'annonce de la dissolu* 
tîon de ('Assemblée nationale en 
France a été bien accueillie à Bonn où 
on la considérer dans les milieux diri- 
geants, comme une preuve de l'en- 


tière détermination de Jacques Chirac 
à atteindre l'objectif de la monnaie 
unique en 1999. Même si la marche 
vers l'euro est douloureuse en Alle- 
magne aussi, le chancelier estime 


qu'été ne l'empêchera pas «Je rem- 
porter les élections de 1998. • EN 
GRANDE-BRETAGNE, la perspective 
de l'union monétaire a provoqué une 
polémique au sein du mouvement 



conservateur en pleine campagne 
électorale. #ÉN ITALIE, le président 
du Gonsefl Romano Prodï affiche une 
volonté sans faille d'être au rrnwez- 
vous de 1999 en dépit du scepticisme 


premier groupe 

tien quasi unanime, maigre 

forts qu'elle requiert. 


BONN 

de notre correspondant 
Parce qu’elle s’inscrit dans une 
logique européenne, l'annonce 
d’élections anticipées eu France a 
été plutôt bien accueillie dans les 
milieux dirigeants de Bonn. Pour 
le chancelier Kohl, qui avait été 
personnellement informé du scé- 
nario de la dissolution lors de sa 
rencontre avec Jacques Chirac - le 
9 avril à Bonn -, la volonté réaffir- 
mée par Paris d’avancer sur la voie 
de Maastricht tombe à point nom- 
mé. A condition que le président 
français gagne son pari, son initia- 
tive rejoint la nouvelle candida- 
ture du chancelier Kohi aux élec- 
tions fédérales de 1998. A Bonn, 
on estime plus que jamais que la 
France et l'Allemagne seront 
prêtes dès lors qu’il s’agira de dé- 
signer les premiers pays de 
l’Union économique et monétaire. 

1“ janvier 1999: la monnaie 
unique voit le jour, dans tous les 
cas de figure avec la France, l’Alle- 
magne, et les pays du Benelux. On 
est désormais quasiment certain, à 
Bonn, que cette hypothèse se réa- 
lisera, avec un délai supplémen- 
taire pour les candidats suivants, 
parmi lesquels l'Italie, qui de- 
vraient cependant rejoindre les 
premiers en 2002. Le chancelier 
parle naturellement du « respect 
strict des critères ». mais contraire- 
ment à son ministre des finances 
Théo Waigel, il n’a jamais pronon- 
cé la formule :« 3% c'est 3,0 %»•. 

Le chancelier est, par ailleurs. 


persuadé que la marche vers la 
monnaie unique ne l’empêchera 
pas de remporter les élections de 
l’automne 1998. Dans son entou- 
rage, on semble même souhaiter 
que l’opposition social-démocrate 
choisisse une position « anti-mon- 
naie unique » afin de polariser le 
débat autour d'un enjeu clair. 
D'où l'importance, pour le chan- 
celier Kohl, d’avoir en Jacques 
Chirac un partenaire «solide et 
prévisible », et que ces deux quali- 
ficatifs soient désormais employés 
à propos du président français. 

ÉVITER LE RB>ORT 

La confiance du chancelier s’ap- 
puie sur des prévisions assez opti- 
mistes. La croissance devrait être 
de 225 % cette année et de 2,73 % 
en 1998, d’après le rapport de 
printemps des six principaux insti- 
tuts économiques allemands qui 
devait être rendu public mardi 
22 avril. Certes, le niveau d’activi- 
té prévu ne devrait pas être suffi- 
sant pour résorber le chômage, 
qui demeurera très élevé avec 
4,28 millions de demandeurs 
d’emploi, en moyenne annuelle. 
L'influence directe du chômage 
sur le budget rendra plus difficile 
le respect strict des critères de 
Maastricht Les six instituts pré- 
voient que le niveau des déficits 
publics allemands atteindra 3,2 % 
du PIB en 1997 (au lieu des 3 % 
souhaitables). Mais ces écono- 
mistes indépendants n’excluent 
pas que l’Allemagne réus si se un 


La situation des Quinze par rapport aux critères de Maastricht 


Pays ne respectai* 
pas te critère 



tour de force budgétaire dès cette 
année afin de se qualifier à temps 
pour la monnaie unique. «Il est 
très probable que l’entrée de l’Alle- 
magne dans IVEM ne pourra pas 
être refusée», selon un rapport 
des six instituts cité par le quoti- 
dien des affaires Handelsbiatt Les 
rumeurs d’un relèvement de la 
taxe pétrolière à partir du 1° juillet 
confirment cette hypothèse. 

Le chancelier laisse entendre, 
par ailleurs, que le report de la 


monnaie unique entraînerait des 
conséquences économiques et po- 
litiques incalculables, à commen- 
cer par une surévaluation du 
deutschemark extrêmement dom- 
mageable à l’industrie allemande. 
Helmut Kohl a lu avec beaucoup 
d’intérêt, dit-on, un article récent 
d'André Leysen, patron belge 
d'Agfa-GevaerL Selon cette émi- 
nente personnalité européenne, fl 
faudrait «au moins dix ans » pour 
remettre la dynamique de l'union 


monétaire en place en cas de re- 
port Dix ans au cours desquels - 
Helmut Kohl en est convaincu-, 
la génération des dirigeants ayant 
connu la seconde guerre mondiale 
passera le témoin à des plus 
Jeunes, moins enthousiastes pour 
le projet d’intégration européen. 

Fort de cette réflexion, le chan- 
celier est décidé à ne pas se laisser 
imposer par la Bundesbank une 
interprétation « fondamenta- 
liste » des critères. Or Hans Tiet- 


La bataille fait rage chez les conservateurs britanniques 
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Le scepticisme des autres irrite les Italiens 


. LONDRES 
de notre correspondant 
Si la polémique est en cours de- 
puis longtemps au Royaume-Uni 
ce n’est que depuis peu que les 
divergences sur la monnaie 
unique ont déclenché, au sein du 
Parti conservateur encore au 
pouvoir, une véritable guerre ci- 
vile. 

Depuis bientôt deux ans, on sa- 
vait que l’aile «eurosceptique» 
des tories se renforçait, devenant 
de plus en plus agressive à l’en- 
contre du premier ministre, john 
Major, qui préconise le « wait and 
see », le report de toute décision 
sur la monnaie unique comme ia 
meilleure attitude possible pour 
son pays. Mais c'est la semaine 
dernière que les hostilités ont 
vraiment explosé au grand jour. 


Passait encore que deux cents 
candidats tories expriment leur 
opposition totale à la monnaie 
unique, contredisant le manifeste 
de leur parti ; passait encore 
qu'un millionnaire eurosceptique 
finance ceux qui vouent l’euro 
aux gémonies ; passait enfin que 
ce marginal de Sir James Gold- 
smith présente des candidats 
contre les conservateurs qui re- 
fusent de se plier à sa ligne anti- 
européenne. 

LIBERTÉ DE VOIE AUX TORIES 

Mais le pas a été franchi quand 
trois secrétaires d’Etat ont rompu 
la solidarité gouvernementale 
pour se ranger dans le camp des 
adversaires déclarés de l’euro. 
Voyant son autorité ainsi contes- 
tée publiquement, M. Major, 
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s’emparant du temps d’antenne 
dévolu à son parti dans la cam- 
pagne, a bombé le torse mercredi 
16 avril face aux tenants bruxel- 
lois d’une « Europe fédérale » et 
cédé du terrain en promettant 
d’accorder la liberté de vote à ses 
députés sur l’euro. 

Déjà -pour reprendre les 
termes du leader travailliste Tony 
Blair- l’accession du Royaume- 
Uni à V Union économique et mo- 
nétaire est soumise à un « triple 
verrou » : approbation par le gou- 
vernement, par la Chambre des 
Communes et enfin par référen- 
dum. Mais cela ne suffit plus aux 
eurosceptiques, qui exigent un 
« non » imm édiat et définitif, au 
risque de faire éclater leur parti, 
dont Taile pro-européenne diri- 
gée par le chancelier de 
l’échiquier, Kenneth Clarke, re- 
fuse de sombrer dans un chauvi- 
nisme anti-européen et anti-ail e- 
mand. Une vive polémique a 
d’ailleurs opposé au cours du 
week-end M. Clarke à son col- 
lègue Michael Howard, ministre 
de l’intérieur, qui a affirmé que le 
prochain sommet d’Amsterdam, 
en juin, «allait mettre en question 
la survie de l’Etat-nadon ». 

Ces querelles entre tories 
éclipsent celles avec les travail- 
listes, les premiers accusant les 
seconds d’ètre prêts à « arborer le 
drapeau blanc » sur la monnaie 
unique. Les divergences existent 
certes aussi au sein du Labour 
mais, jusqu'à présent, la poigne 
de M. Blair les a empêchées de 
s’exprimer. Le leader travailliste a 
beaucoup atténué les propos pro- 
européens qu'il tenait jadis. Dans 
son manifeste électoral, il estime 
que de « formidables obstacles » 
sont sur la voie de la participation 
de la Grande-Bretagne à la mon- 
naie unique dès la première 
heure. « Toutefois, ajoute-t-il, ex- 
clure à jamais toute participation 
signifierait renoncer à notre in- 
fluence sur un processus qui nous 
affectera, que nous soyons dehors 
ou dedans ». 

Le débat sur l'euro n’est pas ce- 
lui qui décidera de l'avenir des 
élections du 1 er mai. Mais le fait 
que la grande majorité des décla- 
rations politiques et des articles 
de presse y soient hostiles ne sera 
pas sans conséquences. 

Patrice de Beer 


ROME • 

de notre correspondant 

SI Ton en croit tes indiscrétions qui ont fitbé sur le rap- 
port du Fcods monétaire international (FMI) concernant 
Féco norme italienne, te nouveau plan d'économies adop- 
té juste avant Pâques par Je gouvernement de centre- 
gauche serait insuffisant Le correctif budgétaire de 
15 500 milHai ris de tires (environ 50 milliards de francs) ne 
permettrait pas de ramener le déficit pubfic à 3 % du PIB, 
comme Fexige 1e traité de Maastricht Le document sou- 
ligne tes efforts faits par le gouvernement de Romano 
Prodi, mais considère que Y assainissement des comptes 
publics doit être pius p rofond et plus soutenu pour por- 
ter ses fruits au-delà de 1997. En résumé, Fïtalfe aurait tes 
yeux trop rivés sur Fhorizon 1999 -année de la mise m 
place de runkm économique et monétaire (UEM) - et ne 
s'attaquerait pas avec assez de vigueur à certains pro- 
blèmes structurels qui fragilisent à moyen terme récono- 
mie itatierme. 

Encore fout-il, avant d’aller plus loin, que le projet de 
loi de finances rectificative sait adopté par te PariemenL 
La semaine dernière, la défection de deux députés de la 
majorité lors d’un vote en commission a constitué un 
premier avertissement pour la majorité gouvernemen- 
tale. Romano Prodi s’est déclaré parfaitement «tran- 
quille ». Si besoin est, 1e président du conseil aura recours 
à la question de confiance pour forcer le passage vers 
l'euro, et il n'a pas l'intention de se laisser déstabilise- par 
des vents contraires, n indique à qui veut Fentendre quU 
maintiendra 1e cap. fl devra le redire encore mercredi, 
lorsque la Commission de Bruxelles annoncera que 1e dé- 


ficit pùblic sera plutôt de Fordre de 33% ou 33% 
en 1997. 

Le ministre des finances, Vincenzo Vsco, a d’ores et 
déjà minimisé ce dépassement, d’autant que la ftance et 
FAÜemagne auront apparemment quelques difficultés à 
remplir le critère des 3%. C ont rairement à Paris et à 
Bonn, Rome adêjà mis au point le correctif budgétaire et 
n’a pas l’intention de se laissa « discriminer » par ses 
partenaires sous prétexte que tes efforts entrepris sont 
trop récents pour être pris an sérieux. Le taux d'inflation 
pour Je mois d’avril a atteint Je chiffre de L9 %, une per- 
formance semblant largement hors de portée il y a seule- 
ment un an. 

«DANSLAZODE» 

Romano Pnxfi répète sans se fatiguer que ntalie sera 
dans le groupe de tête des pays qui adopteront Feura Les 
Italiens, en revanche, commencera à se lasser du souti- 
enne qui s'exprime régulièrement à propos des capacités 
de leur pays à entrer dans la cour des grands et des prévi- 
sions des organismes internationaux. «Nous ne sommes 
pas en Ouganda. Peut-être réussirons-nous à atteindre les 
3 % peut-être pas. Peut-être serons-nous prêts pour la mon- 
naie unique qmaejours après, un mois, six mas, mais nous 
sommes" dans la zone". Et nous y sommes arrivés en un 
an, panant de 7% », résume Giuseppe lUrani, journaliste 
de La RepubbÜca. Le rëuflteton va continuer encore pen- 
dant un an, mais tes Italiens aimeraient que leurs voisins 
commencent par balayer devant leur porte. 

Michel Bôle-Richard 


L'Espagne s'est lancée dans la course à corps perdu 


MADRID 

de notre correspondante 

L’Espagne, qui vit souvent au 
rythme des compétitions spor- 
tives, s’est lancée tout entière, à 
corps perdu, gouvernement et op- 
position en tête, dans une partie 
colossale : faire partie, en 1998, de 
la «sélection» des équipes dans 
la «première division» pour la 
monnaie unique. Derrière l'allé- 
gorie et le vocabulaire sportifs, 
largement utilisés par la presse, 
les Espagnols semblent avoir 
contracté une tacite «union sa- 
crée » sur l’euro. 

Arrivé g agna nt aux élections du 
printemps, d’one courte tête, le 
nouveau chef du gouvernement, 
le conservateur José Maria Aznar, 
a d’entrée de jeu annoncé la cou- 
leur, en proposant, dès sep- 
tembre, le plus important budget 
d’austérité qu’ait connu le pays. 
Un sérieux coup d'envoi au pro- 
gramme des privatisations, plu- 
sieurs baisses des taux d’intérét, 
une certaine modération salariale 
ainsi qu'une réforme des retraites 


et un remarquable accord sur la 
réforme du travail et la stabilité de 
l'emploi allaient suivre. En dépit 
de quelques ratés, l'Espagne a mis 
le cap sur l’euro et peut légitime- 
ment se targuer d'approcher plu- 
sieurs des critères exigés. 

OPPOSITION COMMUNISTE 

Cette conception « volonta- 
riste » de l’Europe ne rencontre 
guère d’hostilité ouverte, opposi- 
tion communiste exceptée. En dé- 
pit des sacrifices érigés par la poli- 
tique d’austérité, les Espagnols 
ont sans doute le souvenir que 
leur entrée en Europe, eu 1986, 
marqua, après la dictature, le pre- 
mier vrai brevet de modernité et 
de démocratie de leur pays, sur la 
scène Internationale. Un brevet 
que, de façon inconsciente peut- 
être, Os cherchent, à chaque étape 
de la construction européenne, à 
reconfirmer. Pour s'en convaincre, 
il suffisait, il y a quelques se- 
maines, de voir quelles tempêtes 
médiatiques avaient déclenchées 
les peu diplomatiques réticences 
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allemandes, sur l’entrée immé- 
diate des pays du Sud, dans un eu- 
ro qu’ils risquaient de « tirer par le 
bas»: le gouvernement, appuyé 
par la classe politique et la popu- 
lation, avait hurlé au « racisme 
monétaire » et multiplié en Eu- 
rope les campagnes de protesta- 
tion. 

Pour le gouvernement de José 
Maria Aznar, toujours talonné par 
les socialistes de Felipe Gonzalez 
dam les sondages, l’enjeu est aus- 
si largement politique. M. Aznar 
le sah, l’opposition le laissera en 
paix jusqu’aux échéances de la 
monnaie unique, car entraver la 
politique d’un gouvernement qui 
n’a eu de cesse de faire des cri- 
tères de Maastricht sa principale 
priorité serait suicidaire. Et l’on 
s'attend déjà, à Madrid, à voir 
Factuel chef du gouvernement an- 
ticiper les élections une fois pas- 
sée la « sélection » de 1998, si 
d’aventure son pays fait partie du 
groupe de tête de l’euro. 

Marie-Claude Decamps 
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Helmut Kohl est déterminé à respecter le calendrier de l'euro 

Le chancelier voit dans Jacques Chirac un partenaire « solide et prévisible » pour réaliser l'union monétaire. Selon Bonn, l'te! le ^Morndre^ 
le premier qroupe dès 2002. La seule véritable inquiétude est le caractère « durable » de la discipline budgetaire poursuivie dans les futurs pays & 

r 3 r — meyer, le président de la Buntte- I 
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meyer, . 
bank, évoque de plus en pins 
ouvertement un «report* de 
runion économique et monétaire. 
Un propos qui, certes, trouve son 
frj in dans le scepticisme générali- 
sé de l’opinion publique à Pé&ed 
de la monnaie unique, mais qui 
n'empêche pas 80% des Alle- 
mands de penser que l’euro se 
fera. 

La plupart des grands dirigeants 
d’entreprise et des banques sou- 
lignent que les travaux prépara- 
toires à la monnaie unique sont 
allés tellement loin qu’il serait très 
coûteux d’envisager un report 

La seule véritable inquiétude, 
désormais, concerne 1e caractère 
« durable » de la discipline budgé- 
taire poursuivie dans les futurs 
pays de la zone euro. « Ce qui nous 
inquiète, c’est que la tendance à la 
réduction des déficits à moyen 
terme est bonne en Allemagne, mais 
qu’elle est plutôt mauvaise en 
France ainsi qu’en Italie », dit Axel 
Bertuch-Samuels, économiste en 
chef de l’influente Fédération des 
caisses d’épargne allemandes 
(Sparkassen und Giroverband). 
Autrement dit, ce n’est plus 1997 
qui devrait poser problème, mais 
bien plutôt 1998 et les années sui- 
vantes. Sur ce point, 1e président 
de la Bundesbank, Hans Tiet- 
meyer, ne laisse passer aucune oc- 
casion d’exprimer publiquement 
ses préoccupations. 

Lucas Delattre 
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* Le Fonds monétaire 
international 
plaide en faveur 
de la monnaie 
unique 

EN PLEIN DÉBAT SUT PeilTO, le 
Foods monétaire international 
. (FMI) et l’ONU, par le biais de sa 
$$ Commission économique pour 
> l’Europe (CEE-ONU), appellent les 
pays du continent européen à faire 
preuve de persévérance dans les 
réformes. A l’Ouest, «les condi- 
tions pour un démarrage réussi de 
l’euro sont largement en place », a 
déclaré lundi 21 avril un respon- 
sable du FMI, alors que l'organisa- 
tion s’apprête à publier, mercredi, 
son rapport bi-annuel sur «Les 
perspectives de l’économie mon- 
diale ». 

Au regard des autres grandes ré- 
gions du monde, l'Union euro- 
péenne continue à souffrir d’une 
croissance lente, qui ne dépasse- 
rait pas cette année 225 % en ABe- 
7 magne (comme au Japon) et 2,3 % 
en France, contre 3 % aux Etats- 
Unis. En dépit de la difficulté à 
contenir les déficits publics, à en- 
rayer la montée du chômage, l’eu- 
ro offre un « immense potentiel » 
pour le renforcement de Puni on 
politique du continent et la créa- 
tion d’un nouveau pilier dans le 
système monétaire international, 
estiment tes dirigeants du FML 

Seul point indiscutable de réus- 
site pour tous les pays de l’Union, 
la réduction de l'inflation, qui est 
contenue au-dessous de 2 % dans 

Croissance ralentie à l'Est 

La croissance économique 
s’est ralentie à F Est, passant de 
5,6% en 1995 à 4% en 1996, es- 
time la CEE-ONU dans son rap- 
port annuel para hmdi 21 avilL 
« Le groupe des pays étudiés est 
tris disparate, mais a faut aussi 
souligner que dans nombre de cas 
le reçut de la c robsàhce peut me- 
nacer le processus de transition », ■ • 
a déclaré le directeur de la . 
commission. 'écônoinique pour’ 
FEnrope, Yves Berthetot Le rap- 
port note que si plusieurs pays 
de Vex-URSS ont retrouvé des 
taux de croissance positifs, ce 
n’est le cas ni de rukraine ni de 
la Russie. Si de nombreux 
économistes anticipent nne 
croissance en Russie cette an- 
née, TONU table sur une stagna- 
tion. S’inquiétant des revers ob- 
servés dans plusieurs Etats des 
BaJkaiis, la Commission sou- 
ligne aussi la détérioration des 
comptes extérieurs de l’en- 
semble de la région. 
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de nombreux pays de l’Union. Le 
franchissement de cette barre a 
été qualifié lundi par 1e président 
du conseil italien, Romano Prodi, 
de « passage décisif dans l’histoire 
de l’assainissement financier de ce 
pays ». Le traité de Maastricht sti- 
pule que la hausse des prix ne doit 
pas dépasser de plus de 13 point la 
moyenne des trois meilleures per- 
formances des pays de l’Union. Or, 
si l’ONU, comme tous les grands 
instituts de conjoncture, s’inquiète 
aujourd’hui d’un possible déra- 
page des prix aux Etats-Unis, ses 
experts estiment que l’Europe 
peut se permettre (TassoupBr ses 
taux d’intérêt sans redouter des 
anticipations inflationnistes. L’ob- 
jectif allemand de contenir l’infla- 
tion au-dessous de 13 % «t jugé 
trop strict : « Un objectif d'inflation 
moins ambitieux serait compatible 
avec un taux de croissance j p/us sa- 
tisfaisant, et favoriserait la néces- 
saire diminution du chômage. » Et 
les experts américains de citer 
l’exemple des Etats-Unis, qui 
avaient beaucoup assoupli leurs 
taux en 1991-1992, et se sont satis- 
faits, depuis, de taux approchant 
3%. 

Les tensions vont croître, au 
cours des prochains mois, quand 3 
s'agira de déterminer la liste des 
premiers participants à l'euro, dès 
te 1» janvier 1999. L’ONU rappelle 
qu’il s’agjra principalement d’une 
décision politique, vraisemblable- 
ment prise dès le dernier semestre 
de 1997 (le choix ne dote officielle- 
ment être fait qu’en 1998), même 
si une interprétation souple des 
cinq critères de convergence est 
admise. 

Françoise Lazare 


La force multinationale permet un retour au calme en Albanie 

L'innombrable quantité d'armes en circulation dans le pays et les désaccords politiques sur les législatives, prévues pour le 

29 juin, inquiètent cependant les responsables militaires de l'opération « Alba » 

A quelques kilomètres des plages de l'Adria- soldats du contingent français s'y sont ins- Ions a eu un « effet psychologique », ré- coopération en Europe), l’anden chancelier 
tique, le village de vacances (tes dignitaires tallés. La logistique de la force multinatio- pètent les militaires et les hommes poli- autrichien Franz Vranitzfcy, pour permettre 
de l'anden régime albanais ressemble main- nale s'achemine lentement en Albanie et se- tiques : celui de calmer le jeu. Cette période une r transition démocratique » au conflit 
tenant à un camp retranché. Les chars A MX, ra véritablement opérationnelle début maL est mise à profît par le représentant de et l'organisation d’élections législatives pré* 
les Jeeps et les huit cent soixante-quinze L’annonce de l'arrivée des premiers batail- l'OSCE (Organisation pour la sécurité et la vues pour le 29 juin. 


DURRËS 

de notre envoyé spécial 
Dans le camp français, installé 
dans un ancien village de va- 
cances, une pelleteuse soulève un 
arbre, des soldats blanchissent 
des murs à la chaux, d’autres dé- 

REPORTAGE ü 

La sécurité des convois 
humanitaires devrait 
permettre une 
« sécurisation du pays » 

roulent des fils barbelés. Un ba- 
taillon espagnol a pris place et, le 
soir, les Castillans négocient avec 
les Français quelques oignons 
contre des herbes de Provence. 
Ce village est connu comme le 
« Campo Fr an ces e ». En mars, les 
Albanais l’avalent pillé comme üs 
avalent pillé tout ce qui pouvait 
ressembler à un édifice public: 
hôpitaux, casernes, banques, 
mairies, tribunaux... 

Une Jeep militaire passe cher- 
cher une équipe de journalistes à 
son hôtel. Des enfants s'at- 
troupent, sourient, et lancent de 
grosses pierres sur la voiture, 
pour s’amuser. Dans le port de 
Durrës, plusieurs dizaines de ca- 
mions attendent leur charge- 
ment Certains chauffeurs ont dé- 
ployé le drapeau américain 
derrière leur siège. « Qu’ils 
viennent mettre de Tordre ! », sou- 
haite un Ingénieur de quarante- 
cinq ans en désignant les mili- 
taires et en affirmant: « Nous 
sommes devenus Jvus ici. » 

Sur la routé qui va de Durrës à 
Tirana, lors de la première mis- 
sion de reconnaissance des mili- 
taires, des femmes crient des 
mots de bienvenue. Des maçons 
sfenêtent de travailler pour sa- 
luer. Un homme guide sa carriole 
et son cheval -prend peur quand 
un char le double. Un jeune sol- 
dat français, au volant de sa Jeep, 
commente: «On m’avait dit que 
c'était le Moyen-Age mais à ce 
•point là.~ » 


Quatre Albanais d’une tren- 
taine d'années, au visage mal ra- 
sé, roulant en 4X4 rutilante, re- 
gardent le convoi blindé et se 
taisent « Mafia , mafia » nous su- 
surre un chauffeur de taxi. Dans 
le port de Durrës, l'agent mari- 
time soupire : « Six mille soldats 
pour quatre cents bandits! Les 
bandits nous pourrissent la vie 
mais si jamais j’ai le sentiment que 
nous sommes envahis je me battrai 
à leurs côtés sans hésiter, c’est 
comme ça en Albanie. Si on se sent 
menacé par un étranger, on de- 
vient tous unis. » 

Personne ne semble dupe sur 
les effets de l’opération « Alba » 
et les militaires le reconnaissent 
officieusement à demi-mot : la 
sécurité des convois humanitaires 
devrait permettre une « sécurisa- 
tion plus large du pays » même si 
elle demeure toute relative. Le 
devoir de « neutralité » de la 
force multinationale sera-t-il 
longtemps toléré s’3 consiste à 
fermer les yeux sur ce qui se 
passe en Albanie. «Nous allons 
protéger les grands axes, les villes, 
mais qu’allons-nous faire si on 
s'entretue à un kilomètre en haut 
des collines ? » s’interroge un offi- 
cier supérieur de l’opération. 
Dans le sud les enfants mani- 
pulent d’innombrables grenades, 
et l’on estime qu’au homme 
adulte possède au moins deux ka- 
lachnikovs. 

On n’exclut pas, non plus, du 
côté de l'état-major d’«AIba», 
qu’une bande année, payée par la 
mafia, attaque un jour ira 
contingent étranger «simplement 
pour voir sa capacité de réac- 
tion». Les. trafics en tout genre 
ont évidemment prospéré et les 
organisations mafieuses ont, 
semble-t-il, bien assuré leur in- 
fluence au sein des comités de sa- 
lut public tenus par les insurgés 
et à r'mtérienr du Shik, la police 
secrète de l’Etat 

Comment oublier le chaos ? 
Comment avoir confiante ? La ré- 
volte populaires été déclenchée 
par l’effondrement des «pyra- 


mides financières » puis s’est 
transformée en une contestation 
du régime eu place. Le président 
Berisha u’a eu comme réponse 
que l’envoi des troupes contre la 
population. 

An bout de quelques Jours, 
l’ordre était assuré par la police 
secrète (Shik) les milices se sont 
multipliées, les manipulations 
aussi. Le gangstérisme s’est en 
partie greffé sur la contestation 


H est vrai que dans la rue, les 
Albanais n’ont pas vraiment en- 
vie d’en parier. « C’était un sys- 
tème pour nous endormir, une ma- 
nière de faire croire à la grande 
majorité des gens sans travail qu’ils 
pourraient vivre » avance une étu- 
diante. * Que Berisha parte et 
qu’on ait un peu de liberté, de 
l’honnêteté » poursuit une jeune 
femme. » Nous nous appelons 
entre nous la génération brûlée: 


Des besoins alimentaires limités 

Le Programme alimentaire mondial (P AM) a envoyé en Albanie 
une première livraison de 360 tonnes de farine et de 36 tonnes de 
haricots, «n n’y a pas de famine en Albanie, seulement une grande pré- 
carisation due aux événements, des gens qui sont à la limite », précise 
cependant jean-Marie Boucher, le coordonnateur régional du PAM. 
Les pensions, les allocations d’aide sociale n’ont certes plus été ver- 
sées depuis les troubles du mois de mars et 140 000 famines sont ins- 
crites sur des listes de demande d’assistance. 

« Nous estimons les besoins à 15 000 tonnes d’aide alimentaire pour 
les quatre mois prochains, alors qu’en Bosnie ils sont encore au- 
jourd’hui de 15 000 tonnes chaque mois », ajoute M. Boucher. 


et a fait la loi dans le pays. 

Toutes les rumeurs circulent 
alors à Tirana sur le renforcement 
du Shik, l’arme du président Be- 
risha, qui compte déjà à son actif 
des exécutions sommaires, des 
menaces de mort exercées sur des 
responsables de l’opposition, de 
passages à tabac de journalistes, 
la suspension de journaux. 

* Nous n'avons pas changé de 
mentalité depuis le régime dHod- 
ja, le raisonnement de Berisha, 
c’est: si tu n’es pas avec moi, tu es 
un ennemi de l'Albanie», déclare 
un ancien communiste. « La 
haine contre Berisha a quelque 
chose d'irrationnel, tempère un 
diplomate occidental. U y a eu un 
laxisme très fpupattié de la part de ' 
Berisha doits l'affaire des pyra- 
mides mais la population tout en- 
tière ya participé. Elle refusé d’aefr- 
mettre sa part de responsabilité. 
Demandez aux gens combien d'in- 
térêts ils ont touché au début par 
rapport à leur mise. Regardez 
comment ils sont gênés ». 


nous sommes jeunes, nous avons 
fait des études, nous avons envie 
d'ouverture et puis voilà , nous 
sommes sûrs de ne pas avoir de 
travail. Le président ressemble à 
un dictateur. La mafia est là. La ré- 
volte du peuple est soumise à 
toutes les manipulations. Et on 
brûle une bibliothèque à Tirana. 
Pourquoi ? Je ne sais pas. Moi- 
même parfois je suis perdue, je ne 
comprends pas ce qui se passe en 
Albanie». 

« On veut faire aujourd'hui un 
amalgame entre des criminels et 
une population qui proteste, c’est 
injuste» dit Maqo Lakrori, secré- 
taire pour tes affaires internatio- 
nales du Parti socialiste. Nous, sur 
le moment, on a été prudenL'On a 
essayé de les soutenir en les modé- 
rant pour éviter tout acte de vio- 
lence» vobdrait-ü 'convaincre. 

Au PS, on savoure une victoire : 
Berisha a concédé, 1e 9 mars, la 
formation d’un gouvernement 
d’union nationale en intégrant 
l’opposition et en confiant la di- 


rection du gouvernement à l'un 
deux, Bashkim Fino, avant la pré- 
paration des élections. « Il a fini 
par céder et reprendre des solu- 
tions que nous proposions deux 
mois avant». Mais à quel prix ? 

Les socialistes sont accusés de 
□e pas avoir dénoncer le système 
pyramidal. Certains disent qu'ils 
se sont aussi enrichis et l'on 
pointe du doigt l'actuel ministre 
des finances, M. Malaj (socialiste) 
pour son rôle de conseiller de la 
société pyramidale Silva. « On 
exagère beaucoup sur cette af- 
faire » réagit M. Maqo Lakrori. 
« De toute façon, ce n’est pas nous 
qui avons accordé les licences à ces 
sociétés financières. Et en 1996. au 
soi-disant miracle albanais artifi- 
ciellement créé par les pyramides 
nous répondions : U faut que les A I- 
banais travaillent ». Puis M. Malaj 
se détend : « Pour nous c’était dif- 
ficile de dire aux gens : faites pas 
les cons, alors qu’ils commençaient 
à toucher des intérêts. Leur ré- 
ponse aurait été de nous dire : 
“ mais les cons , c’est vous " ». 

L’opposition et les insurgés du 
Sud ne voient pas d'un si mauvais 
ceü l’arrivée de la force multina- 
tionale à condition que le calen- 
drier électoral soit respecté. La 
proposition de nouvelles législa- 
tives, le 29 juin (à l’issue du pre- 
mier mandat de la force multina- 
tionale) est pour eux une 
perspective plus que convenable. 
Le président albanais cherche lui 
à gagner du temps . Son parti 
pose comme condition préalable 
au scrutin le dépôt des armes par 
les rebelles du Sud. Ces derniers 
ne veulent rendre les armes que si 
Berisha et sa police secrète sont 
mis «hors d’état de nuire» après 
une défaite aux législatives. La 
tâche des diplomates va consister 
à briser le cercle vicieux. Les par- 
tis d’opposition, socialistes en 
tête, voudraient 7 justement ïnsti- 
tuter un scrutin à la proportion- 
nelle afin de fimïter, pensent-ils, 
les risques de violence. 

Dominique Le GuiUedoux 


Les tendances dictatoriales de la Biélorussie inquiètent les Polonais 


VARSOVIE 

de notre envoyée spéciale 
Voisine à r ouest de la Biélorussie, la Po- 
logne suit avec inquiétude 1e glissement de 
cette République ex-soviétique vers un ré- 
gime dictatorial et ses velléités de « fusion » 
avec la Russie, qui ont abouti, mercredi 
2 avril, à la signature entre Minsk et Moscou 
d’une « union des deux Etats ». 

Qualifiant l’accord russo-biélorusse de 
« vague», le ministre polonais des affaires 
étrangères, Dariusz Rosati, a récemment es- 
timé que ce texte « ne changera pas la situa- 
tion politique en Europe dlci deux ou trois 
mois». Ces « deux où trois mois» corres- 
pondait au laps de temps restant avant te 
sommet de l’OTAN, prévu début juillet à Ma- 
drid, au cours duquel la Pologne sera sans 
doute invitée à devenir membre de F Alliance 
atlantique. L’accord signé par le président 
russe, Boris Eltsine, et son homologue Wâo- 
russe, Alexandre Loukachenko, est perçu 
comme une répliqué à l’élargissement de 


l’OTAN à l’Est M. Rosati estime : « Si la Rus- 
sie a accepté le caractère inévitable de cet 
élargissement, cela ne signifie pas qu’elle n’uti- 
lisera pas tous les moyens passibles pour retar- 
der le processus.» 

A Varsovie, des analystes font valoir : « Les 
tanks russes ont désormais la possibilité 
d’avancer de plusieurs centaines de kilomètres 
vers l’ouest», jusqu’à la- frontière polonaise. 
L’« union» entre la Russie et la Biélorussie 
fournit, selon eux, un argument supplémen- 
taire à Moscou dans le cadre de la révision 
du traité sur le s arm es conventionnelles en 
Europe (traité CFE). D’autres estiment ce- 
pendant que raccord, imprécis, aura peu de 
conséquences militaires et rappellent que des 
forces russes «côtoient» déjà la Pologne : 
celles stationnées dans r enclave russe de Kô- 
nigsberg. 

Varsovie est d’autant plus sensible aux dé- 
veloppements politiques à Minsk qu’une im- 
portante minorité polonaise - environ 
500 000 personnes - vît en Biélorussie, dont 


les régions occidentales étaient rattachées à 
la Pologne avant 1939. « Loukachenko a mul- 
tiplié les déclarations contre cette minorité, ac- 
cusant la Pologne d’orchestrer, par son biais, 
des diversions politiques», constate un diplo- 
mate polonais. Plusieurs opposants biélo- 
russes se sont réfugiés en Pologne. «la si- 
tuation politique en Biélorussie nais rappelle 
un peu ceüe de la Pologne des années 70», 
ajoute ce diplomate, qui évoque la répres- 
sion policière, tes procès à caractère politique 
et le fait qu’un mouvement de contestation 
se développe au sein des universités biélo- 
russes. 

RAPPROCHEMENT AVEC L'UKRAINE 

En novembre 1996, lorsque Alexandre Lou- 
kachenko a dissous le Patientent élu et instat- 
lé une Assemblée à sa solde, les présidents 
polonais, lituanien et ukrainien avaient ex- 
primé dans une déclaration commune leur 
«profonde préoccupation » et lancé un appel 
« pour le respect des droits de rhonvne et des 


libertés civiques ». Le texte soulignait la né- 
cessité d’instaurer des « relations construc- 
tives entre les pays de notre région » pour 
« contribuer à la stabilité et à la paix, en Eu- 
rope». 

Inquiète de voir le rapprochement entre 
Minsk et Moscou la priver d’un « Etat-tam- 
pon » sur son flanc oriental, la Pologne a 
multiplié ces derniers temps les gestes de 
soutien à l'indépendance de rukraine voi- 
sine. Le président polonais, Alexandre Kwas- 
niewski, doit effectuer en mai une visite offi- 
cielle à Kiev. Premier pays à reconnaître 
l'indépendance de rukraine en 1991, la Bo- 
logne appuie aujourd'hui les efforts de Kiev 
pour se rapprocher de r Alliance atlantique. 
« Best nécessaire qu’un accord soit signé entre 
l’OTAN et l’Ukraine, un pays de 52 millions 
d’habitants ù la situation géopolitique impor- 
tante », a déclaré le chef de la diplomatie po- 
lonaise. 


Natalie Nougayrède 


La commission Dutroux est contestée dans les milieux judiciaires belges 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

Le chœur de louanges qui avait 
sahié, mardi 15 avril, le rapport de la 
commission parlementaire d’en- 
quête sur l’affaire Dutroux et son 
adoption à l’ unanimité le lende- 
main par les députés aura été de 
courte durée. Ses conclusions, très 
sévères pour les magistrats et pol- 
ders responsables des enquêtes sur 
les enlèvements d’enfants, sont vi- 
vement contestées dans là milieux 
judkâaire& Ses propositions de ré- 
formes, notamment celle deman- 
dant la constitution d’un corps de 
police intégré, ont iévriDé le débat 
communautaire entre les partis fla- 
mands, favorables & la police 
unique, et tes francophones, qui y 
sont opposés. 

Le gouvernement avait annoncé 
qu’il aDaitdédcp c faer les procédures 
disciplinaires contre les personnes 
nommément mises en cause dans te 
rapport pour leurs erreurs, négli- 


gences on insuffisances. Ainsi, le 
ministre de la justice, Stefaan De 
CJerck (social-chrétien flamand) 
avait, dès jeudi, écrit à tons les chefs 
de corps des juges concernés pour 
s’enquérir des suites qtfQs enten- 
daient donner au rapport de la 
commission. Le pouvoir ne peut 
pas, en effet s a nctionner cfirecte- 
ment les juges du stege, mais il peut 
entamer une procédure de sanc- 
tions allant jusqu’à la révocation 
pour les magistrats du parquet A 
Liège, Robert Bourreau, le supé- 
rieur direct du juge d’instruction 
Martine Doutrèwe, à qui le rapport 
reproche sa « passivité » dans la 
conduite de r enquête sur f enlève- 
ment de Julie Lejeune et MeHssa - 
Russo, a déclaré sans ambages qu’il 
ne demanderait aucune sanction 
contre ce magistrat car il considé- 
rait « qu’dlc n’avait commis aucune 
faute». Cette prise de position a 
provoqué une vive réplique du pre- 
mier ministre Jean-Luc Dehaene : 


«Les réflexes corporatistes seraient 
très mal pris par la population. La 
gens attendent une réaction. La jus- 
tice dot s’en rendre compte. » 

J 

SOLIDARITÉ DES JUGES 

La mise en cause la plus directe et 
1a plus spectaculaire avait été celle 
de Benoit Dejemeppe, procureur du 
roi à Bruxelles, dont la commission 
jugeait qu*3 «n'avait pas la qualités 
requises d'un chef de corps». La 
commission hn attribue une part de 
responsabilité personnelle dans 
l’échec de l’enquête sur l'enlève- 
ment, en août 1992, de la petite 
Loubna B en aïs sa- Les reproches 
adressés à Benoit Dejemeppe ont 
suscité à son égard un mouvement 
de soBdarité des juges et procureurs 
de Bruxelles, qui ont sigué en grand ' 
nombre une pétition en sa faveur, 
et ont même envisagé de faire 
grève : « Je commence à boufüonner, 
c’est honteux l », s’est exclamée 
Christine Matray, p résidente de Tas- 


sodation syndicale des magistrats. 
« Il n’y a pas un procureur du roi en 
Belgique qui ait ù produire un bilan 
professionnel de cette qualité. Benoit 
Dejemeppe a été choisi par le mi- 
nistre de la justice pour améliorer la 
Jbrmation da magistrats. La commis- 
sion a prononcé da anathèmes !» 

Sur le plan politique et commu- 
nautaire, les divages traditionnels, 
un moment effacé, sont vite réap- 
parus. L'opposition, par la voix de 
Didier Reynders, chef du groupe 
parlementaire libéral francophone, 
s’est étonnée de là grande mansué- 
tude du rapport envers les plus 
hauts responsables de la gendarme- 
rie, notamment le major-général 
WÉy De Riddar, «dont chacun sait 
qu’a est l’homme du Rrrti socialiste 
flamand». Didier Reynders 
s'étonne également qtf aucune res- 
ponsabilité politique n’ait été éta- 
blie, hormis celle de P ancien mi- 
nistre de la justice Melchior 
Watheiet (social-chrétien franco- 


phone). Ce dernier, à qui Pon re- 
proche d’avoir, en 1992, imprudem- 
ment approuvé la libération 
conditioimeDe de Marc Dutroux, 
pourrait voir remis en cause 1e re- 
nouvellement de son mandat de 
juge à la Cour européenne de jus- 
tice de Luxembourg, qui vient à 
échéance en septembre 1997. 

L’ensemble des partis franco- 
phones a, en outre, marqué des ré- 
ticences devant la pr o position de 
fusionner tes corps de police en une 
police unique. Ces partis sont parti- 
culièrement attachés au maintien 
des polices communales directe- 
ment placées sous l'autorité des 
bourgmestres (maires). Eu Flandre, 
en revanche, les responsables 


ans de culture germanique, comme 
r Allemagne ou tes Pays-Bas, où une 
poEce unique fonctionne à la satis- 
faction généraJe. 

Luc Rosenzweig 
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INTERNATIONAL 


Suspension des négociations entre 
les Américains et les deux Corées 

WASHINGTON. Des membres des délégations américaine, sud-co- 
réenne et nord-coréenne se sont rencontrés, lundi 21 avril à New 
York, avant de se séparer, sans avoir obtenu de réponse de Pyon- 
gyang à la proposition de négociations quadripartites incluant la 
Chine, pour entamer des pourparlers de paix. Les Etats-Unis ne 
peuvent attendre « éternellement » la réponse de la Corée du Nord, a 
déclaré le porte-parole du département d'Etat, Nicholas Bures. Cette 
proposition conjointe de Washington et de Séoul « reste sur la table », 
a-t-ü ajouté. Washington et Séoul ont proposé en avril 1996 la tenue 
de pourparlers quadripartites de paix incluant la Chine, afin de mettre 
un terme définitif à la guerre de Corée qui s’était conclue par la signa- 
ture d'un simple armistice. - (AFP) 

Le « Bibigate » continue 
de faire des vagues en Israël 

JÉRUSALEM. Trois recours ont été présentés, lundi 21 avril, devant la 
Cour suprême afin d’obEger la justice à inculper le premier ministre 
israélien, Benyamin Nétanyahou, que le procureur général d’Israël, 
Pli alrim Rubïnsfcein, avait déridé, la veille, de ne pas traduire en justice 
faute de preuves suffisantes dans le scandale dit du « Bibigate ». 
Deux de ces recours ont été déposés par Yossi S and, dirigeant du par- 
ti de gauche Meretz, et le député travailliste Yossi Beffin. Le troisième 
est le fait d’une association civique contre la corruption. Les deux 
partis de la coalition gouvernementale qui avaient envisagé de la 
quitter si des charges avaient été retenues contre M. Nétanyahou, le 
Parti des immigrants et le parti Troisième voie, ont déridé de rester 
aux côtés du premier ministre. Les ministres Dan Méridor et Lim or 
Livnat, qui avaient pris leurs distances avec M- Nétanyahou, ont éga- 
lement indiqué qu’ils allaient rester au gouvernement - (Corresp.) 

Les principaux dirigeants politiques 
algériens candidats dans la capitale 

ALGER. Le chef du gouvernement algérien, Ahmed Ouyahia, et plu- 
sieurs membres de son gouvernement, se présenteront à Alger, sous 
l’étiquette du Rassemblement national démocratique (RND), le nou- 
veau parti, lors des élections législatives du jeudi S juin, révèle la 
presse après la clôture officielle, lundi 21 avril à minuit du dépôt des 
listes. Différents ténors de Fopposition ont également choisi de se 
présenter dans la capitale : Saïd Saadi, le leader du Rassemblement 
pour la culture et la démocratie (RCD), et Khallda Messaoudi, Sedchk 
DebaiQy, le secrétaire général par intérim du Front des forces soda- 
listes (FFS), Reda Malek, l’ancien premier ministre et actuel président 
de l'Alliance nationale républicaine (ANR), et Unnsa Hannotin pour 
le Parti des travailleurs (PT). Abdelkader Bensalah, le président du 
Conseil national de transition (CNT), le Fadement désigné, et du 
RND se présente à Oran. 

Cérémonies en Tchétchénie 

à la mémoire de Djokar Doudaïev 

GROZNY. Dès milliers de Tchétchènes se sont rassemblés, lundi 
21 avril, sur une colline près du vfllage de Gekhi-Tchou, à une quaran- 
taine de kilomètres de Grozny, à l’endroit où le chef rebelle, Djokar 
Doudaïev. qui a défié la Russie, a été tué 3 y a un an. Des cérémonies 
similaires ont eu lieu dans quasiment chaque vfDe et chaque village, 
en hommage à Doudaïev et aux autres victimes de la guerre de vingt 
mois menée par les Tchétchènes contre la Russie, a rapporté F agence 
Itar-Tass. H n'y a pas eu d'incident En l’absence du président Aslan 
Mashkadov, qui effectue le pèlerinage de la Mecque, le vice-président 
Vakha Arsanov a promis à la foule que les dirigeants et le peuple 
tchétchènes n’épargneraient aucun effort pour construire l’Etat in- 
dépendant projeté par Doudaïev. - (AP.) 

L'Organisation des Nations unies 
pour le développement industriel 
menacée de disparition 

VIENNE. Les représentants de plusieurs dizaines de pays industriels 
et en développement se sont réunis en session extraordinaire, lundi 
21 avril, au siège de l’Organisation des Nations unies pour le déve- 
loppement industriel (OnudO, à Vienne, pour débattre de r avenir de 
cette agence menacée de disparition depuis le départ des Etats-Unis, 
le 31 décembre 1996, et celui, prévu à la fin de 1997, de la Grande- 
Bretagne et de FAustralie. Trois scénarios sont à l’étude pour cette 
Organisation à laquelle appartiennent encore 168 pays : maintien en 
tant quTnstitution indépendante, rattachement au secrétariat général 
ou fusion avec une autre agence de TONU. Le directeur générai de 
L’Onudi, le Mexicain Mauricio de Maria y Campos, a annoncé qu'Q ne 
briguerait pas de deuxième mandat « en raison du manque d’engage- 
ment de plusieurs Etats membres concernant Pavenir » de l'Organisa- 
tion. - (AFP.) 


DÉPÊCHES 

■ INDONÉSIE: r Allemagne devrait livrer quatre ou cinq sous- 
marins de la classe 206 (il s’agit de b âtim ents lance-torpüies, de 520 
tonnes en plongée et à propulsion diesel-électrique) à Djakarta en 
1998. Déjà, en 1993, l'Allemagne avait fourni à l’Indonésie trente-neuf 
navires de guerre appartenant à l’ancienne République démocratique 

allemande. - ( AFP) 

■ LIBAN : le Vatican a publié le programme de la visite du pape à 
Beyrouth. Le samedi 10 mai, Jean Fa ni H sera reçu au palais présiden- 
tiel, où 3 rencontrera les autorités politiques et les chefs des commu- 
nautés musulmanes. A 17 heures, lors d'une rencontre avec les jeunes 
à la basilique Notre-Dame d’ Harissa, 0 signera l'exhortation résu- 
mant les conclusions du synode épiscopal sur le Liban, qui a eu Heu à 
Rome en 1995. Le 11 mal, fl célébrera une messe sur l’esplanade qui se 
trouve entre la place des Martyrs et la base navale de Beyrouth. - 
(AFP.) 

■ PHILIPPINES : des guérffleros du Front islamique de libération 
(MTLF) ont lancé plusieurs attaques, dimanche 20 avril, contre un 
chantier en construction et une garnison des troupes gouvernemen- 
tales. Les accrochages entre les rebelles musulmans et l’armée, qui 
ont fait un total de 27 morts en fin de semaine, menaçait la reprise de 
pourparlers de paix prévue pour mercredi. - (AFP.) 

■ SOUDAN : deux accords de paix ont été signés hindi 21 avril h 
Khartoum par le gouvernement soudanais et sept factions rebelles 
minoritaires du Soudan-Snd, récemment ralliées au régime Islamiste 
do général Omar El Béchït - (AFE) 


M. Sahnoun déplore le peu d’intérêt des Etats-Unis 
pour une transition démocratique au Zaïre 

« Sans sortie digne pour Mobutu, on risque un bain de sang à Kinshasa », estime le médiateur de.l’ONU 


Alors que les dirigeants rebelles continuent de 
refuser tout compromis avec le régime de Kins- 
hasa, le médiateur de ('ONU, Mohamed Sah- 

NEW-YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 

« Pour mieux comprendre ce qui 
se passe au Zaïre, 11 faut saveur que 
ce pays n’est pas une priorité pour 
Washington », explique un diplo- 
mate américain parlant de l’atti- 
tude pour le moins ambiguë de son 
gouvernement à l’égard de la crise 
zaïroise. 

Pour ce cfiplomate, le chef des re- 
belles zaïrois n'a pas de véritable 
motivation pour accepter des négo- 
ciations préalables avant de 
prendre le pouvoir à Kinshasa : 

« fburqu’Q accepte le concept même 
d’un cessez-le-feu, Laurent- Désiré 
Kabüa doit avoir une bonne raison. 

Or, cette raison, B ne Va pas, ou plus 
précisément, on ne la bti donne pas » 
dit-fl, requenant l'anonymat 

Les diplomates à l'ONU 
concèdent que, pour le moment, le 
seul pays capable de « faire en- 
tendre raison » à Kabüa, ce sont les 
Etats-Unis. Notre interlocuteur 
américain explique : «La vérité, et je 
sais que. pour nos alliés européens, 
c’est incompréhensible, est que le 
Zaïre n’est pas une priorité pour 
nous. L’administration ne veut pas 
s’engager dam ce pays.» Ce diplo- 
mate ajoute: «Parmi les gens qui 
comptent à Washington, personne ne 
se lève le matin en se disant: 

“Qu’est-ce que je vais foire pour le 
Zaïre aujourd’hui ?” » 

Selon ce diplomate, il existe 
pourtant, dans l'administration 
américaine, une minorité de gens 
qui estiment que ne pas insister sur 
un chang ement de pouvoir à Kins- 
hasa, par la voie de négociations, 
pourrait avoir des conséquences 
terribles, à la fois pour la région, 
mais aussi pour les relations de 
Washington avec, ses alliés euro- 
péens. Mais, pour la majorfté des 
responsables américains, «Pintérêt 
géopolitique que représente le Zaïre 
ne vaut tout simplement pas ce genre 
d’engagement ». 

«AUCUNE PRESSION» 

Familier du dossier zaïrois, ce di- 
plomate estime essentiel de foire 
comprendre à M. Kabila que « les 
risques encorna en prenant le pou- 
voir par la force sont plus forts que 
les contraintes découlant de négocia- 
tions ». Offideflement, admet-il, les 
Etats-Unis, comme le reste de la 
communauté internationale, sont 
pour le plan en cinq points du mé- 
diateur de FONU, T Algérien Moha- 
med Sahnoun, mais, dans les faits, 

« aucune pression n’a jamais été 
mise sur Kabüa ». 

Bout «éviter un bain de sang, plus 


noun, semble de plus en plus sceptique sur les 
chances d’une rencontre entre le président Mo- 
butu et Laurent-Désiré Kabila. Il accuse les pays 


occidentaux, et notamment les Etats-Unis, de ne 
pas faire suffisamment pression sur les adver- 
saires pour qu'ils jouait le jeu de la démocratie. 

pour ses efforts tendant & «faire 
jouer le jeu de la démocratie» aux 
belligérants de la aise zaïroise. 
« Certains de mes interlocuteurs oc- 
cidentaux dans la région estiment 
que, sans une victoire militaire 



tard ou même dans quelques se- 
maines », ajoute-t-il, fl fout exiger 
des forces rebelles qu’elles ac- 
ceptent la création d’un gouverne- 
ment de transition dont le chef - 
«et non pas le roi » - serait 
Laurent-Désiré Kabüa. Cela devrait 
être sinvi par des élections libres et 
démocratiques. Mais pourquoi 
M. Kabüa accepterait-il des négo- 
ciations «s'il peut tout prendre tout 
de suite sans rendre compte à qui 

que ce soit»? 

Le fait que de grandes firmes 
américaines signent ouvertement 
des contrats avec le chef des re- 
belles pour les richesses minières 
de la province de Shaba rte choque 
pas notre interlocuteur. «Ce sont 


des hommes d’affaires et, tant que 
Washington ne leur dit pas le 
contraire, ils ne se priveront pas». 

Dans la situation actuelle, il reste 
* très sceptique » sur les chances de 
réussite de M. Sahnoun d’obtenir 
un cessez-le-feu sans rengagement 
américain: «Kabila sait mieux que 
quiconque les limites du pouvoir de 
Mohamed Sahnoun », dit-fl. 

Cette analyse est entièrement 
partagée par nntéressé. D'Afrique 
du Sud. où il espère toujours pou- 
voir organiser une réunion entre 
Laurent-Désiré Kabüa et le pré- 
sident Mobutu, Mohamed Sah- 
noun a dit par téléphone au Monde 
sa déception devant l’absence de 
soutien des grandes puissances 


Les organisations humanitaires accusent 
les rebelles de bloquert'aide aux réfugiés * 

Le secrétaire général de TONU, Kofi Annan, et le haut-commis^ 
safre aux réfugiés; Sakado Ogata; ont dmniaiMlé^ltindf ZFavriL aux 
rebelles zaïrois d’autoriser le début immédiat d’un pont aérien, 
entre Klsanganl et Goma, pour éviter de nouveaux morts parmi les 
100 000 réfugiés rwandais bloqués dans des camps sordides dans 
F est du Zaïre. Les rebelles, qui avaient donné leur feu vert le 5 avril 
pour F ouverture de ce pont, sont revenus sur leur décision, affir- 
mant craindre que les réfugiés ne propagent dans Klsanganl le cho- 
léra qui a déjà contaminé plusieurs centaines d’entre eux. Le HCR 
assure, pour sa part, que le choléra peut être circonscrit. Des vio- 
lences et pillages de la population, qui demande à bénéficier aussi 
de F aide internationale, ont également contribué au blocage de la 
situation, provoquant la suspension de F aide aux réfugiés: Un train 
de 120 tonnes de nourriture a été attaqué et pillé lundi au sud de KF- 
sanganl Les rebelles ont déclaré lundi que les organisations huma- 
nitaires ne pouvaient pas se rendre dans les camps de Kasese et Bia- 
ro * d cause d’une opération de sécurité dans la zone », a dit M** Ogata. 
Le chef du HCR a également dénoncé le détournement, par les re- 
belles, de carburant destiné au pont aérien à Goma, la ville où de- 
vaient atterrir les avions amenant les réfugiés de KIsanganL -(AFP.) 


franche de Kabüa, le président Mo- 
butu ne quittera jamais le pouvoir. 
Alors, ils estiment mutiles les pres- 
sions pour lui faire accepter un ces- 
see-ie-fm.» 

M. Sahnoun conteste « l’illu- 
sion » que les rebelles pourront 
prendre et garder le pouvoir facile- 
ment, étant donné Fopposition d- 
vfle à Kinshasa : « Sans négociation 
légitime et sans une voie de sortie 
digne pour le président Mobutu, an 
prend le risque d'un bain de sang à 
Kinshasa, lorsque les forces rebelles y 
arriveront», dit-fl. 

« BOOMERANG » 

Les diplomates onusiens an cou- 
rant du dossier zaïrois à New York 
partagent son avis. Us estiment que 
« l'arrogance de Kabüa, créée par 
l’absence de résistance à la fins mût- 
taire et politique et le fcu vert améri- 
cain. pourrait bien devenir un boo- 
merang qui se retournera contre 
lui ». Ces diplomates fout aussi état 
des gens qui entourent le chef des 
rebelles, expliquant que des 
consdüeis « très proches du pouvoir 
au Rwanda et en Ouganda poussent 
ouvertement le chef des rebelles à 
“nettoyer" le régime mobutiste». 

Un diplomate explique que Kabi- 
la est déjà redevable au régime des 
puissances voisines : «S’il ne prend 
pas le pouvoir de manière légitime, 
c’est-à-dire par la voie de négocia- 
tions, voire d’élections, ne sera-t-il 
pas considéré comme un agent de 
Kigali et de Kampala ?» Ce diplo- 
mate rappelle que les allégations 
''W&ffiees'iv-pax lë : Bip^drteur de 
' FOND, sur les massacres des réfu- 
giés rwandais par Tes rebellés 
V nfàïtJUntdlS-fiïtP Itf üTflMé » des 
journaux. Cela nous fut penser que 
les Américains ne veulent pas trop en 
parier.» 

Chargé de régla la crise zaïroise, 
Mohamed Sahnoun - «M. Cessez- 
le-feu », tel que Fappdle Laurent- 
Désiré Kabüa - est ainsi privé (Tune 
véritable prise sur les rebelles : «Us 
savent que, sans l’appui ouvert et en- 
gagé de Washington, Mohamed Sah- 
noun ne peut rien imposer. Os savent 
aussi que cet appui, il ne Ta pas. » 
Toujours selon tes diplomates, cer- 
tains représentants américains dans 
la région tiennent un langage «plus 
pro-Kabüa que Kabüa lui-même ». 

Afsané Bassir Pour 


Les indignations à géométrie variable de l’ONU sur les droits de l'homme 


IA COMMISSION des droits de 
l’homme de l’ONU, qui a réuni, du 
10 mars au 18 avril, au Palais des 
nations, à Genève. les représen- 
tants de cinquante-trois pays et de 
□ombreuses organisations non 
gouvernementales (ONG), sous la 
présidence de Miroslav Sohol (Ré- 
publique Tchèque), s'est achevée 
sur un bilan mitigé. L’absence de 
condamnation de la Chine, où Fon 
déplore la recrudescence des exé- 
cutions capitales (3 500 Fan passé) 
et la pratique systématique de la 
toiture, a été ressentie par certains 
comme un échec cuisant. On re- 
proche à la Ftance d’avoir; en refu- 
sant d'appuyer toute condamna- 
tion de Pékin, pris la responsabilité 
de rompre la solidarité européenne 
en matière de droits de l'homme. 

Paris a été également été critiqué 
à propos du Tchad. Les ONG, la 
Fédération internationale des 
ligues des droits de l’homme 
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(FtDH) en tête, ont dénoncé les 
exactions contre le peuple tcha- 
dien, les exécutions extra-judi- 
ciaires, la. banalisation, du viol et de 
la torture. Selon la FTDH. une or- 
donnance des autorités tcha- 
diennes du 14 novembre précise: 
«Aucun voleur ne doit faire robjet 
d’une procédure quelconque. En cas 
de flagrant délit, procéder immédia- 
tement à son élimination physique. » 

Malgré les documents accablants 
provenant d’Amnesty internatio- 
nal, le cas du Tchad n’a été exami- 
né qu’à huis dos, échappant ainsi à 
toute condamnation publique, 
grâce à la protection de grands 
pays, dont la France. 

Les massacres et exactions 
commis en Algérie ont égal e m e nt 
été passés sous silence. Mais tous 
tes pays n’ont pas eu la chance de 
l'Algérie, de la Chine et du Tchad : 
Israël a, pendant plusieurs jours, 
fait F objet de condamnations, vi- 
siblement dictées par la passion 
plus que par 1e désir de défendre 
les droits des Palestiniens. Ainsi, 
Nahfl Kamlawi, chef de la déléga- 
tion de rOLP, a-t-il affirmé que, se- 
lon le journal égyptien AJ Arham, 
les Isnaâiens avaient inoculé le vi- 
rus du sida à trois cents enfants pa- 
lestiniens. Une accusation à la- 
quelle Al Arham a opposé, en 
première page, un démenti catho- 
lique. 

La République islamique d’Iran a 
été invitée « à prendre des mesures 
effectives pour éliminer toute discri- 
mination ù l’égard des femmes dans 
la loi et dans ta pratique; à s’abste- 


nir de commettre des actes de vio- 
lence contre des membres de Foppo- 
sition iranienne vivant Ô Fétrunger; 
à donner des assurances satisfai- 
santes qui ne cautionnent et n’en- 
couragent pas les menaces de mort 
contre Sahnan Rushdie; à veüler à 
ce que la peine capitale ne soit pas 
prononcée pour apostasie (_.) ». 
Une résolution en ce sens a été vo- 
tée par 26 voix contre 7 et 19 abs- 
tentions. fl n’y eut aucune opposi- 
tion en revanche pour tes textes 
condamnant Bagdad pour viola- 
tions massives, et graves, des droits 
de l'homme et du droit internatio- 
nal, commises par le gouverne- 
ment irakien. Ce texte a été adopté 
par 31 voix. Vingt-deux pays se 
sont abstenus. 

CUBA CONDAMNÉ 

La résolution soulignant la 
« préoccupation » de la Commis- 
sion devant la persistance des vio- 
lations des droits de l’homme au 
Timor-Oriental (disparitions de 
personnes, tartines et détentions 
arbitraires) a été adoptée par 
20 voix contre 14 et 18 abstentions. 
Et cela bien que le Prix Nobel José 
Ramos Horta ait été empêché de 
s’exprimer à la tribune de la 
Commission (Le Monde du 
27 mars). 

Un texte rappelant notamment 
les décès au cours de gardes à vue 
en Birmanie et demandant à la 
junte la. levée des restrictions de li- 
bertés imposées à M“Aung San 
Smi Kÿi, a été adopté par consen- 
sus, à la grande satisfaction, des 


ONG. 

Cuba, qui ne bénéficie plus de la 
protection de feu l'URSS, a été 
condamné par 19 voix contre 10 et 
22 abstentions par une résolution 
qui demandait, entre autres, la li- 
bération de prisonniers politiques 
et l’autorisation des partis poli- 
tiques. 

Une résolution condamnant tes 
exécutions extra-judiciaires, les 
disparitions forcées, remploi des 
armes, surtout des mines antiper- 
sonnel contre la population dvfle, 
la violation des droits des femmes 
et des enfants et F esclavage au 
Soudan, a été acceptée sans vote. 
La réunion a examiné la situation 
au Zaïre et décidé d’y dépêcher 
une mission pour enquêter sur les 
allégations de massacres. Il a été 
également décidé de nommer un 
ra p po rte ur spécial an Nigeria, où la 
situation ne cesse de se détériorer. 

On s’est félicité à Genève de 
F adoption de la résolution deman- 
dant l'abolition dé la peine capi- 
tale, bien que FAlgérie, 1e Bangla- 
desh, - le Bhoutan, la Chine, 
l'Egypte, les Etats-Unis, Flndoné- 
sie, 1e japon, la Malaisie, le Pakis- 
tan et la République de Orée se 
soient prononcés contré: 

Avant de se réparer, la Commis- 
sion a déridé de demander à f As- 
semblée générale des Nations 
unies la convocation pour.. Pan 
2001 (ou plus tard) d’une confé- 
rence mondiale sur le racisme, la 
xénophobie et fîntolérance. 


Isabelle 
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Saddam Hussein se fait rappeler à l’ordre 
après un nouveau défi lance à Washington 

Bagdad annonce son intention de violer la zone d'exclusion aérienne dans le sud de l'Irak 


L Irak a annoncé, hindi 21 avril, qui! allait en- 
freindre la zone d'exclusion aérienne qui lui a 
ete imposée en 1992 dans le sud de son terri- 


toire pour assurer le transport par hélicoptères 
des pèlerins irakiens (te retour de la Mecque. D 
s'est aussitôt toit rappeler à l’ordre par la Mai- 


son Blanche, qui n'en envisage pas moins des 
dérogations lorsqu'il s'agit de * questions hu- 
manitaires a. 


L’IRAK est prévenu. Si, comme 
un porte-parole officiel de Bagdad 
Ta annoncé lundi 21 avril, Bagdad 
assure le transfert par hélicoptères 
d'une centaine de pèlerins irakiens 
de la frontière saoudienne vers 
l’intérieur du pays, les Etats-Unis 
« riposteront de manière appro- 
priée», même si Washington n’a 
pas l'intention de faire «abattre 
des hélicoptères civils ». La mise en 
garde a été faite par le porte-pa- 
role de la Maison Blanche, Michael 
McCurry. 

Saddam Hussein n’a jamais 
compris jusqu'où il peut ne pas al- 
ler trop loin. Fort du fart que le 
Consefl de sécurité des Nations 
unies s’est abstenu de condamner 
une violation par Bagdad, le 
9 avril, de l’embargo aérien qrri lui 
a été imposé par J'ONU en août 
1992, le président irakien semble 


désormais convaincu de son impu- 
nité. Après une réunion conjointe 
du ConseQ du commandement de 
la révolution et de la direction du 
parti Baas, les deux plus hautes 
instances du pays présidées par 
M. Hussein, Bagdad a en effet lan- 
cé un nouveau défi aux Etats-Unis. 

PIED DE NEZ 

Un porte-parole officiel a an- 
noncé qu'on nombre indéterminé 
d’hélicoptères allaient se rendre 
jusqu'à la frontière saoudienne 
pour rapatrier les Irakiens de re- 
tour du pèlerinage de La Mecque. 
Four justifier sa décision, Bagdad a 
invoqué les mêmes raisons huma- 
nitaires que celles qui avaient été 
avancées pour expliquer la pre- 
mière violation, le 9 avril, par un 
avion irakien, de l’embargo aé- 
rien : les pèlerins concernés sont 


en trop mauvaise santé pour faire 
le voyage parla route, a affirmé le 
porte-parole. 

Si l’Irak passe à l’acte, Q violera 
la zone d'exdusion aérienne que 
les Etats-Unis, la France et la 
Grande-Bretagne hd ont imposée 
dans le sud du pays, le 18 août 
199Z Cette zone, créée en vertu 
d’une interprétation de la résolu- 
tion 688 du ConseQ de sécurité sur 
le droit d’ingérence humanitaire, 
s’étend jusqu’au 32* parallèle pour 
les avions français - conformé- 
ment à la limite qui a été convenue 
en 1992. En septembre 1996, les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne 
ont déridé de la porter jusqu’au 
33 e parallèle. « Nous surveillons soi- 
gneusement toute violation pos- 
sible » de la zone d’exclusion, a 
averti M. McCurry. 

La décision irakienne est un pied 


de nez aux Etats-Unis, dan<; la me- 
sure où Washington a essuyé un 
revers lorsqu'il a tenté de faire 
condamner Bagdad par le ConseQ 
de sécurité après l’incident du 
9 avril- Mais elle a peu de chances 
d’être mise en application, ne fût- 
ce que parce que les autorités 
saoudiennes se garderaient bien 
d’acheminer jusqu'à la frontière 
les pèlerins concernés. 

Le secrétaire à la défense améri- 
cain, William Perry, a rappelé à 
rirak qu’il n’est pas «en position 
de dicter quoi que ce soit ». Û n’en a 
pas moins envisagé une possibilité 
de solution: « Lorsqu'il s'agit de 
questions humanitaires », les Etats- 
Unis et les Nations unies sont 
♦ plus réceptifs», a dit M. Ferry. Il 
n’a pas été plus explicite. 

Mouna Narm 


L'étrange mort ; en prison, de l'assassin du syndicaliste algérien Abdelhak Benhmouda 


LE VOILE DE MYSTÈRE qui entoure l’as- 
sassinat du syndicaliste algérien Abdelhak 
Benhamouda n’est pas près d’être levé. Trois 
mois après la mort, le 28 janvier 1997 (Le 
Monde du 30 janvier), du responsable de 
l’Union générale des travailleurs algériens 
(UGTA), abattu par un commando de «ter- 
roristes» devant le siège du syndicat, en 
plein cœur d’Alger, alors qu’il s'apprêtait à 
lancer un nouveau parti politique pour ap- 
puyer le président 2£noual, l’ultime acteur 
du drame vient à son tour de disparaître 
dans des circonstances tout aussi drama- 
tiques. 

Le corps criblé de balles de Rachid Med- 
jahed, dit « Khaled Abou Moad », trente ans, 
a été présenté, sans explication, il y a quel- 
ques jours, à son père à l’hôpital régional de 
Blida, vient d’annoncer Amnesty Internatio- 
nal. Le ; certificat de- décès confirme la mort~ 
violente en prison de celui qui, au lendemain 
de son arrestation par les forces de sécurité 
algériçpneven^féyrjer, avait. été exhibé ^ ; 
sans la moindre blessure apparente - à la té- 
lévision algérienne et présenté comme le 
chef du commando des assassins de M. Ben- 
hamouda. 

Les parents de Rachid Medjahed avaient 
appris son arrestation, le 23 février, en 
voyant à la télévision leur fils, membre de 


Pex-Front islamique du salut (FIS), raconter 
avec force détails, face à la caméra, la prépa- 
ration, l’exécution et la fuite du commanda 
Affirmant diriger un groupe « indépendant et 
libre » qui projetait d’attaquer des « person- 
nalités importantes », le jeune homme avait 
affirmé avoir été « bien traité » durant sa dé- 
tention. Il avait regretté son acte et demandé 
aux islamistes engagés dans la lutte armée 
de « cesser le combat». 

IMPACTS DE BA1LB 

Jamais la famille de Rachid Medjahed n’a 
réussi à localiser le lieu de sa détention. 
Comme toujours en pareil cas, la police et la 
gendarmerie algérienne riont pas fourni le 
moindre renseignement jusqu'à ce que, à la 
mi-mars, dans un procès-verbal de police 
parvenu à un avocat, parmi d'autres infor- 
mations, figure l’annonce do décèsrter26 fé- 
vrier, de l’ancien militant du FIS. 

. Le 2 avril, le pire de Rachid est convoqué 
f— ■ par la gendarmerie de Blida et envoyé à fjiô- 
prtal psychiatrique Frantz Fanon. Le lende- 
main, il est autorisé à voir le corps de son fils, 
qui ne lui sera pas restitué. Des impacts de 
balles sont visibles sur les cuisses, le ventre, 
le visage. Le certificat de décès a été signé le 
3 avril. Il est muet sur les circonstances de la 
mort A des représentants d’une autre orga- 


nisation internationale de défense des droits 
de l'homme, venus enquêter à Alger, les au- 
torités algériennes ont assuré que l'assassin 
présumé d’Abdelhak Benhamouda était tou- 
jours vivant Blessé par balles au moment de 
son arrestation, il serait actuellement soigné 
dans un hôpital. Mais, fait observer Amnes- 
ty, personne n’a vu Rachid Medjahed vivant, 
et aucun responsable officiel n’a prétendu 
que le certificat de décès remis à la famille 
était un faux. La presse algérienne, elle, ria 
jusqu'ici soufflé mot de l'affaire. 

Nombre de rumeurs avaient circulé à Al- 
ger au lendemain de la disparition d’Abdel- 
hak Benhamouda. L’une d'entre elles dési- 
gnait certains dans au pouvoir, opposés au 
président Zéroual, comme les commandi- 
taires du crime. 

L'élimination de Rachid Medjahed ôte 
tout espoir de parvenir un jour- prochain à . - 
connaître la vérité. Unique certitude : le lea- 
der de l'UGTA se savait menacé. Quinze 
jour^^avant son . assassinat, selon certaines,,, 
confidences de sâ famille, il avait décidé de 
coucher dans le salon de sa maison pour ne 
pas mettre la vie de son épouse en danger, et 
avait dédaré à ses enfants: «Il faut que vous 
m’oubliiez. » 

Jean-Pierre Ttiquoi 


Shanghaï, du communisme puritain à la lingerie de charme 

Depuis cinq ans, la grande métropole chinoise s'est lancée dans un « réembourgeoisement » effréné 


SHANGHAI 

de notre envoyé spécial 
Sur le câèbre Biiod a été érigée 
une grande statue en pied de Chen 
Yi, baron du communisme chinois 

REPORTAGE 

A l'expo « Dessous China », 
il y avait quatre firmes 
françaises en 1996— 
et dix-neuf cette année 


mort en 1972 après avoir été pre- 
mier maire «rouge» de Shanghai, 
puis ministre des affaires étran- 
gères. D présida à la mise en coupe 
réglée de ce qui avait été le plus brû- 
lant fief du capitalisme international 
en terre chinoise. L’hommage qui 
hd est rendu parait aujourd’hui par- 
ticulièrement incongru. 

En toile de fond, de l'autre côté 
du fleuve Huangpu, à la place de ce 
qid n’était qu’un misérable quartier 
cFateBers et de sinistres logements, 
se dresse aujourd’hui l’ébauche d’un 

«Manhattan chinois» -les tours de 
Pudang, la. zone ouverte au néoca- 
pftaHsme à la sauce Deng JGaopJng. 
La tour de tâéviaan - la plus haute 
d’Asie, dit-on, mais on le dit aussi 
d’autres - paraît tout droit sortie de 
t»na park, maïs avec un coefficient 
vertical de trois ou quatre. 

En sens inverse, la rue de Nankin 
s'enfonce vas nntérieur de la rité et 
évoque plus que jamais l’époque 
des aimées 30 où elle s’appelait 
Bubbling Wefl Road, de très capita- 
liste réputation, avec ses hauts Beux 
bourgeois vénérés dans le mande 
entier: son Parie Hôtel -qui affiche 
aujourd’hui tes photographies de 

son heure de gloire - et le champ de 
courses où se pressaient belles et 
dandys de toutes nationalités, 
chinoise comprise. 

les deux grandes chaînes de dis- 


tribution qui symbolisaient peut- 
être le plus ^occidentalisation et 
l’enrichissement shanghaîm de 
Père précommuniste. Sincère et 
Wing On, ont rouvert leurs portes, 
presque un demi-siède après avoir 
dû les fermer et s’exila- à Hong- 
kong. 

Le «réembourgeoisement» de 
Shanghaï - cinq ans seulement 
après que Deng hd eut apporté sa 
bénédiction - se fait à une vitesse 
hallucinante. 

II n’est pas un espace de la viDe, 
visible de la rue, qui ne semble 
consacré, aussi exigu soit-il, à faire 
revivre la rec e tte simple et pour- 
tant complexe de la consomma- 
tion au service de la création de 
plus-value. L’arrogance des archi- 
tectes, qui □'hésitent plus à taiDer 
leurs tours dans le plus pur style 
new-yorkais flamboyant dont 
s'inspiraient déjà leurs prédéces- 
seurs du début du aède, éclate sur 
les innombrables chantiers. - 

QUESTION EXISTENTIELLE 

Mais d’autres phénomènes 
forcent à se pincer quand on 
songe d’où revient cette gigan- 
tesque métropole. Cest ici, voici 
trente ans, que ia « révolution 
culturelle» frappa le plus dure- 
ment la population citadine 
chinoise. Une jeune femme qui au- 
rait fait preuve d’un soupçon de 
coquetterie aurait été humiliée, 
traitée de prostituée, traînée dans 

la rue et presque tondue au nom 
(Tune pureté idéologique encore 
officiellement inscrite dans les 
dogmes du r^moe. 

A côté de ces souvenirs, fl y a 1e 
présent : à la mi-avril, une grande 
exposition de l’industrie textile 
mnruBaie a été ëansâcréc à la Bû- 
gerie féminine. Plusieurs raüfiers 
de mètres carrés de stands voués, 
pour professionnels de cette 


brandie, à Fexpoation de sKps et de 
soutiens-gorge affriolants, le tout 
malici eusement Intitulé « Dessous 
China». 

Cest la deuxième édition, et ren- 
dez-vous est fixé pour 1998, en 
mais. Les firmes françaises étaient 
au nombre de quatre en 1996, elles 
étaient dix-neuf cette année. Les fu- 
nérailles de l'idéologie ayant été réa- 
lisées, les Chinoises en reviennent à 
penser à leurs attraits spécifiques, et 
le marché potentiel - un dexnHnO- 
Eard de derrières -fait safiver toute 
Fhxtastrie. 



« La Chine est-elle prête pour la 
fingerie de channe ? Cest là la ques- 
tion», philosophe, shakespearien, 
un représentant de Nina Rica. Bien 
qu'entent & Fépoque, Q doit mesurer 
le chemin parcouru depuis Fépoque 
où Deng *st revenu au pouvoir et 
où les rayons de sous-vêtements des 
magasins d’Etat fusaient plutôt 
penser au département habillement 
(fune caserne. 

A sa question existentielle, le pré- 


sident de Simone Krèie, Philippe 
Giodner, ne répond pas: « On vu 
voir», avance-t-il prudemment 
« Nous représentons l’extrême et fine 
couche supérieure du produit; c’est 
peut-être un peu tôt-. » Pourtant, la 
marque américaine Triomphe, qui 
fabrique en Chine, à Shanghaï- 
triomphe effectivement, dans sa 
tranche spécifique, moins osée et 
moins raffin é e - La marque française 
Scandale, également présente, 
risque d’avoir quelques difficultés à 
vaincre les réticences que pourrait 
susciter son nom-. 

Le grand public est-il curieux de 
ce qui se passe là, dans le palais des 
expositions du ministère de l'indus- 
trie textile édifié dans un quartier 
d'affaires tout neuf, gigantesque 
comme il se doit? 

« ti n’est pas admis, et cela vaut 
mieux », commente un autre profes- 
sionnel: «Ce serait la ruée.» 11 y a 
quelques années, au coin de Pan- 
rieone avenue Joffne, aujourd’hui 
avenue Huaïhad (ocre d’une bataille 
gagnée, durant la guerre civile, par 
Deng Baoping), s’ouvrit le premier 
magasin de dessous féminins à F oc- 
cidentale, version sage. Ce fut 
« presque l’émeute »— 

Aujourd'hui, on ne compte plus 
les vitrines de Shanghaï affichant 
des déshabillés singulièrement sug- 
gestifs. 

Demeure, toutefois, une inhibi- 
tion, qui a peut-être à voir avec la 
statue de Chen Yî sur le BuncL Tous 
les mannequms de are sont de type 
ocridentaL Pas une chinoise repré- 
sentée dans ce « Grévin » très mar- 
chand de la rue, assez contraire à la 
pudibonderie qui a régné là pendant 
une h nrmp génération C Ornimmish», 
fl y a des verrous psychologiques 
qui ne sautent pas en quelques an- 
nées d’embourgeoisement effréné-. 

Francis Deron 
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DISSOLUTION Après l'annonce 

de la dissolution de l'Assemblée na- 
tionale par Jacques Chirac, lundi 
21 avril, Alain Juppé, premier mi- 
nistre et président du RPR# devait 


prononcer devant les parlementaires 
de la majorité, réunis au Palais des 
congrès, à Paris, mardi après-midi, un 
discours présentant le programme 
de la droite pour les élections légiste- 


FRANCE 
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tives des 25 mai et 1-juïn. •REFU- 
SANT à la fols un * tournant libéral » 
et la croissance des dépenses de 
l'Etat M. Juppé devait proposer le 
maintien de la politique actuelle, en 


insistaiitsurraque l^^irac^PPfr omw M, Juppé «t 
lé la levée de ce qui fa» « ofetadej » iVDrwnier secrétairedu PS 

remploi ». • LIONEL JOSPIN a repon- te ^ gouverner 

du ^président de te Répubbque en * 

dénonçant une « dissolution de notre pays ^ 


Le programme présenté par Alain Juppé repose sur la continuité 

Se gardant d'annoncer un infléchissement libéral, le premier ministre entend poursuivre sur la voie de la « réforme de I Etat », 
de la « libération » des entreprises, de la place de la France dans l'Europe et de la défense du « modèle social et culturel » îrançais 


AU COURS des derniers jours, la 
rumeur avait enflé : si Jacques 
Chirac s’apprête à prononcer la 
dissolution de l’Assemblée natio- 
nale. disait-on, c’est qu’Q entend 
soumettre au pays un choix ma- 
jeur. S’agit-ü de l’avertir que la 
création de la monnaie unique 
exige de nouveaux efforts? Ou 
bien de l'inviter à suivre une nou- 
velle orientation, plus nettement li- 
bérale ? En tout cas, l’affaire sem- 
blait entendue : la politique 
économique va connaître un inflé- 
chissement que les électeurs vont 
être conviés à ratifier. 

Et pourtant, non ! Lors de son al- 
locution télévisée, lundi 21 avril, le 
chef de l’Etat a déjoué le pronostic. 
S’fl a annoncé la dissolution, fl n'a 
pas dît qu'elle sera suivie d'un 
changement, même modique, du 
cap économique. Tout juste a-t-il 
indiqué qu'il convient de donner 
«■ un nouvel élan », d'« aller plus loin 
sur le chemin des changements ». Et 
Alain Juppé, lui-même, dans son 
discours-programme, mardi après- 
midi, devant les groupes parlemen- 
taires de la majorité, devait taire 


VOICI le texte intégral de l'allo- 
cution prononcée par le président de 
la République, lundi 21 avril, à la té- 
léiision : 

« Mes chers compatriotes, 

v Après 

consultation 
du premier 
ministre, du 
président du 
Sénat et du 
président de 

<£i_ l'Assemblée 

verbaum nationale, fai 

décidé de dissoudre l'Assemblée 
nationale. Le décret de dissolution 
et le décret fixant la date des élec- 
tions législatives au 25 mai et au 
1 er juin seront publiés demain ma- 
tin. 

* Pourquoi, au risque de vous 
surprendre, me suis-je résolu à user 
maintenant du pouvoir, que me 
confère l’article 12 de b Constitu- 
tion, pour abréger le mandat d’une 
Assemblée que j’ai tenu à conser- 
ver en 1995 et dont b majorité a 
soutenu loyalement le gouverne- 
ment? Une Assemblée qui a 
contribué A définir les lignes de 
force d'une France moderne et 
compétitive et à laquelle je rends 
hommage. Aujourd’hui, je consi- 
dère, en conscience, que l’intérêt 
du pays commande d’anticiper les 
élections, l’ai acquis la conviction 
qu’il faut redonner la parole à 
notre peuple, afin qu’il se prononce 
clairement sur l’ampleur et le ryth- 
me des changements à conduire 

Un calendrier européen 
et étranger chargé 

• Mai : voyage en Chine ; le 
président quitte la France le 14 
pour regagner Paris le 1S. une 
semaine avant le premier tour 
des legislatives ; dîner à l’Elysée 
avec Helmut Kohl le 20 ; conseil 
européen extraordinaire le 23 sur 
la Conférence 

intergouvemementale, qui doit 
moderniser les institutions de 
l’Union : Pjris devrait accueillir le 
27 un sommet OTAN-Russie pour 
la signature officielle liant la 
première j la seconde si les 
négociations entre l'Alliance et 
Moscou sont achevées d’ici là. 
MM. Clinton et Eltsine pourraient 
venir a Paris. 

• Juin : sommet franco-allemand 
les 2 et 3 a Poitiers ; conseil 
européen à Amsterdam les 16 et 
17 : «* G 7 •« à Denver, aux 

Et Jts-Unis, du 20 au 22. 

• Juillet : sommet de l’Alliance 
atlantique le S pour entériner la 
reforme de l’Alliance et dérider 
l’adhesion d’au moins trois 
nouveaux membres (Pologne, 
Hongrie. République tchèque). 


passer le même message. Brodant 
autour de quatre thèmes - «la ré- 
forme de l'Etat», « la libération des 
forces qui entravent tes entreprises », 
« la place de la France dans l’Eu- 
rope » et « le modèle social et cultu- 
rel français » -, fl devait plaider 
pour la continuité et exclure tout 
virage vers plus de rigueur ou plus 
de libéralisme. 

Ainsi aurait-on pu penser que, 
compte tenu de l’état préoccupant 
des comptes publics, le président 
de la République laisserait en- 
tendre qu’il fallait e nt r e prendre un 
nouvel effort d’économies, fl n’en a 
rien fait, se bornant à observer qu'il 
est nécessaire de « réformer en pro- 
fondeur l’Etat » et de poursuivre 
« la baisse de la dépense publique *, 
mais sans A-coup brutaL. 

INFLEXION INFIME 

A destination d’Alain Madelin, 
qui souhaite accélérer la diminu- 
tion des effectifs de b fonction pu- 
blique (7/rt* page 16), ou de Nicolas 
Sarkozy, qui plaide pour une redé- 
finition du périmètre de l’Etat, le 
premier ministre -qui devrait im- 


primer sa marque sur b campagne 
puisque ni Philippe Séguin, ni 
Edouard Balladur ne seront asso- 
ciés au comité de pilotage de b 
majorité - devait être encore plus 
explicite: b rigueur sera mainte- 
nue, mais pas accentuée. M. Juppé 
doit d’aflleura en apporter une il- 
lustration symbolique dans les pro- 
chains jours. Les «lettres de ca- 
drage » budgétaires pour 1998, 
qu'il va bientôt adresser à tous les 
membres du gouvernement, pré- 
voiront une norme identique à 
celle de Pan passé : les dépenses de 
l’Etat (1 563 milli ards de francs) se- 
ront reconduites en francs cou- 
rants. Pour la deuxième année 
consécutive, elles baisseront donc 
en volume du montant de l’infla- 
tion. Si inflexion fl y a, eDe est in- 
fime : dans les perspectives budgé- 
taires présentées à Pautomne 1996, 
il avait été annoncé que les dé- 
penses stagneraient en 1997, puis 
progresseraient de 0,75 % en valeur 
en 1998 et de 1.25 % par an au-delà. 

Même dans le cas de b fonction 
publique, la dimin ution des effec- 
tifs devrait se poursuivre de ma- 


nière continué, mais sans accéléra- 
tion brutale. Plus généralement, le 
premier ministre devait plaider 
pour une réforme de PEtat, mais 
pour si gnifi er qu’il s'agit moins 
d’en changer le périmètre que de 
poursuivre dans b voie de b dé- 
centralisation ou de b déconcen- 
tration. 

Le dossier fiscal aurait pu offrir 
un deuxième sujet au chef de PEtat 
pour plaider en faveur d’une accé- 
lération des réformes mais, là en- 
core, il s’est borné à confirmer tes 
priorités du moment. Affirmant 
que « la baisse des impôts, c’est un 
choix exigeant, mais c’est aussi un 
choix majeur», il n’a pas suggéré 
qu’il conviendrait de modifier te ca- 
lendrier. 

M. Juppé ne devait pas en dire 
beaucoup plus. Si 1e premier mi- 
nistre entend poursuivre la poli- 
tique engagée d’allègements des 
charges sociales, en faveur de rem- 
ploi non qualifié, il n’entend pas 
foire b promesse, dans l’immédiat, 
d’une baisse plus importante que 
prévu de l’impôt sur le revenu. Le 
cap sera maintenu, voilà tout, et. 


compte tenu de l’étroitesse des 
marges budgétaires, la diminution 
devrait être limitée à 12,5 milliards 
de francs en 1998. En clair, résume 
un proche du premier ministre, fl 
vaut mieux des réformes sérieuses, 
à un rythme raisonnable, dont on 
espère qu'elles réussissent, plutôt 
que des réformes brutales. 

UN NOUVEAU « NI- NI » 

De même, dans le cas de la Sé- 
curité sociale, M. Chirac a veillé à 
ne rien dire qui puisse suggérer 
r imminence d’un plan de rigueur. II 
a seulement affirmé qu’il fallait 
«poursuivre la nécessaire adapta- 
tion de notre protection sociale», 
dont il était le « garant ». Autre- 
ment dit, comme on l’affirme à 
Matignon, il n’y a pas, dans rimmé- 
diat, de mesures complémentaires 
de redressement à l’étude, même si 
les déficits se creusent 

Enfin, même avec l’Europe, le 
chef de PEtat a joué sur le registre 
de b continuité. Alors que de nom- 
breux pays, dont la France, ne 
semblent pas en mesure de remplir 
dans tes délais prévus les critères 


Jacques Chirac : « Nous avons besoin d'une majorité ressourcée » 


pendant les cinq prochaines an- 
nées. Pour aborder cette nouvelle 
étape, nous avons besoin d’une 
majorité ressourcée et disposant 
du temps nécessaire à l’action. 

» Nous avons engagé ensemble 
un effort considérable. Des ré- 
fonnes de fond sont en cours : la 
protection sociale, les armées et le 
service national, l’enseignement 
supérieur, la fiscalité; le secteur pu- 
blic. Après un long laisser-aller 
dont nous payons toujours le prix, 
l’assainissement de nos finances a 
été entrepris grâce à chacun 
d’entre vous. Nous avons ainsi re- 
créé tes conditions de b croissance. 
Cette politique commence à don- 
ner des résultats, mais Os ne sont 
pas suffisants. Ce n’est donc pas le 
moment de marquer une pause. 
Notre économie, nos entreprises, 
l’emploi ne peuvent attendre, n 
faut au contraire, dès maintenant, 
aller plus loin sur le chemin des 
changements, fl fout que l’action 
politique monte en puissance pen- 
dant les cinq années qui viennent. 
Pour réussir, la France a besoin 
d’un nouvel élan. Cet élan ne peut 
être donné que par l’adhésion, clai- 
rement exprimée, du peuple fian- 
çais. 

* Mes chers compatriotes, le 
temps est venu de vous prononcer. 

« Ensemble, nous devons réfor- 
mer en profondeur l’Etat, afin de 
permettre une baisse de la dépense 
publique, seule façon d'aJJéger les 
impôts et les charges qui pèsent 


trop lourdement sur vous et qui, 
trop souvent, vous démotivent La 
baisse des impôts, c'est un choix 
exigeant mais c’est un choix ma- 
jeur que Je fais parce que c’est le 
choix de l'avenir. 

» Ensemble, nous devons encou- 
rager, plus fortement qu’on ne le 
fait les créations d’entreprises et 
les initiatives locales qui font notre 
richesse. Nous devons foire évoluer 
les comportements qui font obs- 
tacle à remploi fl faut partout dé- 
velopper te dialogue et la concerta- 
tion pour trouver de nouvelles 
réponses au chômage. 

« L'EUROPE, CEST LA PAIX » 

» Ensemble, nous devons 
prendre toutes les mesures qui 
s’imposent afin que notre système 
éducatif s’adapte aux exigences de 
l’entrée des jeunes dans la vie ac- 
tive. Nous devons poursuivre b né- 
cessaire adaptation de notre pro- 
tection sociale, dont je suis et dont 
je resterai le garant Nous devons 
réformer notre justice et b rendre 
plus indépendante, mais aussi plus 
rapide et plus proche. Vous le 
voyez, fl s'agit de choix détermi- 
nants pour chacun d’entre vous. Et 
ces choix requièrent exigent votre 
adhésion. 

» Et puis, il y a l’Europe. Elle im- 
pose parfois des contraintes, c’est 
vrai. Mais, ne l’oublions jamais, de- 
puis un demi-siècle, pour nos 
vieilles nations qui se sont tant 
combattues, l’Europe, c'est la paix. 


Aujourd'hui, dans an monde qui 
s'organise et se transforme tou- 
jours plus vite, l’Europe nous ap- 
portera un supplément de prospé- 
rité et de sécurité, tout simplement 
parce que l'Europe, c'est l’union et 
que l’union fait la force. 

» Or d’importantes décisions se- 
ront prises au cours des tout pro- 
chains mois : le passage à la mon- 
naie ‘unique, indispensable Si nous 
voulons nous affirmer comme une 
grande puissance économique et 
politique, avec un euro à l’égal du 
dollar et du yen ; la réforme des 
institutions européennes que nous 
voulons plus démocratiques, plus 
équilibrées, plus efficaces ; l’élargis- 
sement de l’Union aux jeunes dé- 
mocraties qui appartiennent à la 
famille européenne et qui forme- 
ront, avec nous, la grande Europe ; 
1a réforme de l’Alliance atlantique, 
qui doit permettre aux Européens 
de mieux assumer b responsabilité 
de leur sécurité, dans un nouveau 
partage avec les Américains ; et 
surtout, ce qui me tient le plus à 
cœur, une Union européenne au 
service des hommes. Un modèle 
social rivant Un front commun 
contre tes fléaux qui menacent nos 
sociétés : le chômage et l’exclusion 
bien sûr, mais aussi l'exploitation 
des enfants, la drogue, l'argent 
sale, te terrorisme. 

» Tout cela va donner lieu à des 
négociations difficiles. Pour abor- 
der ces échéances en position de 
force, pour construire une Europe 


respectueuse du génie des nations 
qui la composent et capable de ri- 
valiser avec les grands ensembles 
mondiaux, votre adhésion et votre 
soutien sont essentiels. 

» Enfin, mes chers compatriotes, 
nous partageons des valeurs qui 
fondent notre communauté natio- 
nale et donnent à la France son 
destin singulier. Or tes esprits sont 1 
troublés. Des principes essentiels 
ont été mis en cause : le respect dû 
à chaque homme, la tolérance, 1a 
solidarité la plus élémentaire. Des 
appels à b haine ont été lancés, et 
des boucs émissaires désignés. En- 
semble, nous devons réaffirmer 
nos valeurs et les repères civiques 
et moraux qui sont les nôtres. En- 
semble nous devons dire claire- 
ment dans quelle société nous vou- 
lons vivre. 

«EXPLOITATION DK PEURS» 

» Les réponses aux grandes 
questions qui se posent au- 
jourd’hui ne se trouvent ni dans le 
repli sur nous-mêmes ni dans l'ex- 
ploitation des peurs et des igno- 
rances. Les réponses ne se trouvent 
pas non plus dans un “ laisser foire- 
laisser aller” contraire à notre 
culture et à nos traditions sociales. 
Les réponses ne se trouvent pas da- 
vantage dans des solutions ar- 
chaïques fondées sur le “ toujours 
plus " d'Etat, 1e “ toujours plus " de 
dépenses, le “ toujours plus " d'im- 
pôts. 

» C’est un autre chemin que je 


de convergence et que de nom- 
breux experts plaident pour des so- 
lutions énergiques -quH s’agisse, 
pour les uns, d’un plan de rigueur 
ou, pour les autres, d’un assouplis- 
sement des critères -, M. Chirac 
s’est gardé de préciser sa ligne de 
conduite, soulignant seulement 
que « d'importantes décisions seront 
prises au cours des tout prochains 
mois», mais sans expliquer les- 
quelles. Un seul et même message 
est décliné à deux voix: il fout 
poursuivre dans b voie engagée. 
Ce sera, en quelque sorte, 1e nou- 
veau « nî-ni », version Chirac : « Ni 
laisser faire, laisser-aller, ni “tou- 
jours plus" d’Etat ». 

Comment Je gouvernement va-t- 
fl donc foire pour contenir les défi- 
cits dans les limites prévues? Four 
l’heure, c’est 1e paradoxe de cette 
dissolution : tout change, mais... 
rien ne change ! La campagne pré- 
sidentielle de 1995 a, cependant, 
montré qu’il fout être prudent : les 
promesses électorales n’engagent 
que ceux qui tes entendent. 

Laurent Mauduit 


vous propose de suivre. Ce que je 
vous propose, c’est l’idéal de notre 
République. Des droits farouche- 
ment détendus, et d’abord le droit 
à b dignité et à la protection, pour 
chaque homme, chaque femme, 
chaque enfant. Des devoirs et des 
responsabilités assumés, qui cor- 
respondent à ces droits. Une cohé- 
sion sociale renforcée. C’est b dé- 
fënré de Tordre répubücaffin. Cest 
une société apaisée, décrispée, qui 
anticipe mieux les problèmes et qui 
les surmonte par le dialogue et la 
concertation. C’est une morale po- 
litique retrouvée avec des diri- 
geants qui donnent l’exemple. 
Cest une rie politique modernisée, 
donnant toute leur place aux 
femmes et où tes élus se consacrent 
pleinement à leurs fonctions. Cest 
une France laïque, respectueuse 
des croyances de chacun. 

» Voilà pourquoi, mes chers 
compatriotes, je vous demande de 
donner à la France une majorité 
qui aura la force et b durée néces- 
saire pour relever les défis d’au- 
jourd’hui Rien n’est facile, mais 
nous devons choisir la bonne voie, 
celle qui concilie la justice, b soli- 
darité et la modernité. Nous 
sommes à moins de mille jours de 
Fan 2000. Je veux que nous expri- 
mions sans tarder notre volonté 
commune d’entrer dans le troi- 
sième millénaire avec confiance et 
avec enthousiasme. 

» Mes chers compatriotes, je 
vous remercie. » 


Le scrutin recèle un risque non négligeable pour la majorité 


NUL DOUTE que le président de 
la République, avant de dérider de 
dissoudre l’Assemblée nationale, a 
consulté ses experts électoraux 
pour s'assurer des chances de suc- 
cès de Factuelle majorité. De fait, 
les sondages les plus récents sur les 
intentions de vote des Français et 
sur les projections en sièges qui en 
résulteraient semblent lui donner 
raison. 

Depuis plusieurs semaines, pra- 
tiquement toutes les enquêtes 
d'opinion indiquent que l’en- 
semble de la gauche (extrême 
gauche.communistes, socialistes et 
divers gauche) plafonne entre 37% 
et 40 % d’intentions de vote, avec 
un PS qui recueillerait entre 26 % et 
28% des voix (divers gauche 
compris). En outre, b gauche a vu 
son image s’effriter depuis te début 
de l’année. Selon CSA, l’ensemble 
de la gauche a perdu 3,5 points 
d’intentions de vote entre octobre 
et avril ; l'érosion est de 3 points 
entre décembre et avril selon b 
Sofres et de 2 points entre dé- 
cembre et mars selon Ipsos. 

A l’inverse, malgré l’impopulari- 
té persistante du chef de l’Etat et 


INTENTONS DE VOTE DES FRANÇAIS EN % 
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Ces cinq enquêtes d'opinion mit été réalisées de 
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du premier ministre, la majorité 
semble en mesure de résister. Se- 
lon les différents instituts, elle re- 
cueille entre 38% et 40% d’inten- 
tions de vote et a grignoté du 
terrain depuis le début de l'année, 
si l’on excepte le dernier sondage 
de BVA, qui indique un recul de 


deux points dans les intentions de 
vote en sa faveur. 

Les projections en sièges réali- 
sées par quatre instituts de son- 
dages sont encore plus nettes, la 
majorité bénéficiant notamment 
de b prime aux sortants et de l’uni- 
té de candidature quasi générale. 


Selon les simulations moyennes de 
CSA et Ipsos, comme dans l’en- 
quête la plus récente de b Sofres 
(Le Monde du 22 avril), b majorité 
conserverait de l'ordre de 310 à 
340 députés, soit une perte de 140 à 
170 députés par rapport à l’Assem- 
blée sortante, mais une marge 
d'une bonne vingtaine de sièges, 
au minimum, par rapport à la ma- 
jorité absolue de 288 sièges. Seul 
BVA, dans sa dernière enquête 
portant sur les 555 sièges métropo- 
litains, accorde à la gauche une 
majorité relative de 284 sièges, 
contre 270 à la droite. 

Pour autant, la marge d'incerti- 
tude reste considérable. La gauche 
et b droite sont pratiquement bord 
à bord en termes d'intentions de 
vote, avec deux ensembles équiva- 
lents d'environ 40%. Une part im- 
portante des personnes interrogées 
(31 % selon Louis -Harris et jusqu'à 
44% selon BVA) déclarent n'ètre 
pas certaines, aujourd’hui, de leur 
choix. Autrement dit, un bon tiers 
des électeurs vont se dérider dans 
le mois qui vient. Enfin, si une 
nette majorité de Français ( 43 % 
selon Ipsos et 54 % selon la Sofres) 


pronostiquent une victoire de Fac- 
tuelle majorité, contre 31 % un suc- 
cès de la gauche, la perspective est 
beaucoup plus serrée en termes de 
souhaits. Pour b Sofres, 45 % des 
Français expriment le désir d’un 
succès de b majorité contre 40 % 
une victoire de la gauche, soit 
l’écart le plus faible, à un mois d’un 
scrutin législatif, depuis 1981. 

La campagne, courte et brutale, 
aura une influence d’autant plus 
forte sur les indécis. L’attitude des 
électeurs favorables aux candidats 
écologistes (de 63 % à 9 % des in- 
tentions de vote aujourd’hui) sera 
déterminante : s’ils suivent la stra- 
tégie des Verts d’alliance avec 1e 
PS, ils peuvent constituer un ren- 
fort décisif pour la gauche. 

Enfin, l'attitude des 14% à 16% 
de Français qui ont l'intention de 
voter pour le Front national ne se- 
ra pas moins décisive; s’ils par- 
tagent la volonté affichée par Jean- 
Marie Le Pen de faire battre les 
candidats RPR ou UDF, ils peuvent 
handicaper sérieusement b ma- 
jorité. 

Gérard Courtois 
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LA DISSOLUTION DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
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Jean-Marie Le Pen pourrait 
ne pas se présenter 


Lionel Jospin concentrera ses attaques 
sur le danger d’un « capitalisme dur » 


JEAN-MARIE LE PEN ne déco- 
lère pas. Contre le président de la 
République qui, en décidant des 
élections législatives anticipées et 
un délai court, prive le Front natio- 
nal de la campagne de pro ximi té 
sur laquelle 0 comptait Contre les 
télévisions qui ne l’ont pas invité, 
lui ou ses lieutenants, à se joindre 
aua autres responsables politiques 
pour commenter, sur leurs pla- 
teaux, la décision présidentielle, 
lundi 21 avril. L’interruption 
brusque de la retransmission sur 
TF 1 de son intervention devant la 
presse, lundi soir, au siège du Front 
national, a achevé de le mettre en 
colère. La chaîne câblée LCI en a 
fait les hais : arrachant micro et 
oreillette, le chef du parti d'ex- 
trême droite a refusé de répondre 
à ses questions. 

Fanfaron 0 y a encore peu, le 
président du Front national a fait 
preuve, lors de cette conférence de 
presse, d’ironie amère & l’évoca- 
tion de son éventuelle candidature. 
«Je vous en parierai en temps ve- 
nu », a-t-il répondu en rappelant 
que le Front national a prévu de 
rendre publique la liste dé tous ses 
candidats le- 2^ avril, « C’est sans in- 
térêt », a : t-3 enfin lancé aiui jour- 
nalistes qui se faisaient insistants, 
avant d’ajouter à voix plus basse : 
« Vous ne trouvez pas que je suis 
bien à ma place, là ?» 

Cette petite phrase est venue 
nourrir les réflexions sur les hésita- 
tions de M. Le Pen à se porter can- 
didat. II semblerait en effet que le 
chef du parti d’extrême droite ac- 
corde une plus grande attention à 
ceux, parmi ses proches, qui lui dé- 
conseillent de descendre person- 
nellement dans l’arène. Ce groupe 
s’était renforcé avec la victoire de 
Bruno Mégret, par épouse interpo- 
sée. aux élections municipales de 
Vitrolles, en février, et surtout 
après le plébiscite du délégué gé- 
néral au congrès du parti, fin mars, 


à Strasbourg. Ces lepénîstes préfé- 
reraient éviter à leur chef une 
comparaison avec M. Mégret, qui 
bénéficie d'une situation favorable 
dans la circonscription de Vi- 
trolles-Marignane, dans les 
Bouches-du-Rhône. M. Le Pen se 
montrerait sensible aux arguments 
selon lesquels la campagne extrê- 
mement courte l’empêcherait 
d’être présent à la fois nationale- 
ment et localement 

a HOLD-UP ÉLECTORAL» 

Le président du Front national 
voulait qu’on ne retienne que son 
opposition à ce qu’il qualifie de 
« hold-up électoral » et d’«r arnaque 
honteuse ». «Enfuit, a-t-il dit, 
Chirac a peur que les français 
puissent juger sur pièces les consé- 
quences sociales désastreuses de la 
folle politique de Maastricht (_). Si 
c’était véritablement l’euro qui était 
enjeu, ü suffirait de frire un référen- 
dum, comme l’a si souvent réclamé 
le Front national. » Selon M. Le 
Peu, « Chirac sait que l'année 1997 
sera ceüe de pouveauxgouffres bud- 
gétaires, de nouveaux impôts, de li- 
cenciements supplémentaires et 
que 1998. sera Cannée .de tous les 
dangers. Déplus, ü sait que les en- 
quêtes judiciaires qui visent le RPR 
pourraient bientôt remonter jusqu'à 
lui.» H estime que si « Chirac sait 
que le Parti socialiste ne se relève 
pas de ses turpitudes et que son 
chouchou, le PC, reste bien faible 
(_), ce qu’il ne sait pas, c’est si la ré- 
volte des Français va se porter sur le 
Front national ». 

Quelques heures plus tôt, M. Le 
Pen avait confirmé ses propos pu- 
bliés dans le New Yorker {Le Monde 
du 22 avril) et reprenant ses affir- 
mations sur les chambres à gaz, 
« point de détail de rHistmre ». Le 
MRAP, SOS-Radsme et le CRIF ont 
décidé de porter plainte. 

Christiane Chornbeau 


SI ELLE A PRIS de court le Paît] 
socialiste, la dissolution a déjà eu 
des effets vertueux dans une for- 
mation encore marquée par le pas- 
sage à vide qui a suivi la défaite de 
Vitrolles et les flottements sur la 
loi Debré. Côte à côte sur le pla- 
teau de France 2, lundi 21 avril au 
soir, Martine Aubiy, Laurent Fa- 
bius et Dominique Strauss-Kahn, 
dont les stratégies ont souvent du 
mal à converger, offraient une 
image d'unité. Solennel dans sa 
déclaration, diffusée en direct par 
les télévisions, Lionel Jospin, dont 
la première réunion publique est 
prévue pour le 24 avril à Sarcelles, 
dans le Val-d’Oise, réendossait ses 
habits d’ancien candidat à l’élec- 
tion présidentielle, en affichant 
une posture de premier minis- 
trable. 

Pour les trente-deux jours de 
campagne qui s’ouvrent, M. Jospin 
va essayer de retrouver la dyna- 
mique de sa campagne de 1995 en 
s’appuyant sur son autorité de diri- 
geant d’un parti rassemblé et en 
faisant figure, même s'il en refuse 
le titre, de chef de l’opposition. 
Confiant dans la perspective de 
rassemblement de la gauche et des 
écologistes, dès lors que sa posi- 
tion sur la monnaie unique fhcffite 
un accord avec le PCF, M. jospin 
va se poser en adversaire numéro 
un d’Alain Juppé. Le premier secré- 
taire du PS a montré, lundi, en re- 
prenant la même thématique que 
la veille, que sa cible est et reste 
M. Juppé et non le président de la 
République, car ü n’entend pas 
co m promettre les règles du jeu de 
la cohabitation en cas de victoire. 
L’appel téléphonique de M. Chirac 
à M. Jospin, hindi matin, pour rin- 
former, et dont on souligne au PS 
le ton très courtois, s'inscrit dans 
cette perspective. 


«M. Chirac n’a évoqué ù aucun 
moment les conséquences d’un 
changement de majorité, assurait 
François Hollande. Il n'a pas remis 
son mandat en jeu. Il demande, 
pour le compte de M. Juppé, le sou- 
tien des Français. » «La vraie rai- 
son de la dissolution, c’est de pour- 
suivre la politique qui est engagée en 
/'aggravant *, soulignait le porte- 
parole du PS. 

DÉNONCER UES ■ DESTRUCTEURS » 
Même si M. Chirac s’est bien 
gardé d’annoncer une nouvelle 
cure d’austérité ou une inflexion li- 
bérale, faisant même quelques 
clins d’œü à l'électorat de gauche 
sur la cohésion sociale, la lutte 
contre le Front national ou la laïci- 
té, M. Jospin reste sur le registre de 
F annonce d'un « capitalisme dur * 
qu’incarnerait une majorité re- 
conduite sous la houlette de 


«■ CETTE DÉCISION est celle du 
président de la République. Elle 
n’est pas la nôtre. Nous en prenons 
acte», a déclaré Lionel Jospin, 
hindi 21 avril, en réagissant à l’al- 
locution du chef 
de l’Etat. Pour le 
premier secré- 
taire du PS, 
« rien n'imposait 
cette précipita- 
tion. (...) La 
droite et, au pre- 
VERBATfM mier chef, le pre- 
mier ministre, Aiain Juppé, veulent 
faire voter les Français avant que ne 
se confirment trois événements : 
l’échec aggravé de la politique 
économique du gouvernement, son 
intention de recourir à une nouvelle 


M. Juppé. Alors que les slogans de 
campagne devraient être c hois is 
rapidement, avec l’espoir de diffu- 
ser les premiers tracts dès la fin de 
la semaine, M. Jospin veut faire 
une double démonstration: dé- 
noncer dans les dirigeants de la 
majorité non des conservateurs 
mais des « destructeurs », à travers 
le bilan et le projet de M. Juppé ; 
affirmer que le PS, avec la gauche, 
est «prêt à gouverner» à partir 
d'un projet de société et, même, de 
« civilisation », afin de * re- 
construire l'équilibre économique et 
social français dans l’engagement 
européen ». Ce « contrat» proposé 
aux Français devrait être soumis au 
conseil national, élargi aux candi- 
dats, le 2 mai. 

Dans l’immédiat. M. Jospin a dé- 
cidé, lors de la réunion du secréta- 
riat national, lundi, de ne pas créer 
de structure ad hoc à travers un 


cure d’austérité, le développement 
des affaires le concernant Démen- 
tons ce calcul ! Faisons de cette dis- 
solution tactique l’occasion d’un 
acte de i raie démocratie ! » 
a- Tout indique, a dit M. Jospin, 
même si la droite prétendra le 
contraire, que celle-ci s’apprête à 
faire un nouveau pas vers le capita- 
lisme dur. L’échec de sa politique, 
les intérêts financiers qui la do- 
minent, sa façon d’aborder sans 
condition le rendez-vous de la mon- 
naie unique l’y conduisent (— ) Il 
faut changer de politique. » 

«Le président Chirac, a conclu 
M. Jospin, a énuméré des explica- 
tions pour cette dissolution de 
convenance qu'il excluait il y a 
quelques mois encore. Je dois dire 


comité de campagne en bonne et 
due forme. Le secrétariat sera ren- 
forcé et élargi à diverses personna- 
lités - parmi lesquelles figurent dé- 
jà, sans que la liste soit close. 
Martine Aubry, Laurent Fabius, 
Dominique Strauss-Kahn, Jean- 
Luc Mëlenchon, julien Dray, Ber- 
trand Delanoë, Claude Estier, Jack 
Lang, Catherine Trautmann. Jean- 
Marc Ayrault, Claude Banolone. 
Ségolène Royal, Jean Glavany -, se 
muant ainsi en direction de cam- 
pagne, réunie chaque lundi. Le bu- 
reau national jouera le rôle de 
conseil politique. 

M. Jospin devrait mener cam- 
pagne à travers des meetings ré- 
gionaux et en jouant surtout la 
proximité avec les candidats, sans 
oublier sa propre circonscription, 
la septième de Haute-Garonne... 


qu’elles ne m’ont pas convaincu 
(...). 1997 ne peut être 1995. L’élec- 
tion qui vient sera l'occasion d’un 
choix politique, mais aussi d’un 
choix de société. (...) un choix de ci- 
vilisation. Choix politique : pourquoi 
garder le même premier ministre, 
Alain Juppé, pour plusieurs années 
et avec une politique aggravée? 
Choix de société: pourquoi dériver 
vers un modèle anglo-saxon, mon- 
dialisé et inégalitaire, au lieu de re- 
construire l’équilibre économique et 
social français dans l’engagement 
européen ? Je veux l’Europe, mais 
une Europe pour les citoyens. Je 
veux l’Europe sans renoncer à la 
France. (...) Avec vous et pour vous, 
nous sommes prêts à gouverner 
notre pays.» 


Le PCF va laisser une certaine latitude à ses candidats 


ILS ATTENDAIENT un référendum sur la 
monnaie unique. Ils ont une dissolution. Diffi- 
cile, donc, pour Robert Hué qui, depuis un ah, 
met en avant «l'exigence démocratique ». des 
communistes, de .critiquer, sur le fond, ces lé- 
gislatives anticipées. Le secrétaire national du 
PCF s’en est d’ailleurs bien gardé, laissant les 
refondateurs de son parti - Jack Ralite, Patrick 
Braouezec, Guy Hermier- enfourcher ce che- 
val de bataflle. À peine le président du groupe 
communiste de l’Assemblée nationale, Alain 
Bocquet, a-t-il dénoncé, lundi 21 avril, « le fait 
du prince » et ce « coup de force contre la dé- 
mocratie». 

Au diapason du PS, avec lequel ü devrait si- 
gner un acord sur de « grandes orientations » 
{le Monde du 22 avril), la direction du Parti 
communiste a évité, lundi, de mettre en avant 
son « non » à la monnaie unique : l’argumen- 
tation, plus subtile, se divise en deux temps. 
«La dissolution a eu lieu parce qu’on nous pré- 
pare un tour de vis terrible », a commenté le 
secrétaire national. On dit d’abord « non » à 
la « super-austérité », avant de préciser qu’elle 
est imposée par les critères de Maastricht. 


Cette corrélation est permise par les déclara- 
tions de Lionel Jospin, le 20 avril, dans les- 
. quelles le PCF voit « une position nouvelle ». 

Au premier tour, néanmoins, le PCF devra 
se démarquer de so» nouvel allié socialiste. . 
« Lès divergences en tre les positions des uns ét " 
des autres n’ont pas disparu comme par en- 
chantement, explique fort opportunément 
L 'Humanité mardi. Les principales ont trait à la 
mise en cause ou non de la domination des 
marchés financiers. Le réalisme est-il de s’en ac- 
commoder en espérant la contenir par quelques 
garde-fous sociaux, ou d’engager des réformes 
en s'attaquant à la racine du mal? Nul n’ima- 
gine aplanir ces différences d'approches en huit 
jours ou en huit mois. » Le Parti communiste 
rappellera les mesures-phares de son pro- 
gramme économique : taxation des mouve- 
ments de capitaux, renationalisation des 
banques et assurances, droits de contrôle des 
salariés dans les entreprise. 

Le bureau politique devait se réunir mardi 
L’idée, une nouvelle fois, est de laisser de 
grandes marges de manœuvre aux fédéra- 
tions, les candidats menant chacun sa cam- 


pagne * en fonction du contexte local », avec 
les avantages, mais aussi les risques inhérents 
à ces licences. Lundi, un tract du PCF circulait 
en "région parisienne, annonçant à la fois la 
dissolution et réclamant. un référendum: le 
15 juin, le Part! avait en effet prévu une grande 
« montée » sur Paris de tous les signataires de 
la pétition. A Argenteuil, sur les affiches du 
candidat Hue, les « durs » du cercle Gabriel- 
Féri viennent coller une petite faucille et un 
marteau. 

Sous la pression de la « base très antiso- 
cialiste, l’équilibre sera peut-être difficile à te- 
nir. Aucune voix discordante ne s’est encore 
fait entendre. L’opposition interne à M. Hue 
attend-elle la signature de la plate-forme avec 
les socialistes ? M. Bocquet, qui en janvier 
1996, lors du lancement des forums, avait re- 
jeté la présence de ministres communistes au 
gouvernement, n’a pas réagi aux déclarations 
de M. Hue, qui les réclame à nouveau. Quant 
à M. Braouezec, refondateur, il juge l’idée de 
cet accord « intéressante ». 

Ariane Chemin 


Michel Noblecourt 

« Nous sommes prêts à gouverner notre pays » 
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TROIS PONTS, une Fête des 
mères, les photos qui ne sont pas 
prêtes, le mandataire financier qui 
reste encore à trouver, et la perma- 
nence électorale qui aurait bien be- 
soin d’un coup 
de peinture, et 
Pimprimeur qui 
compte ses rou- 
leaux de papier 
comme autant 
de perles rares, 
et l’argumen- 
taire de cam- 



RÉanr 


i aurait besoin d’un peu 
et le slogan, quel slogan 
ire mouche, se faire 

ou reconnaître, et pas as- 

tins encore serrées, ni de 
brassées, ni d’interviews 
ni de petits ballons de 
alés sur le zinc, les al- 
oire les mésalliances, au 
p lâche. Trop de choses à 
trop peu de temps, alors 
yaùt avoir tout ou presque 

ii : l’annonce de la disso- 
ut beau avoir été soigneu- 
néparée, distillée, au fil 
pense de plus en plus 
u fil des derniers jours, 
ça y est C’est sûr, et fl va 
ttre tes bouchées doubles, 


En fin de matinée, lundi 21 avril, 
Denis Jacquat, député (UDF-PR) de 
Moselle, se sent rajeunir. Dans les. 
couloirs de l'Assemblée nationale, 
fi croise 1e socialiste Claude Barto- 


!one (Seine- S aint-Denis) : «Ça me 
rappelle la dissolution de 1981 1 » 
Bartolone éclate de rire . Le député 
de la majorité se reprend : « 1981 
pour rambîance, pas pour le résul- 
tat, évidemment ! » Philippe Séguin, 
tout juste revenu de FEJysée, vient 
humer l’air de rhémîcyde. «Pas de 
conférence des présidents demain 
matin », précise-t-il à Muguette 
Jacquaint, élue communiste de 
Seine-Samt-Denis, les décrets de 
dissolution devant paraître dès 1e 
lendemain matin. Pressée, une 
équipe de télévision veut absolu- 
ment tourner des images du pré- 
sident de r Assemblée, en cours de 
dissolution. Cest à Pélue commu- 
niste qu’elle croît devoir d emander 
F autorisation de fîfanet— 
jacques Barrot veut croire que 
son texte sur la cohésion sociale 
n’est pas mort-né. Il espère encore 
que tout cela n’anra pas été fait 
tout à fait pour rien— Et les en- 
fants? Que fera-t-on de ces cinq 
cent soixante-dix-sept juniors, 
éfcves de CM2 et venus parfois de 
très loin -même des DOM-, qui 
devaient se réunir le 31 mai et voter 
des propositions de Joi, comme des 
grands? A la trappe, les enfants! 
Ségolène Royal (PS, Deux-Sèvres), 
raconte— qu’il se raconte- que 
bientôt, «on n’aurait pbts le droit 
d'aller dans nos bureaux». Les dé- 
putés devront très vite rendre leurs 
cartes de transport, convoquer 
leurs collaborateurs pour les licen- 
cier. Comment se déplacer, télé- 


phoner, recevoir son courrier ? En- 
core un casse-tête ! Et les spots de 
campagne ? Si en principe, les par- 
tis politiques peuvent choisir leur 
réalisateur parmi une liste fournie 
par la SFP, Os ont souvent leur 
chouchou. Le PS, cette fins, a déjà 
opté pour Alain Denvers. Au 
Conseil supérieur de l’audiovisuel 
(CSA), le téléphone sonne sans 
cesse. «Dites, fai droit à combien 
d’heures d’antenne y trais heures, 
sept minutes ? R me Jàut combien de 
candidats pour avoir le droit de pas- 
ser à la tâé, soixante-dix?» 

« ÇA NE TIENT MS DEBOUT » 

A Strasbourg, c’est jour de 
conseil mumdpaL La socialiste Ca- 
therine Trautmann, qui n’a tou- 
jours pas fiait savoir si efle serait 
candidate, est d’humeur mutine. La 
plupart des âus d'opposition (mu- 
nicipale) n’ont fait qu’un petit tour 
en séance. « Notre assemblée à nous 
n’est pas encore dissoute, pour- 
tant!» «Une élection n’est jamais 
une partie de plaisir», soupire Har- 
ry Lapp (UDF-PR), député de la cir- 
conscription que pourrait convoi- 
ter le maire de Strasbourg- quand 
elle se décidera- fi y a ceux qui 
sont prête, évidemment, car mis 
plus tôt dans la confidence. Dès 
vendredi, Renaud Museher (RPR, 
Bouches-du-Rhône) convoquait 
son comité de campagne pour le 
l endem ain. Dans la Vienne, jean- 
Yves Chamard (RPR) a passé son 
week-end à établir 1e calendrier de 


sa campagne, en tablant sur une 
convocation des électeurs le... 
1“ juin. Il faudra resserrer les bou- 
lons : dans une circonscription qui 
compte trente-sept communes, et 
sept quartiers à Poitiers, sent qua- 
rante-cinq réunions en un mois, à 
raison de trois par jour, on ne chô- 
mera pas. Toutes les salles sont dé- 
jà réservées. « fai même une équipe 
de dames pour la relance par télé- 
phone -» 

A Toulon, bien décidé à ne pas 
se laisser surprendre, le maire, 
Jean-Marie Le Chevallier (Front 
national), diffusait dès 16 heures, 
lundi, un communiqué. Sou parti, 
expHque-t-fl, est «en campagne 
permanente pour la défense de son 
programme et contre la politique 
gouvernementale» et ce n’est pas 
« une manoeuvre politicienne, aus- 
si grossière qu’impromptue», qui 
le prendra en défaut A Grenoble, 
le maire socialiste, Michel Destot 
qui regarde l’intervention télévi- 
sée du chef de l’Etat avec ses col- 
laborateurs, réunis autour de 
l’imposante table de marbre 
ovale qui vit passer Hubert Dube- 
dont et Alain Cari gnon, «ne voit 
toujours pas pourquoi on va dis- 
soudre l’Assemblée». « Cette his- 
toire ne tient pas debout ! », lance- 
t-Q. Et que fera Alain Carfgnon ? 
Incarcéré depuis le 9 juillet 1996, 
il est toujours président du 
conseil général de l’Isère, Tou- 
jours éligible, tant que la Cour de 
cassation n’a pas examiné son 


pourvoi, fi pourrait bien décider 
de faire des siennes- 

Seul député socialiste de Mar- 
seille, Marius Masse réclame un ar- 
mistice au sein d’une fédération dé- 
chirée. «De grâce, f appelle tous mes 
camarades à arrêter la guérilla I » 
Député socialiste de la douzième 
circonscription des Bouches-du- 
Rhône, Henry cFAttflio, pressé par 
Paris d’annoncer qu’il se repré- 
sente, a attendu le dernier mot de 
rafiocutfam présidentielle pour an- 
noncer qu’il affrontera Bruno Mé- 
gret dans cette circonscription-test, 
qui comprend Marignane et Vï- 
troUes. A Marignane, dont la maire 
Daniel Sîmonpieri sera le suppléant 
de Bruno Mégret, les militants 
d’Alarme citoyens enregistrent avec 
amertume « la mauvaise nouvelle ». 
« Ce st une catastrophe, disent-ils. 
On coupe l’herbe sous le pied aux or- 
ganisations citoyennes, et ce n’est pas 
involontaire. En un mois, nous serons 
incapables de produire quelque 
chose; alors que la campagne de Mé- 
gret est prête.» 

UN ■ BLITZKRIEG » 

Un sprint et non une course de 
fond. Un Blitzkrieg, comme dît Jean- 
Pierre Chevènement (MDC. Bel- 
fort), plutôt qu’une guerre de tran- 
chées : qu’ils pataugent encore 
dans des préparatifs qu’ils sont 
contraints d’accélérer ou qu’ils 
aient été plus prévoyants que 
d’autres, les états-majors politiques 
se mettent en cadre dé bataille. 


Restent les électeurs, les citoyens. 
A l’heure où parie Jacques Chirac, 
l’Aveyron rural est encore à l’étable 
ou à la bergerie. Ce qui intéresse, 
ici, c’est la sécheresse. Et, dans les 
Hautes-Alpes, la gelée qui 
condamne la récolte des arbres 
fruitiers. Ailleurs, la vigne toute ha- 
chée menue par une gelée de prin- 
temps. Et les pêcheurs bretons qui 
s’inquiètent de la crise du poisson. 
Du côté de la frontière belge, les 
usines qui ferment, toutes proches 
de Vfivorde, phénomène qui s’ex- 
porte sans maL Dans la Manche, 
c’est la Hague et la fermeture des 
arsenaux qui préoccupent les gens. 
A Orléans, quelques touristes ad- 
mirent la statue de la PuceUe. Dans 
les cafés alentour, les téléviseurs 
sont branchés sur Eurosport On re- 
garde une course de motos, pas 
Jacques Chirac. Ce que l’on se de- 
mande, alors que les hommes poli- 
tiques locaux réunis dan»; leurs bu- 
reaux avec leurs équipes y vont de 
leur commentaire, c’est si tout ce 
tintouin ne va pas venir pert ur ber 
les fêtes de Jeanne cTArc_ 

Jean Tiberi, hû, a raté la presta- 
tion télévisée de son prédécesseur: 
fl était à Rome, reçu en audience 
par le pape, mais « en contact per- 
manent œ/ec son cabinet » ; fl a déci- 
dé d’écourter son séjour en Italie 
pour être au plus vite à pied 
d’œuvre. 

Rédt du service France 
avec nos correspondants 
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LA DISSOLUTION DE L' ASSEMBLÉE NATIONALE^ 


Les députés sortants 


Mélancolie, fatalisme et ironie 
pour la dernière séance de l’Assemblée 

Quinze députés et un ministre se sont occupés jusqu'au bout de la lutte contre l'exclusion 


L'Assemblée nationale n'a pas eu le temps 
d'achever l'examen du projet de loi sur l'exdu- 
sion avant que ne lui soit transmis, lundi 21 avril 


à 20 h 15, le décret du président de la Répu- 
blique prononçant la dissolution. Après avoir re- 
mercié les députés, Philippe Ségum a dos la lé- 


IIS ÉTAIENT une petite quin- 
zaine tout au plus, lundi 21 avril, 
au matin. Quinze députés de la 
majorité et de l'opposition pour 
reprendre l'examen du texte sur la 
cohésion sociale, dans l'attente 
d'une décision sur laquelle nul 
n'avait de doute. Quinze. Des élus 
franciliiens pour la plupart, qui 
avaient mis un singulier point 
d'orgueil à poursuivre leurs dé- 
bats, sous ta présidence de jean de 
Gaulle (RPR. Paris). Quinze pour 
qui le -parfois fastidieux travail 
d’élaboration de la loi gagnait, ce 
jour-là, en saveur mélancolique. 

Fallait-il continuer le débat? A 
gauche, on avait tranché par l'af- 
firmative. Pas d’éclat. Tout juste 
un peu d'ironie. Celle d'un Jean- 
Pierre Brard (app. PC, Seine- 
Saint-Denis), qui s'interrogeait 
devant jacques Barrot, ministre 
des affaires sociales: «Je ne sais 
pas si nous sommer des députés vir- 
tuels en attendant que les ministres 
le soient également. * Celle d’un 
Claude Bartolone {PS. Seine- 
Saînt-Denis) évoquant * les 
consultations * qui se déroulaient 
simultanément à l'Elysée. Des pe- 


tites piques, sans plus. Pas d'éclat, 
mais des batailles encore. M. Bar- 
rot piquait son ultime coup de 
sang de la législature devant la 
mauvaise volonté mise par Nicole 
Catala (RPR. Paris). ^ défendait, 
contre le gouvernement, un de ses 

amendements avec l’appui des so- 
cialistes - 

De retour de l'Elysée, Philippe 
Séguin venait humer Pair de l’hé- 
micycle. Et papoter, debout, côté 
gauche du perchoir, sans y grim- 
per. Le décret de dissolution était 
prévu pour le soir-même, confir- 
mait-il. Cette confirmation était 
accueillie sans choc. Sauf par le 
ministre lui-même. M. Barrot es- 
pérait, sans trop y croire, un dé- 
cret plus tardif, le temps pour le 
projet de loi sur la cohésion so- 
ciale d'être voté. □ assurait, quand 
même, sa tâche : quel que soit 
l'avenir juridique de ce texte, il 
resterait des « acquis importants 
sur le fond », certifiait-il. 

L’après-midi, le cœur y était 
moins. Soudainement, le temps 
s'était étiré. La lassitude rempor- 
tait. Les députés RPR avaient dé- 
serté les travées. La gauche, deve- 


LES R.G. 


UN KGB 
AU 

FRANÇAISE 


p atnck Rougelet 

RE 
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ALBIN MICHEL 


nue majoritaire dans l'Hémicycle, 
obtenait, symboliquement, le vote 
de cinq amendements. M. Barto- 
lone demandait une suspension 
de séance * pour que la mqjorité se 
ressaisisse ». A la reprise, Laurent 
Fabius, président de groupe soda- 
liste, mettait fin à on exercice de- 
venu de pure forme. «Je me suis 
toujours battu contre le fait que 
l'Assemblée nationale soit considé- 
rée comme un théâtre d’ombres, or 
les ombres ne sont mime plus là et 
le théâtre va être fermé», affirmait 
l’ancien premier ministre, avant 
de demander la vérification du 
quorum. Faute de députés suffi- 
samment nombreux, les travaux 
étaient interrompus. La séance re- 
prendrait formellement après l’in- 
tervention télévisée du président 
de la République. 

RENDEZ-VOUS EN JUILLET 

Ponctuels, deux députés 
communistes étaient là, à l’heure 
dite. Puis, par petites touches, 
l’hémicyle se remplissait. Sans ex- 
cès. Le groupe RPR, son président, 
Michel Péricard, en tfite, était re- 
venu en force. «Alors, vous avez 
été ressourcés ?». Frédérique Bre- 
din (PS, Seine-Maritime) interpel- 
lait Charles Erh mann (UDF, Alpes- 
Maritimes), le doyen de l’Assem- 
blée, qui, en riant. lui confiait son 
« obligation » de se représenter. 

Philippe Séguin montait alors 
au perchoir. « Je voudrais simple- 
ment vous dire que chaque jour des 


La privatisation de France Télécom 
est repoussée au mois de juin 


« IL N’EST PAS QUESTION de 
cesser de gouverner. Tout ce qui est 
enclenché va se dérouler conformé- 
ment au calendrier, ce qui est entre- 
pris doit être mené à bien. » Cest 
par ces affirmations sur le pro- 
gramme de privatisations du gou- 
vernement que jean Arthuis a com- 
menté la décision du chef de l’Etat 
de dissoudre l’Assemblée natio- 
nale. Le ministre de l’économie et 
des finances a voulu donner un 
signe politique de continuité. Four 
autant, sa portée pratique est limi- 
tée. 

En choisissant le terme * enclen- 
ché », il circonscrit de facto son 
champ d’action. Car seules deux 
opérations de privatisation indus- 
trielles répondent réellement à 
cette définition : ceDe de France Té- 
lécom et celle de Thomson-CSF. La 
première est bien avancée. Elle doit 
être réalisée à l’occasion d’une 
offre publique de vente de 20 % à 
30 % du capital de l'opérateur télé- 
phonique. La période de réserva- 
tion des actions devrait démarrer le 

6 mai. Le gouvernement devrait 
théoriquement annoncer le prix de 
l'action le 26 mai, soit le lendemain 
du premier tour de scrutin. Devait 
suivre la vente au public du 27 mai 
au 3 juin, entre les deux tours. 
L'Etat espère récolter entre 30 et 
30 milliards de francs de cette opé- 
ration. 

Comme l'ouverture du capital 
doit être l’occasion d'un appel à un 
public le plus large possible, public 
qui pourrait être perturbé par les 
échéances électorales, la vente est 
retardée de quatre semaines, a an- 
noncé Jean Arthuis mardi 22 avril. 
Le gouvernement a demandé aux 
banques conseils d’évaluer les ré- 
percussions des élections sur le dé- 
roulement de cette mise sur le mar- 
ché. 

La seconde opération devrait se 
dérouler en deux temps : Lagardère 
et Alcatel-ALsthom, les candidats à 
la reprise de Thomson-CSF, doivent 
déposer leurs offres définitives le 

7 mai, soit bien avant les élections. 
Le gouvernement devra alors at- 
tendre l'avis conforme de la 
Commission de privatisation pour 
arrêter son choix. L'affaire ne sera 
pas bouclée avant la formation du 
nouveau gouvernement mais le mi- 
nistère de l’industrie espère pou- 
voir tenir le délai précédemment 
annoncé du 30 juin. Un décalage ne 
remettrait pointant rien en cause, 
le gouvernement ayant jusqu'au 
7 septembre pour choisir. 

Dans le domaine financier, le mi- 


nistre des financ es a annoncé, ven- 
dredi 18 avril, le retour au privé par 
OPV de la petite banque Hervet, se 
risquant même à envisager cette 
opération « d'ici à l’été». Pour le 
reste, la dissolution ne devrait pas 
avoir d’impact sur les quatre dos- 
siers qui mijotent doucement Leur 
calendrier ne devrait pas être pro- 
fondément bousculé. Ni leur prin- 
cipe. S'agissant d’entreprises en 
grande difficulté qui ont bénéficié 
d’une recapitalisation de l’Etat, l'is- 
sue du scrutin ne dort a priori pas 
modifier les décisions de privatisa- 
tion déjà prises, puisque Bruxelles 
les exigent en contrepartie de ces 
aides d’Etat 

PETIT DÉCALAGE 

Le gouvernement s’est engagé à 
renflouer le groupe d’assurances 
GAN pour un montant de 20 mil- 
liards de francs, dont 9 milliards de 
garanties. Cette dernière somme 
devait être examinée début mai par 
le Parlement et souffrira vraisem- 
blablement d’un petit décalage 
mais pas de remise en cause. La 
compagnie doit annoncer le 29 avril 
des pertes, limitées grâce au coup 
de pouce de l’Etat faute de quoi 
elle serait sans fonds propres. Le 
plan de sauvetage est depuis deux 
jours sur le bureau du commissaire 
à la concurrence, Karel van Mien, 
dont la décision conditionnera les 
sacrifices à faire par la compagnie 
d’assurances. Plusieurs candidats 
ont déjà manifesté leur intérêt à la 
reprise du GAN : les AGF, qui 
doivent dans les prochains jours - 
lancer une émission de 4 milliards 
de francs, ce qui leur donnera de la 
souplesse financière dans Fhypo- 
thèse d'une acquisition ; l' Allemand 
Ailianz et le Belge Fortis. La procé- 
dure n'est pas encore lancée, mais il 
n'est pas exclu que M. Arthuis dé- 
cide, symboliquement de publier 
rapidement un décret de privatisa- 
tion. Le groupe bancaire CIC, lui, 
est techniquement prêt à être pri- 
vatisé. A ce jour, sa cession est pré- 
vue de gré à gré. Reste à trouver 
des acheteurs sérieux. 

La Société marseillaise de Crédit 
renflouée de 3 milliards de francs 
par l'Etat n'attend qu’un acheteur 
pour passer au privé. Quant au Cré- 
dit foncier de France, qui surfit de- 
puis un an sans fonds propres, mais 
est désonnais dans l’orbice de 
l'Etat son sort est suspendu à la dé- 
couverte d’un repreneur: 

Arnaud Leparmenüer 
et Babette Stem 



gislature en voyant dans « la fin et la 
renaissance répétées a de l'Assemblée e la 
preuve que la démocratie continue ». 


quatre années que nous venons de 
passer ensemble, fai mesure f hon- 
neur que vous m'avez fait de me 
porter à la présidence de l’Assem- 
blée nationale », déclarait- fl, re- 
merciant les députés. * C'est la 
grondeur de l’Assemblée nationale 
d’apporter par sa fin et sa renais- 
sance répétées la preuve que la dé- 
mocratie continue », ajoutait-il, vi- 
siblement ému. fi procédait alors à 
la lecture du décret de dissolution 
signé par le président de la Répu- 
blique: « Article 7", l'Assemblée 
nationale est dissoute. Article 2, le 
présent décret sera publié au jour- 
nal officiel de la République fran- 
çaise. Fait à Paris le 21 avril 7997. 
Signé Jacques Chirac. » 

C était fini. Ou presque. On se 
saluait, on se disait au revoir 
quand Denis Jacquat (UDF-PR, 
MoseDe). homme avisé, se souve- 
nait d’un certain 21 avril 1943, fl y 
a cinquante-quatre ans, date de 
naissance de Piufippe Séguin. La 
journée s'achevait sur des bou- 
gies. Pas forcément dans l’enthou- 
siasme. «Je vais m’occuper des af- 
faires courantes, f espère que si je 
dois faire campagne, cela ne pren- 
dra pas trop de mon temps», com- 
mentait M. Séguin. M. jacquat. 
qui le raccompagnait sous l'œil 
des caméras, était plus optimiste. 
« On se retrouvera tous en millet», 
assurait-il au président de l'As- 
semblée. 

Caroline Marmot 



De nombreux projets de loi 
sont mort-nés 


QUE DEVIENNENT les projets 
de loi lorsque l’Assemblée nationale 
est dissoute? Deux cas de figure se 
présentent. Pour les textes en at- 
tente au Sénat -qulls y soient dé- 
posés, qu'ils aient été adoptés en 
première lecture par l’Assemblée 
nationale, ou votés en deuxième 
lecture par les députés-, leur par- 
cours parlementaire est simplement 
mis entre parenthèses. Le Sénat 
ajourne traditionnellement ses tra- 
vaux quand ('autre Chambre du 
Parlement est dissoute, bien que 
rien ne Py oblige. 

Seule exception à cette règle : en 
juin 1968, deux projets mineurs 
avaient été adoptés définitivement 
par les sénateurs alors que les dépu- 
tés étaient renvoyés devant les 
urnes. 

Les choses se compliquent pour 
les projets de loi en attente au Pa- 
lais-Bourbon. Pour poursuivre leur 
cheminement, ils devront être redé- 
posés par le gouvernement auprès 
de la nouvelle Assemblée, et cela 
dans tous les cas de figure : qu'ils 
aient été déposés à l'Assemblée 
sans que leur examen n'ait 
commencé, que leur discussion -à 
l’instar du projet de loi sur le ren- 
forcement de la cohésion sociale - 
soit en cours, qu'ils soient en na- 
vette, ayant été adoptés en pre- 
mière lecture par le Sénat ou ayant 
été votés par les deux Assemblées, . 
avant de revenir au Palais Bourbon. 
Pour les projets en navette, le gou- 
vernement peut amplement, fl est 
vrai, redéposer un texte tenant 
compte du début du travail parle- 
mentaire. Dans tous les cas, fl doit, 
formellement, rédiger un nouveau 
projet de loi et le soumettre au 
Conseil d’Etat avant de Fapprouver 
en conseil des ministres. 

• Survivent donc, car en attente 
au Sénat : le projet de loi portant ré- 
forme du service national (2 e lec- 
ture) ; celui relatif à la liberté de 
communication (2 e lecture) ; celui 
sur les relations entre les adminis- 
trations et le public ; le projet de loi 
sur la qualité sanitaire des denrées 
alimentaires ; les propositions de loi 
sur le financement des campagnes 
électorales -, la proposition de loi sur 
le « bracelet électronique » ; celle 


créant l'établissement public de 
rétang de Berre (Epaberre). 

• Disparaissent, en revanche, 
car en instance à l'Assemblée : le 
projet de réforme des coure d'as- 
sises; le projet de toi renforçant la 
cohésion sociale ; le projet de loi 
d’orientation sur la pêche ; celui sur 
la date de renouvellement des 
conseillère généraux. Disparaissent 
aiwA, avant même d’avoir commen- 
cé à être examiné par l'Assemblée : 
le projet sur la répression des at- 
teintes sexuelles contre les mi- 
neurs ; celui portant diverses dispo- 
sitions d’ordre économique et 
financier (DDOEF) ; le projet réfor- 
mant les marchés publics. Le gou- 
vernement avait prévu d’inscrire à 
l'ordre du jour d'ici la fin de la ses- 
sion, le projet de loi d’orientation 
agricole et le projet créant l' assu- 
rance-maladie universelle. Le projet 
de loi de lutte contre le racisme n'a 
jamais été inscrit à Tordre du jour. 

C.MetJ.-B.deM. 

Les policiers municipaux 
sont «maudits» 

La malédiction plane sur les 
polices municipales. Janvier 
1993 ; Paul Quilès, alors ministre 
de r Intérieur, dépose sur le bu- 
reau du Sénat on projet de loi sur 
ce sujet 0 ne sera jamais exami- 
né, les élections législatives fai- 
sant basculer à droite F Assem- 
blée nationale. Mars 1995: 
Charles Pasqua dépose, cette fois 
sur le bureau de r Assemblée na- 
tionale, « son» projet de loi rela- 
tif aux polices municipales. Deux 
mois plus tard, jacques Chirac 
s'installe à r Elysée. Et le texte re- 
gagne les tiroirs. Exhumé par 
Jean-Louis Debré, le projet Pas- 
qua semblait cette fois sur la 
bonne voie. Suivant les conclu- 
sions du rapporteur, Dominique 
Bussereau (UDF-PR, Charente- 
Maritime), la commission des 
lois de l’Assemblée venait 
d’adopter le texte, jeudi 17 avrfl. 
Quatre jours avant Tannonce of- 
ficielle de la dissolution^. 


Elections mode d'emploi 


• Inscriptions sur les listes 
électorales : la période de révision 
des listes électorales est dose tous 
les ans au 31 décembre. Ce sont 
donc celles établies au 28 février 
par les commissions administra- 
tives compétentes qui serviront 
aux élections des 25 mai et 1 er juin. 
Toutefois, le code électoral prévoit 
que certaines personnes peuvent 
se faire inscrire en dehors de cette 
période dans le cas où leur situa- 
tion a changé après le 3! dé- 
cembre. Ce sont: les fonction- 
naires mutés ou admis à la retraite, 
ainsi que les membres de leurs fa- 
milles ; les militaires renvoyés dans 
leur foyer ; les personnes ayant ac- 
quis la nationalité française ou 
ayant recouvré l'exerdee du droit 
de vote -, les jeunes atteignant l'age 
de 18 ans après la clôture des délais 
d’inscription. Iis doivent déposer 
leur demande auprès du tribunal 
d'instance au moins dix jours 
avant le scrutin. 

• Dépôt des candidatures : le 
code électoral prévoit que les can- 
didats doivent déposer en préfec- 
ture une déclaration de candida- 
ture au plus tard 21 jours avant le 
scrutin. Dam une décision de juin 
1981. le Conseil constitutionnel a 
reconnu que les délais impartis par 
la Constitution en cas de dissolu- 
tion ne permettent pas de respec- 
ter ce laps de temps. C'est donc un 
décret qui fixe le calendrier de la 
campagne électorale. 


Ce décret a été publié au Journal 
officiel du mardi 22 avril en même 
temps que celui prononçant la dis- 
solution de l'Assemblée nationale. 
□ fixe au 25 mai le premier tour des 
élections législatives et au 1“ juin le 
second tour, là où il sera néces- 
saire. Les candidats au premier de- 
vront se déclarer en préfecture 
entre le lundi 28 avril et le di- 
manche 4 mai à minuit La cam- 
pagne électorale officielle sera ou- 
verte à partir du lundi 5 mal à zéro 
heure. En Polynésie française, 
compte tenu de la dispersion des 
îles, les deux tours sont séparés de 
quinze jours et pour des raisons 
de décalage horaire, avancés au sa- 
medi ; les élections y auront donc 
lieu les 17 et 31 mai. 

• Comptes de campagne: en 
temps normal, les candidats à la 
députation doivent comptabiliser 
toutes leurs recettes et toutes leurs 
dépenses de campagne pendant 
les douze mois précédant le scrutin 
afin que la Commission nationale 
des comptes et éventuellement, le 
Conseil constitutionnel vérifient 
qu'il n’ont pas dépassé le plafond 
de dépenses autorisées ou obtenu 
des financements interdits. En cas 
d’élection anticipée, cette obliga- 
tion ne commence qu'à compter 
« de l'événement qui rend cette élec- 
tion nécessaire », c’est-à-dire à 
compter du jour où le président de 
La République prononce la dissolu- 
tion de l'Assemblée nationale. 
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L’assainissement des comptes sociaux reste une priorité présidentielle 


Les recettes de la Sécurité sociale ont été réduites par la baisse des revenus salariaux, 
alors que la réforme décidée par Alain Juppé a permis une modération des dépenses de santé 


Jacques Oiirac. au cours de son interven- 
tion telévisee, n'a pas annoncé un change- 
nrent de politique sociale, il a continue à 
détendre « un modèle social vivant » n'ac- 
ceptant ni » le laisser faim, laisser aller» ni 


«r les solutions archaïques fondées sur le 
toujours plus d'Etat u. il n'a pas non plus 
laissé deviner une nouvelle politique de 
l'emploi, faisant une nouvelle fols, appel 
au «r dialogue » pour trouver de nouvelles 


formes de lutte contre le chômage. En re- 
vanche, le chef de l'Etat a réaffirmé la né- 
cessité de poursuivre l'assainissement des 
comptes sociaux, même s'il a redît qu'il 
était » le garant de la protection sociale ». 


La réforme de l'assurance-maladie, décidée 
à l'automne 1995, n'a pas mis fin au déficit 
de la Sécurité sociale. Les dépenses de 
celle-d ont commencé à être maîtrisées, 
mais ses recettes sont restées insufisantes, 


du fait de la faiblesse des salaires. Une ac- 
centuation du transfert des cotisations so- 
ciales, basées sur ceux-ci, vers la CSG, im- 
posée à tous les revenus, est donc 
envisageable. 


POURSUIVRE la réduction des 
déficits publics, et notamment du 
« trou » de la Sécurité sociale : en 
se posant, une nouvelle fois, en 
« garant de la protection sociale », 
Jacques Chirac a laissé entendre 
qu'il fallait continuer, dans les mois 
et les années à venir, le travail d'as- 
sainissement des comptes sociaux. 
Un an et demi après l'annonce du 
plan Juppé, dont l'un des objectifs 
affichés était de ramener le régime 
général de la Sécurité sociale, celui 
des salariés du privé, à l'équilibre 
dès 1997, le gouvernement est en- 
core très loin du but 
Officiellement, les besoins de fi- 
nancement du régime des salariés 
sera encore de l’ordre de 35 mil- 
liards de francs fin 1997, alors que 
la première loi de financement de 
la Sécurité sociale, votée à l'au- 
tomne, prévoyait un déficit de 
30 milliards. Ce chiffre devrait être 
confirmé, courant juin, par la 
commission des comptes de la Sé- 
curité sociale, dont le secrétariat 
général va changer de titulaire : 
Philippe Nasse, ancien directeur de 
la prévision au ministère des fi- 
nances, pourrait remplacer Jean 


Marmot, réc emm ent nommé pré- 
sident de la chambre sociale de la 
Cour des comptes. 

Le gouvernement a beau afficher 
un relatif optimisme, la direction 
du budget du ministère des fi- 
nances estime que le déficit pour- 
rait atteindre 47 milliards fin 1997. 
Le plan Juppé, dont le président de 
la République entend poursuivre La 
mise en œuvre, est-il pour autant 
remis en cause ? Les dépenses, en 
particulier dans la branche mala- 
die, sont bien tenues, et ce résultat 
est en partie imputable à F électro- 
choc créé par l'annonce de ce plan, 
le 15 novembre 1995. Le déficit pro- 
vient. pour ressentiel, d’un 
manque de recettes bien antérieur 
à la réforme décidée par M. Juppé. 

ORtGIiœ STRUCTURELLE 

A gauche comme à droits, les ex- 
perts en ont pointé l’origine struc- 
turelle : le partage de la richesse 
s’est effectué, depuis une quinzaine 
d’années, au profit des entreprises 
et au détriment de revenus sala- 
riaux, qui assurent plus de 80 % du 
financement de la « Sécu ». Cette 
évolution du partage des fruits de 


la croissance est particulièrement 
nette depuis le début de la décen- 
nie. « On peut estimer que, si l’as- 
siette des cotisations du secteur privé 
avait suivi l'évolution du produit in- 
térieur brut marchand depuis 1991, 
le régime général aurait bénéficié en 
1996 d’un surcroît de recettes de plus 
de S5 milliards de francs à ce titre », 
estimait Jean Marmot dans son 
rapport de juin 1996. 

La persistance du déficit de la 
« Sécu » risque de compromettre 
le passage à la monnaie unique. 
Elle pourrait aussi éloigner de la 
gestion des organismes sociaux un 
patronat qui a fait de leur assainis- 
sement Fime des premières condi- 
tions de son maintien dans les 
conseils d'administration. Cette 
menace est particulièrement 
grande dans la branche maladie: 
en reprenant sa place à la gestion 
de la Caisse nationale de l’assu- 
rance-maladie des travailleurs sala- 
riés, en imn 1995, le CNPF avait 
prévenu qu’O se donnait trois ans 
pour décider de son maintien ou de 
son retrait de ce secteur. Or les 
comptes ne seront pas apurés Fan 

prn rhaîn. 


La reprise de la croissance n’as- 
surera pas, en effet l'équilibre du 
çystèrae. Le problème du finance- 
ment de la Sécurité sodaie va se 
poser à nouveau à la rentrée, et 
plus encore en 1998, les mesures 
prises pour réduire de 17 milliar ds 
de francs le déficit 1997 n'étant pas 
re conductibles. Même si les dé- 
penses (maladie, retraite, famille) 
sont maîtrisées, 0 y a fort à parier 
qu’un trou de plus de 50 milliards 
de francs va se creuser l'an pro- 
chain, relançant le débat sur la ré- 
forme du financement de la protec- 
tion sociale. 

EXTENSION DE L'ASSIETTE 

M. Juppé a confié à Je an- Fran- 
çois Chadelat directeur du Fonds 
de solidarité vieillesse, une mission 
d’étude sur la faisabilité d’une ex- 
tension de Fassiette des cotisations 
à la valeur ajoutée des entreprises, 
l'une des pistes ouvertes par le plan 
Juppé. Déjà engagé avec la CSG, le 
passage à une base de financement 
plus large est «sam doute inéluc- 
table, estime un expert du secteur, 
mais il faudra dix ans pour le faire ». 

Au terme des élections, la majo- 


rité actuelle, si elle est reconduite, 
disposera déjà de la moitié de cette 
durée pour mener â bien cette opé- 
ration. Mais, depuis vingt ans, tous 
les rapports demandés à des ex- 
perts par les gouvernements suc- 
cessifs sont parvenus à la même 
conclusion: une telle réforme 
comporte de grandes difficultés 
techniques et des risques pour cer- 
tains secteurs d'activité. 

On chercherait en vain dans l'in- 
tervention télévisée du chef de 
l’Etat le grand virage libéral défen- 
du par Alain Madelin. Sur le plan 
social, fi se serait traduit par des 
coupes claires dans les dépenses en 
faveur des malades, des retraités, 
des chômeurs et des familles, une 
remise en cause du salaire mini- 
mum et un accroissement de la 
flexibilité du marché du travail. 
L '«autre chemin* tracé par 
M. Chirac ne se situe ni dans « le 
laisser faire, laisser aller» ni dans 
« des solutions archaïques fondées 
sur le toujours plus d'Etat», ü se 
place dans le cadre du « modèle so- 
cial vivant » défendu par le pré- 
sident de la Républiques dans cer- 
taines enceintes internationales 


comme le G 7 sur remploi de Lille 
en mai 3996, ou l'Organisation in- 
ternationale du travail de Genève. 
U n'est pas. selon M. Chirac, celui 
de la facilité, puisque. «. pour ren- 
forcer la cohésion sociale », fi faut 
freiner les dépenses. Toutefois, le 
président de la République n'a pas 
modifié son discours social. Il faut 
certes * faire éi vluer les comporte- 
ments qui font obstacle à l’emploi -, 
a-t-il souligné, mais à aucun mo- 
ment fi n'a préconisé de mesures 
pour faciliter les licenciements, se 
contentant d'encourager le déve- 
loppement * du dialogue » pour 
trouver «de nouvelles réponses au 
chômage ». 

Ce n'est pas, pour autant, la 
moindre des contradictions de voir 
que la dissolution de l'Assemblée 
nationale a entraîné l’interruption 
de l'examen du projet de loi sur 
l'exclusion. Un projet qui a mis 
deux ans à sortir des antichambres 
ministérielles, et qui était sensé ré- 
duire la fracture sociale diagnosti- 
quée par le candidat Chirac durant 
sa campagne présidentielle. 

Jean-Michel Bezat 


La réforme 
de l'Etat pourrait 
" * être relancée 

ci/i EN DrSANT qu'il faut « réformer 

l’Etat afin de permettre une baisse 
de la dépense publique», Jacques 
Chirac a implicitement rouvert le 
• dossier de la fonction pubUque, 

premier postp, de dépenses. Or cq, 
dossier est explosif, comme l’ont 
k. montré les nombreuses grèves qui, 

, ‘ , ont eu Beu. depuis J995., ............. 

..." la question dés salaires est pro- ' 

‘ L visoirement réglée : le gouveme- 

ment a réussi à imposer un « gel » 

■ du point d’indice en 1996 et une 

... augmentation minime des traite- 

ments (1 %) en 1997. Après avoir 
tenté, comme Alain Madelin, alors 
ministre de l’économie, de foire 
passer les fonctionnaires pour des 
^ nantis, ce qui a suscité une grande 

7 grève le 10 octobre 1995, il a 

r compris qu’il valait mieux éviter 
d’agiter le chiffon rouge. Domi- 
nique Perben, ministre de la fonc- 
tion publique, a eu raison des syn- 
dicats à r usure, en promettant une 
négociation qui n’est jamais venue. 

Les effectifs ont été, pour la pre- 
mière fois depuis 1980, réduits en 
1997. Mais les effets d’annonce du 
départ (25 000 suppressions de 
postes réclamées par Bercy) ont 
laissé place à des mesures plus mo- 
destes : 5 599 postes de moins dans 
la loi de finances. 11 a foDu beau- 
coup de diplomatie au ministre de 
' \ la fonction publique pour foire ou- 
blier l’expression malheureuse du 
chef du gouvernement sur la fonc- 
tion publique qui ferait de la 
« mauvaise graisse ». 

La tentative d’aligner la durée de 
cotisation à la retraite sur celle des 
salariés du privé (40 annuités au 
lieu de 37 et demie) a été battue en 
brèche par le mouvement soda] de 
1995. Pourtant, le dossier devra 
sans doute être réouvert, te régime 
spécial des fonctionnaires risquant 
d’être en déséquilibre en 2005. 

Annoncée avec fracas en julltet 
S 1995, la réforme de FEtat devait se 
f distinguer par sa .« rapidité ». 
Après le mouvement social, 1e gou- 
vernement a estimé qu’il valait 
mieux prendre le temps de la 
concertation. La réforme, difficile, 
se heurte à la double résistance des 
syndicalistes - qui craignent de 
perdre des effectifs - et des mi- 
nistres - qui refusent de iédnire le 
nombre de leurs administrations 
centrales et de leurs services dé- 
concentrés. 

Depuis les grèves de 1995, le gou- 
vernement d’Alain Juppé a renoncé 
à la méthode plutôt «brutale» 
qu’Q avait adoptée au début du 
septennat, constatant qu’elle préa- 
pitaxt les fonctionnaires dans la 
rue. En récusant le «toujours plus 
d’Etat », Jacques Chirac suggère-t-il 
de revenir sur cette méthode? 

Rafaële Rivais 


Les syndicats récusent toute pause sociale 


SPECTATEURS plus qu’ acteurs, tes confédérations 
syndicales se sont surtout montrées attentives aux mo- 
tifs invoqués par le chef de FEtat pour dissoudre F As- 
semblée nationale. Sans prendre parti, elles ont l’in- 
tention de se foire entendre pendant la campagne 
électorale. Pour Force ouvrière, la dissolution constitue 
bien « un aveu d'échec ou pour le moins d'impuissance » 
et elle « ne fera pas taire le mécontentement des salariés 
et la nécessité pour les plus démunis de se faire en- 
tendre ». Favorable à un changement de politique 
économique, la centrale de Marc Blondel conteste « la 
marche forcée vers une application stricte des critères eu- 
ropéens de convergence é con om iq ue », qui «risque de 
conduire à dè nouvelles décisions d’austérité dont les tra- 
vailleurs actifs, chômeurs et retraités vontfçnre les fiais ». 

Qualifiant de « pied de riez à la démocratie » la déci- 
sion de dissoudre, Louis Vfannet a estimé que Jacques 
Chirac «a annoncé plus d’austérité et de rigueur ». Le 
secrétaire général de la CGT a averti que «la pression 
sociale va rester forte» et que sa centrale fera « tout 
pour cela ». Pour M. Vîannet, « l'aspiration des salariés 
à une politique de remploi et d’augmentation des sa- 
laires, à une politique dlnvestissements et de réduction 
du temps de travail a» est en opposition avec les critères 
de Maastricht invoqués par 1e chef de l’Etat 

Michel Descharnps, secrétaire général de la Fédéra- 
tion syndicale unitaire (FSU), fait observer que « la 
montée du chômage n’est pas liée à des «comporte- 


ments» qui feraient «obstacle à l’emploi», mais à des 
logiques économiques qui font que chaque entreprise a 
intérêt à licencier», pour l’Union nationale des syndi- 
cats autonomes (UN S A), «la question sociale doit être 
au centre de la campagne ». 

Marc VQbenOft, président de la CFE-CGC, a souli- 
gné, lundi 21 avril, qu*« en aucun cas » son organisa- 
tion « ne saurait accepter une dérive ultra-iïbénale », en 
indiquant que « pendant la campagne électorale l’action 
syndicale continue ». Sur la même longueur d’onde, Ni- 
cole Notât a indiqué qu’il n’y aurait «pas de pause syn- 
dicale pendant la campagne ». La décision de dis- 
soudre, estime la secrétaire générale de la CFDT, « ne 
change peut la nature des problèmes posés à la société 
française », ni les propositions de la CFDT, notamment 
sur la réduction du temps de travail et 1a protection so- 
ciale. La CFDT rappelle aussi son attachement « à la 
construction européenne et à ses grands rendez-vous » et 
souhaite une Europe «qui mette les politiques de l'em- 
ploi au même niveau que les politiques économiques et 
monétaires». 

Seul le président de la CFTC, Alain Deleu, a estimé, 
lundi, que «c’est finalement une bonne chose que les 
Français puissent se prononcer sur la politique à me- 
ner», rappelant toutefois que «l’inquiétude est forte» 
parmi les salariés. 

Alain Beuve-Méry 


Le CNPF veut abandonner la cogestion généralisée 
de la protection sociale 


LA MISSION du CNPF, baptisée 
« développement et évolution de l’or- 
ganisation patronale » et présidée 
par Victor Schener, président de la 
fédération des industries agro- ali- 
mentaires, est parvenue à des 
conclusions radicales sur les ré- 
formes à lancer pour rénover l’or- 
ganisation de Favenue Pierre- , I 0 -de- 
Serbfe. Au premier rang de ceDes-d 
-qui n’ont pas fait Fobjet d’un rap- 
port écrit - figure la fin de la coges- 
tion généralisée de la protection so- 
ciale ainsi que des modalités 
nouvelles d’adhésion an CNPF. 

Depuis des années. 1e CNPF re- 
présente mai le patronat « réel ». 
Taffié pour négocier et signer des 
accords sociaux interprofessionnels 
avec tes syndicats, et dialoguer avec 
l'Etat, 1e CNPF déçoit de nombreux 
chefs d’entreprise qui s’estiment 
mal défendus par lui. Autre critique 
à F égard du mouvement patronal 
Hans son ensemble : son coût total 
de 26 milliards de francs, y compris 
tes chambres de commerce et d’in- 
dustrie (CCI)- M. Scb errer estime 
que « c'est trop cher pour ce que cela 
rapporte ». En revanche, les -115 mil- 
lions de francs du budget du CNPF 
sont « une plaisanterie si l’on veut 
bâtir une doctrine et un programme 
d’action dignes de ce nom ». 

Le CNPF souffre d'un réseau 
d'unions patronales faible, parce 
que dépendant de syndicats profes- 
sionnels, souvent rattachés à 
l’Union des industries métallur- 
giques et minières (UIMM), et ayant 
une légitimité insuffisante face aux 
CCT. Celles-ci ajoutait à la confu- 
sion, selon le CNPF, eu se livrant à 
du « para-syndicalisme », car elles 


discutent avec les pouvoirs publics, 
et à du «para-commerrialisme», 
car elles proposent aux entreprises 
de leur vendre de la formation ou 
de leur louer des infrastructures. 
Fhce à cette situation, certains esti- 
ment que le système ne peut être 
réformé qu'à la marge. 

En revanche, les « jeunes Thrcs » 
patronaux veulent prendre au mot 
Jean Gandois, président du CNPF, 
lorsqu’il dit: «nous sentons Je 
vieux». M. Scbetrer est an nombre 
de ceux-ci, et juge le statu quo 
« inacceptable ». Il veut que F orga- 
nisation patronale soit « un guide, 
un conseil et un moteur» pour les 
entreprises, selon l’expression d’un 
de ses pairs Georges Drouin 
(le Monde du 14 mars). 

SURCROIT DE MOYENS 

M. Scherrer propose que le CNPF 
procède à « un désinvestissement vo- 
lontariste, sélectif, progressé et pro- 
grammé » dans le domaine sodaL 
Cela veut dire que «le patronat ne 
s’occupe plus des allocations fami- 
liales, ni de fermer des lits d'hôpi- 
taux». H felt la distinction entre la 
protection contre 1e chômage dit 
«de solidarité», que 1e patronat 
abandonnerait à FEtat, et celui qui 
est imputable aux Ücendements par 
les entreprises, où il continuerait 
d’être impliqué. Le CNPF garderait 
ses responsabilités en matière d'ac- 
cidents du travail. 

« Nous allons essayer de pousser la 
Caisse d'assurtmce-maladie à faire 
toutes les réformes de structure pos- 
sibles, puis nous démons nous en dé- 
gager», conclut Ml Schéma: Selon 
loi. Il ne s’agira pas d*un désengage- 


ment total du secteur social puisque 
les fédérations professionnelles et 
les entreprises récupéreront les 
compétences de Forganisation pa- 
tronale selon le principe de subsi- 
diarité. 

M. Schener suggère de rénover le 
système confédéral du CNPF, en 
faisant place, aux côtes des fédéra- 
tions professionnelles et des uniras 
patronales, & des regroupements 
d’entreprises grandes ou petites. 
Cette adhésion, via des regroupe- 
ments à géométrie variable, de 
grands holdings comme de PME, 
tes associerait aux affaires d'intérêt 
collectif. Cela permettrait & l'orga- 
nisation patronale d’obtenir un sur- 
croît de moyens pour financer les 
unions patronales qui dépendent 
des fédérations. 

M. Scherrer rêve de distraire 
quelques centaines de nriEons de 
francs sur les 25 milliards brassés 
par les CCI, dont Lucien Rebuflfel, 
président de la CGP ME, et Jean 
Gardois ont, en février, proposé de 
Concert d’amputer la trésorerie ex- 
cédant les « niveaux nécessaires à un 
fonctionnement normal ». Enfin, 
M. Scherrer aimerait que le CNPF 
adopte «l’amendement Pirelli» 
ayant permis au patronat italien de 
réserver ses postes de responsabili- 
té aux PDG en exercice. 

M. Gandois a fort savoir quU ne 
s’estimait pas Hé par les travaux de 
la mission Scherrer pour la rédac- 
tion du document définitif qu’il 
pense soumettre à sou conseil exé- 
cutif à La fin du mois de mal et à une 
assemblée générale 1e 14 octobre. 

AïainFaujas 
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JUSTICE Depuis quinze ans, le 
nombre de mineurs détenus dans 
les prisons françaises a beaucoup di- 
minué : de 1981 à 1997, il est passé 
de 934 à 576. Ce recul est la consé- 


quence des lois de 1987 et 1989, gui 
ont limité la détention provisoire 
des jeunes de treize à dix-huit ans, 
• AU CENTRE DE JEUNES DÉTENUS 
de la maison d'arrêt de Bordeaux- 


Gradignan, qui accueille une cen- 
taine d'hommes de moins de vingt- 
rînq ans, des surveillants, des éduca- 
teurs et des enseignants se relaient 
quotidiennement pour tenter de 


concilier l'enfermement et la réin- ^première 

sertion. • LAURENT, unto»comaiw quatorze ans, Ü n'a 

de vmgt-deux ans incarcéré au CJD tosAr*?*™* vtenirilk rexfcé- 
de Bordeaux-Gradignan, s'inquiète encore jamais pu 
d'avoir « passé p/us de temps en pn- neuf. 


Le recours à l’incarcération des mineurs est devenu de pins en pins rare 

En une quinzaine d'années, le placement en détention des moins de dix-huit ans a diminué de moitié. Les réformes législatives intervenues 
font que les juges décident de la prison « dans des cas extrêmes ». Trois quarts des peines effectuées sont inférieures a un an 

. ^ i- /IUP 


DEPUIS le début des années 80, 
l’incarcération des mineurs ne 
cesse de diminuer. En quinze ans, 
de 1931 à 1996, le nombre de jeunes 
de moins de dix-huit ans détenus 
dans les prisons françaises a quasi- 
ment baissé de moitié, passant de 
93-1 à 514. Pendant cette même 
période, l'incarcération des ma- 
jeurs, elle, a pourtant progressé à 
grands pas : malgré les grâces et les 
amnisties, le nombre total de déte- 
nus est passé de 39 000 à 52 000. 
« Les mineurs, qui représentaient 
2 % de la population totale, ne 
constituent plus aujourd’hui que 
1 %. constate une étude des Cahiers 
de démographie pénitentiaire. Les 
textes législatifs intervenus à partir 
de 1985 sont directement la cause de 
la chute de la courbe. » 

Le tournant a eu lieu en 1987. 
Cette année-là, la loi interdit la dé- 
tention provisoire de tous les 
jeunes de moins de treize ans et ré- 


serve celle des treize-seize ans aux 
seules affaires correctionnelles. Fi- 
dèle à l'esprit de l'ordonnance sur 
l’enfance délinquante de 1945, qui 
affirme le primat de l’éducation sur 
la répression, le texte souligne que 
l'incarcération ne peut être ordon- 
née que « si cette mesure paraît in- 
dispensable, ou encore s’il est impos- 
sible de prendre toute autre 
disposition ». Deux ans plus tard, la 
loi se fait plus restrictive encore : 
pour les jeunes de seize à dix-huit 
ans, la détention en matière cor- 
rectionnelle est limitée à deux 
mois. 

Aujourd'hui, la plupart des juges 
des enfants utilisent l'incarcéra- 
tion en dernier recours, lorsque 
toutes les solutions ont échoué. 
« Je réserve la prison aux cas ex- 
trêmes, c'est-à-dire aux jeunes qui 
commettent, crescendo , des pas- 
sages à l’acte répétés en peu de 
temps, surtout quand il y a des at- 


1 .1 % des détenus ont moins de 18 ans 
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teintes aux personnes, observe 
Christiane Berkanf, premier juge 
d'instruction à Paris. Cette confron- 
tation à la loi est souvent brutale, 
mais elle peut avoir des vertus édu- 
catives: parfois, un dialogue 
s’amorce. L’incarcération est un 
choc, le jeune est séparé des in- 
fluences positives ou négatives de sa 
famUleetüya des éducateurs qui lui 
parlent de hd.» 

Ces détentions restent cepen- 
dant suivies de très près. Mf*° Ber- 
iranï affirm e les « gérer au jour le 
jour», tandis que son collègue 
Thierry B oranger, secrétaire géné- 
ral de l’Association des magistrats 
de la jeunesse et de la famille, 
évoque des * précautions parti- 
culières ». «fai rarement recoure à 
rmcarcération mais si je ie Jais, j'ex- 
plique clairement au jeune que je 
considère qu’il s'agit d’un échec. En- 
suite, pour éviter qu’il eût l’impres- 
sion de moisir en prison, je fixe un 


A Bordeaux-Gradignan, le difficile apprentissage de la réinsertion 


BORDEAUX 

de notre envoyée spéciale 
Avec ses quatre pavillons disposés en arc 
de cercle, sa grande cour de promenade-ter- 
rain de jeu et son unique mirador, le centre 

REPORTAGE 


Le personnel d’encadrement 
tente de construire 
« quelque chose » de durable 
avec des jeunes sans repères 

de jeunes détenus (QD) de la maison d’arrêt 
de Bordeaux-Gradignan est presque à taille 
humaine. Jôiir après jour, une poignée 
d’éducateurs, d’enseignants et de surveil- 
lants se relaient dans ce petit établissement 
d'une centaine de places, qui accueille des 
hommes de moins de vingt-cinq ans et, par- 
mi eux, une dizaine de mineurs. * Quand ils 
arrhvnt en prison, les jeunes ont passé tous les 
caps des éducateurs et des foyers, explique le 
chef de service pénitentiaire, Serge Pausa- 
der. Pour eux, ce n'est pas un passage, mais un 
point final. » 

Responsable de la formation profession- 
nelle au C|D, M. Bausader décrit les jeunes 
toxicomanes qui arrivent exténués, les petits 
voleurs qui reviennent pour la énième fois, 
les agresseurs sexuels qui ignorent qu'Qs 
sont ici en danger, cibles des autres détenus, 
ou les jeunes caïds, avides de provocation et 
ancrés dans leur rébellion. « On essaie de les 


mettre en garde quand ils sont encore 
“ tendres ”, ou de s’imposer quand ils sont 
durs. Notre premier objectif, c'est de leur fixer 
un cadre, des repères qu’ils n'ont parfois Ja- 
mais eus. Si, au bout de quelques semaines, ils 
se lèvent le matin, se lavent, apprennent quel- 
ques rudiments de politesse et respectent un 
minimum d’engagement, alors on peut 
commencer à îravai7/er. » 

Ici, travailler signifie, dans la mesure du 
possible, prendre eu charge sa détention. Le 
ÇJD met à la disposition des jeunes qui le 
désirent une série d’activités^- enseigne-*-— 
ment, formation professionneDe, sports ou 
théâtre. A leur arrivée, les détenus sont re- 
çus par l’éducateur, l'enseignant et le chef de 
détention pour faire le point et déterminer 
un projet individuel. La tâche est souvent 
immense : 65 % des jeunes sont illettrés. 

De cours en formations professionnelles, 
certains jeunes arrivent à « faire quelque'- 
chose» de leur détention. Philippe a vingt- 
quatre ans et suit depuis deux ans une for- 
mation en mécanique. Père de famille, Q a 
obtenu son CAP l’année dernière, en prison. 

« La détention coupe net elle déstabilise. Pen- 
dant de longues semaines, fêtais complète- 
ment abruti J’avais continuellement des flashs 
qui me rappelaient l’extérieur, raconte Phi- 
lippe. Et puis, fai commencé à travailler. Au- 
jourd’hui, ça va beaucoup mieux : je fais ma 
routine, je tape mes semaines, et je m’ac- 
croche en pensant d ma fille. » Tous n'ont pas 
ce genre de motivation. Après avoir 
« complètement pété les plombs », Jean-Fran- 


çois dit avoir « pigé » le fonctionnement du 
CJD. 11 est maintenant bibliothécaire et 
« travaille utilitaire», dit-D dans un sourire. 
« Je ne bosse pas pour m’occuper, mais pour 
avoir des remises de peine, pour être le plus 
vite possible dehors. » 

Sans être des exceptions, Jean-François et 
Philippe font cependant figure de privilégiés 
parmi des jeunes souvent trop paumés pour 
construire quoi que ce soit de durable. Au 
CJD. la grande majorité des jeunes sont pré- 
venus ou condamnés & de courtes peines. K 
est souvent difficile d'entamer un -travail de 
longue haleine avec ceux « qui ne font que 
passer», ou qui manquent encore de matu- 
rité. «JJ n’y a pas de secret il faut attendre _ 
que le jeune prenne conscience de lui-même 
que son comportement ne mène nulle part 
explique un éducateur, Christian Boyroux. 
Pour beaucoup, ce n’est qu'à leur deuxième ou 
troisième passage en prison qu’on peut 
commencer quelque chose . En attendant ils 
repartent dans le circuit jusqu’à ce qu’ils 
soient de nouveau arrêtés. » 

«LE CONFLIT N*E5T JAMAIS LOIN» 

Avec « ceux qui ne sont pas prêts », le per- 
sonnel du CJD colmate. « On comprend tout 
de suite comment fonctionnent les uns ou les 
autres, dans quelle logique ils sont explique 
M. Pausadet Quand certains tentent de nous 
embobiner, on manœuvre, on est obligés de 
louvoyer. » « Contrairement aux adultes, les 
jeunes sont imprévisibles, poursuit-iL Cela 
laisse une marge de progression, mais en 


même temps le conflit n’est jamais loin, il faut 
continuellement parlementer, réexpliquer les 
choses. » 

Parce qu’elle n'appartient pas à l'adminis- 
tration pénitentiaire, parce qu'eQe « vient de 
dehors », Catherine Jaffard, psychologue, a 
réussi à instaurer un rapport fait de 
confiance et d'écoute. « Le secret, c’est 
qu ’ avec moi les jeunes échappent à la logique 
du donnant-donnant qui détermine souvent 
les relations en prison, analyse-t-elle, f ignore 
les détails de leur affaire, et ils n’ont aucun bé- 
néfice immédiat- à tirer de mo/. » Dans son 
petit bureau clair, elle accueille ceux qui le 
veulent, pour des entretiens qui tourner^ 
souvent à la confession. «La prison ne sera 
jamais un lieu de thérapie, mais eOe permet à 
certains jeunes de se poser, estime-t-eRe. A 
l’extérieur, ils sont toujours dans l’agir, dans le 
passage à l’acte. Ici, ils se posent forcément 
des questions et je les aide à trouver des ré- 
ponses.» 

Pour ces jeunes en mal de repères, consi- 
dérés comme irrécupérables par le monde 
extérieur, ces rencoatres constituent une 
parenthèse, oit ils peuvent déposer les 
armes. Débarrassés, pour un moment, des 
contingences de la prison, certains 
s'étonnent alors d’être fragiles et admettent 
leur souffrance, jusqu’à découvrir, selon 
l’expression de la psychologue : « Sous la ca- 
rapace du rebelle, üs sont eux aussi capables 
de pleurer.» 

C.P. 


rendez-vous avec lui une dizaine ou 
une quinzaine de jours plus tard. En- 
fin. je contacte immédiatement les 
services éducatifs pour qu’ils inter- 
viennent A mon avis, ces détentions 
doivent durer le moins de temps pos- 
sible. » 

QUARTIERS SPÉCIAUX 

La plupart des jeunes qui se re- 
trouvent en prison sont en déten- 
tion provisoire : le taux de préve- 
nus, qui s’établit à moins de 40 % 
pour les adultes, atteint 80 % dans 
le cas des min eurs. Les rares ado- 
lescents qui ont été condamnés ef- 
fectuent en majorité des courtes 
peines: les trois quarts se sont vu 
infliger une incarcération de moins 
d'un an. « Dans la mesure où les tex- 
tes récents tendent à limiter l'incar- 
cération des mineurs, note l’étude, 
il est normal de constater, lorsque 
l’on compare 1985 et 1995, que l’in- 
carcération concerne à présent des 
Jbits plus graves. » 

L'infraction la plus souvent 
sanctionnée reste le vol - il entre 
en jeu dans plus de 80 % des cas - 
mais, avec le temps, il cède peu à 
peu la place aux atteintes aux per- 
sonnes et aux mœurs. 

Afin de les préserver de la vio- 
lence des prisons pour adultes, les 
adolescents sont incarcérés dans 
des quartiers spéciaux, «ü ne peut 
être admis que les détenus restent oi- 
sifs pendant le temps de leur déten- 
tion », note une circulaire de 1991. 
Un bilan établi en 1995 par l'admi- 
nistration pénitentiaire concluait 
cependant à la nécessité de mener 
des opérations « lourdes » - no- 
tamment la création de salles d’ac- 
tivités et de salles de sports - et de 
spécialiser des surveillants de ces 
quartiers. 

«En ce qui concerne les travail- 
leurs sociaux, ajoutait le texte, la si- 
tuation apparaît quasi insurmon- 
table étant donné leurs faibles 
effectifs et leur rôle attendu auprès 
des mineurs. »£n 1996 et 1997, l’ad- 
ministration pénitentiaire a enga- 
gé deux tranches de travaux 
d'aménagement de 13 millions de 
francs. 

Anne Chemin 

je Détenus mineurs , de Nicolas 
Garvy, Annie Kensey et Philippe 
Mazuet. Cahiers de démographie 
pénitentiaire, n° 1. Juin 1996. lêl. : 
01-44-77-60-60. 
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«Je suis revenu au moins dix fois, je ne compte plus » 


LAURENT, toxicomane, est incar- 
céré au centre de jeunes détenus de 
la maison d’arrêt de Bordeaux-Gra- 
dignan. A vingt-deux ans, il a déjà un 
long parcours pénitentiaire : 

TÉMOIGNAGE 
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Laurent, vingt-deux ans, 
raconte l’engrenage 
de la drogue 
et de la prison 

«Tout petit, ça ne se passait pas 
bien avec ma famille, et à sept-huit 
ans, on m'a mis dans un pension- 
nat A treize ans, fai fait ma pre- 
mière fugue, je me suis réfugié 
dans un groupe de gitans. On m'a 
alors placé dans un foyer de jeunes 
délinquants. Et puis, tout s’est en- 
chaîné. 

» La première fois que je suis en- 
tré en prison, fa vais quatorze ou 
quinze ans. On m’a mis au quartier 
des mineurs à Toulouse, mais 
c’était comme être à l'isolement 
Tout de suite, j'ai eu peur d'être 
seul, je voulais absolument être 
avec quelqu'un. Au début on a re- 
fusé, et puis on a fini par me mettre 
en cellule avec un adulte. Mais 
pour les activités j'étais isolé, à la 
récré j’étais seul je ne voyais que 
l'éducateur. 

» Après, j'ai fait plusieurs séjours 
dans différentes prisons et à seize 
ans, j’ai commencé à me droguée 
La même année, je me suis retrou- 
vé pour la première fois au CJD de 


Bordeaux. C’est là que f al retrouvé 
des gens de mon quartier. Au dé- 
but je ne me faisais pas à l’idée 
d'être en prison, mais après la pre- 
mière fols, je savais que j’y retour- 
nerais. J’y restais toujours deux, 
trois mois, on me donnait une li- 
berté provisoire, je retournais en 
foyer, je retrouvais mes potes et je 
recommençais à voler. Faire la 
manche ou le tapin, c’est pas mon 
truc, alors je me débrouillais. 

»A cette époque, plus aucun 
juge ne voulait de moi. Os me rece- 
vaient dans leur bureau, ne sa- 
vaient plus quoi faire et parfois me 
laissaient en liberté, j'étais content 
Et puis, à dix-sept ans, fai pris sept 
mois au CJD. Depuis, je suis revenu 
au moins dix fois, je ne compte 
plus. 

» Ici, c’est bien trois, quatre mois, 
après on a la tête comme ça ! Les 
surveillants continuent parfois de 
m’énerver, ils me tutoient alors que 
je demande qu'on me respecte. 
Mais je me suis calmé : Q y a eu une 
époque oii f allais tout le temps au 
mitard. A ce jeu, on est forcément 
perdanL Entre détenus, ça va pour 
moi, mais sur les entrants, les nou- 
veaux, il y a des pressions. Moi, 
j'aime pas les pointeurs [les auteurs 
d’agressions sexuelles j mais, au- 
jourd’hui, j'ai arrêté de les calculer 
[leur chercher des noises JL 

* Au CjD, je fais de l’école, des 
maihs, du français, du dessin, de la 
géographie... Je fais aussi du 
théâtre, c’est ce que je préfère. Les 
rnipros, c’est une manière de s’ex- 


primer. Tout ça, c’est très bien ici, 
mais dehors c’est toujours pareil. 
Quand on sort, on est tout de suite 
content mais on a aussitôt peur du 
lendemain. Le plus souvent, je re- 
plonge dans la came, très vite. 

» fl y a deux périodes où fai réus- 
si à tenir. La première fois, ça a du- 
ré un an. J’avais un super éduca- 
teur, qui me comprenait, ü me 
soutenait et m’écoutait Comme je 
n'ai plus aucun rapport avec ma fa- 
mille, c’était très important l'aurais 
pu peut-être m’en sortir, j'étais de- 
venu apprenti cuistot, j’avais un 
studio. Et puis, mon éducateur a 
été muté, j’en ai eu un autre avec 
qui ça a pas colié, qui essayait d'im- 
poser les choses. Et tout s’est 
écroulé. 

» Il y a eu aussi la dernière fois 
que je suis sorti de prison. Je suis 
alors resté trois mois sans toucher à 
la dope, fai pris des contacts, je te- 
nais le coup. Mais j'étais à la rue, je 
dormais chez des copains, à droite, 
à gauche, f al fini par craquer. 

» Un jour, je me dis que j’arrive- 
rai à faire quelque chose. J’ai finale- 
ment passé plus de temps en prison 
dans ma jeunesse qu’à l’extérieur, 
ça me fait peur. Et puis je viens d’en 
prendre pour gros, on va me trans- 
férer en centre de détention, pour 
les longues peines. Là-bas, i'espère 
construire quelque chose de du- 
rable. Pour que fout ça s'arrête un 
jour. >► 

Propos recueillis par 
CécilePneur 
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L’alimentation des patients est trop souvent 
négligée dans les hôpitaux publics 

Un rapport dénonce carences et dysfonctionnements en matière de nutrition 


Un rapport sur Y« alimentation en milieu hospi- 
talier » a été remis, mardi 22 avril, à Hervé Gay- 
mard, secrétaire d’Etat à la santé. Cette en- 


quête, menée par le professeur Bernard 
Guy-Grand dans les hôpitaux publics de cinq dé- 
partements, dresse cm constat sévère des dys- 


fonctionnements dus notamment à une mau- 
vaise adaptation des structures aux contraintes 
fiées à la nutrition. 


UNE CUISINE désespérément 
■ fade, rarement variée, peu ragoû- 
tante et le plus souvent froide : les 
Français ont une mauvaise 
de l’alimentation servie à l'hôpital. 
Qu'ils aient été patients ou simples 
visiteurs, Ds ont tous, au moins imp 
fois, pesté contre l’indigence du 
plateau-repas. Ces petites colères 
étaient finalement justifiées puis- 
qu’un rapport sur «l'alimentation 
en milieu hospitalier », remis, mardi 
22 avril, à Hervé Gaymard, secré- 
taire d’Etat à la santé, fait un 
constat sévère des carences et des 
dysfonctionnements dans ce do- 
maine. 

A en croire Fauteur du rapport, 
le professeur Bernard Guy-Grand, 
chef du service de médecine et nu- 
trition de l’Hôtel-Dieu de Paris , 
« l’alimentation et la nutrition ne 
semblent pas avoir été jusqu'à 
présent une priorité' des acteurs hos- 
pitaliers ». De son enquête menée 
dans les hôpitaux publics de cinq 
départements (Finistère, Hauts-de- 
Seine, Haute-Savoie, Lot-et-Ga- 
ronne et Pas-de-Calais) représen- 
tant près de 10 % du parc national, 
Û ressort une très grande hétérogé- 
néité des prestations, due en partie 
« à l’absence à l’échelon national 
d’une politique de l’alimentation ». 
Le plus souvent, la qualité des re- 
pas servis varie uniquement selon 
les moyens mis en œuvre dans 
chaque établissement et de l'impli- 
cation, plus ou moins marquée, de 
toute l’équipe hospitalière, de 
l’agent administratif chargé de 
l'achat des matières premières, à 
l’aide-soignante en contact avec le 
malade pendant le repas, en pas- 
sant par les diététiciennes, dont les 
effectifs « doivent être considérés 
comme très insuffisants »: 27% des 


établissements interrogés n’en em- 
ploient pas. Ce constat de carence 
est d’autant plus dommageable 
que la spécificité des malades hos- 
pitalisés n’est pas prise en compte, 
alors même, assure Bernard Guy- 
Grand, que « l’alimentation revêt 
manifestement des aspects médicaux 
puisqu ‘elle est un moyen préventif et 
curatif essentiel ou complémentaire, 
d’un grand nombre de patholo- 
gies ». Seuls les besoins de cer- 


iatrogène) ne paraissent pas non 
plus suffisamment pris en compte. 

Outre ces insuffisances directe- 
ment liées à fétat de santé du pa- 
tient, M. Guy-Grand pointe égale- 
ment du doigt la non-prise en 
compte des souhaits du malade en 
matière d’alimentation, qui contri- 
buent pourtant à son «confort» 
pendant l'hospitalisation. L’équi- 
libre et la variété des repas sont ra- 
rement une préoccupation ma- 


Les besoins spécifiques des maiades du sida 

Le rapport du professeur Bernard Guy-Grand accorde une place 
particulière aux besoins des patient atteints du sida pour lesquels 
« la dénutrition est une des complications majeures » .'plus de la moi- 
tié des patients hospitalisés seraient dénutris an cours de révolution 
de la maladie. Le médecin plaide notamment pour que F amaigrisse- 
ment soft placé, « comme aux Etats-Unis, au même niveau de gravité 
qu’une infection opportuniste ». 

D préconise lé développement de consultations spécialisées et la 
création de s tructur es hospitalières pour la prise en charge des pro- 
blèmes nutritionnels du sida. De telles structures permettraient 
« d’assurer un râle moteur dans la formation, la recherche et révalua- 
tion » et de « prendre en charge les cas les plus difficiles ». Prenant 
comme modèle Foiganisation des unités de soins palliatifs, M. Guy- 
Grand propose que ces s tru c ture s soient implantées à proximité des 
services de médecine interne spécialisés dans F accueil des malades 
du sida. 


taines pathologies (maladies méta- 
boliques et nutritionnelles) 
semblent avoir été pris en considé- 
ration. 

CUISINES V ÉTU S T E. 

Pour le reste, l’évaluation de 
l'état nutritionnel du malade est 
« trop souvent négligée, voire igno- 
rée des acteurs hospitaliers, médi- 
caux ou soignants ». Par ailleurs, les 
risques de malnutrition provoquée 
par l'hospitalisation (malnutrition 


jeure ; les quantités servies sont 
standardisées et « ne permettent 
pas les adaptations nécessaires en 
fonction des pathologies»; la pré- 
sentation des repas laisse encore 
souvent à désirer, de même que la 
qualité du service. «De manière gé- 
nérale, écrit M. Guy-Grand, ni la 
température des repas ni l’heure de 
la distribution des plats ne semblent 
des paramètres pris en compte. » 

Les dysfonctionnements dénon- 
cés par le rapport sont la consé- 


quence logique de la mauvaise 
adaptation des infrastructures aux 
contraintes liées à la nutrition. 
« Jusque très récemment, précise 
Bernard Guy-Grand, les cuisines 
hospitalières étaient, pour un grand 
nombre, vétustes». Quand elles ont 
eu lieu, « les restructurations n’ont, 
souvent, pas été suffisamment réflé- 
chies de manière globale, en tenant 
compte des éléments médicaux de 
l’alimentation. » Plus grave. Fau- 
teur estime que les personnels des 
hôpitaux sont insuffisamment for- 
més, rarement impliqués et peu 
motivés, qu’il s'agisse du personnel 
soignant, du corps médical ou de 
l’administration. A l'en croire, la 
cuisine a même « longtemps servi 
de refuge pour affecter les person- 
nels titulaires de la fonction publique 
qui ne donnaient pas satisfaction 
dans les autres secteurs hospita- 
liers». 

Fort de ces constats, Bernard 
Guy-Grand propose de remettre le 
patient au centre de la réflexion en 
Tendant systématique révaluation 
de son état nutritionnel et en fai- 
sant en sorte que l’hôpital 
« s’adapte au système de vie du ma- 
lade » et non Finverse. Cela sup- 
pose une amélioration de la quali- 
fication de l’ensemble des 
personnels hospitaliers. Enfin, r au- 
teur dn rapport appelle de ses 
voeux la création, dans chaque éta- 
blissement et Hans chaque région, 
d’une structure spécialisée, les 
comités de liaison alimentation- 
nutrition (CLAN), chargés de coor- 
donner les actions en matière ali- 
mentaire, et d'un Observatoire na- 
tional de l’alimentation 
hospitalière. 

Acado Perdra 
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LE TRIBUNAL DE POUCE de 
Rambouillet (Yvefines) a condam- 
né, lundi 21 avril, Seige Dassault à 
un an de suspension du permis de 
chasse, 10 000 francs d’amende et 
la confiscation du véhicule 4x4 
surmonté d’une tourelle capiton- 
née à l'origine de ses ennuis. L’in- 
dustriel, maire RPR de Corbeil-Es- 
sonnes (Essonne), était poursuivi 
pour « chasse à l’aide d’un moyen 
prohibé » dans sa propriété de huit 
cents hectares de Coignières (Yve- 
lines). Le tribunal a été, semble-t- 
il, insensible aux arguments de son 
défenseur, M e Olivier Schnerb, qui, 
lors de l’audience du 10 mars, avait 
expliqué que M. Dassault était 
« un chasseur exemplaire » qui 
n’avait Jamais atteint son pian de 
chasse de cent trente-trois têtes de 
gros gibier. 

Le juge a également rejeté la de- 
mande d’annulation de la procé- 
dure établie par deux gardes- 


chasse de l’Office national de la 
chasse (ONC) qui, en octobre 1996, 
s'étaient introduits sur les terres 
« pour parties closes» de M. Das- 
sault, ce qui pouvait constituer à 
ses yeux une atteinte « à sa vie pri- 
vée». H est vrai que ce dimanche 
13 octobre, les deux fonctionnaires 
avaient gâché la matinée de 
Favionnenr en le surprenant, de- 
bout, dans un 4x4 japonais dont 
le toit avait été découpé pour 
aménager une tourelle de tubes 
protégés de mousse. Véhiculé à 
faible allure par son chauffeur 
garde-chasse, M. Dassault atten- 
dait, pour faire feu, que son em- 
ployé lui désigne les animaux. 
Cest ainsi qu’avant que les fonc- 
tionnaires de TONC ne sortent des 
fourrés, il avait tué en trois mi- 
nutes deux biches et un faon. 

Une minute par tête, pour un 
chef d’entreprise disposant de peu 
de temps libre, l’affaire était ron- 


dement menée. Un peu trop au 
goût du procureur de la Répu- 
blique, Alain Dejardîn, qui avait 
dénoncé une logique «producti- 
vité» visant « à tirer le maximum 
d’anima ux dan s un minimum de 
temps », transformant * une partie 
de chasse en véritable lieu de mas- 
sacre ». Voulant donner un coup 
d’arrêt à ces pratiques vieilles de 
plus de six ans, de l’aveu même du 
chauffeur, 0 s'était élevé contre les 
« moyens disproportionnés » et le 
côté «grotesque» de l’affaire, ré- 
clamant, outre l’amende maxi- 
mum de 10 000 francs, la confisca- 
tion du véhicule et la suspension 
du permis de chasser de M. Das- 
sault pour trois ans. 

Si, sur les deux premiers points, 
le procureur a été suivi, le tribunal 
a revu à la baisse F interdiction de 
chasser, en la ramenant à une 
seule aimée. Le chauffeur garde- 
chasse a, lui, été condamné à 


Coup de gel dévastateur dans les vignes et vergers du Sud-Est 

« S’IL TONNE EN AVRIL, prépare tes barils- » En 
fait de coup de tonnerre, c’est un méchant coup de 
froid qui a frappé une partie du vignoble à la fin de la 
semaine dernière, au tournant fatal de germinal et de 
floréal En conjuguant les effets du gel (de -4 à 
-7 degrés, selon les secteurs) avec ceux d'une préco- 
cité exceptionnelle de la fructification et d’une séche- 
resse de plus en plus préoccupante, la nauae a pro- 
voqué de gros dégâts dans les vignes et les vergers de 
plusieurs départements du Sud-Est 

Entre Bollène et Suze-la-Rousse (Vaucluse), 

7 000 hectares de côtes-du-rhône, de coteaux-du-tri- 
castin et de vins de pays ont été ravagés, ce qui re- 
présente un huitième de la zone de production, les 
grappes, sorties avec une avance de deux à trois se- 
maines, ont été noircies, comme passées au chalu- 
meau. «Cest totalement foutu, il riy a plus aucun 
bourgeon rertl », se désole le maire de Suze-la- 
Rousse, Michel Rieu, viticulteur et propriétaire d’une 
cave coopérative. Dans le V&uduse, toutes les appel- 
lations sont touchées, du châteauneuMu-pape en 
passant par le vacquqyras et le glgondas. «Au moins 
15% de la superficie dés côtes-du-rhône ont été affec- 
tés», estime Emmanuel Drion, délégué général du 
Comité i nt erprofessionnel des cfltes-du-rhône. 


«CEST LA CATASTROPHE» 

Le vignoble n'est pas 1e seul touché. 50% à 80% 
des récoltes de pommes, de poires, d'abricots, de 
pêches, de cerises, de fraises et de tomate vont sans 
doute être perdus. Daniel Carie, producteur de 
pommes â Afthen-des-Paluds et président de la sec- 
tion fruits de la FDSEA (fédération départementale 
des syndicats agricoles), a pu constater que les jeunes 


fruits avaient le cœur noirci « Un coup dur pour la 
arboriculteurs, déjà pénaUsés par la concurrence des 
pays tiers et le s méventes répétée», dit-fl. 

Dans le Gard, le gel a touché 40 % des 70 000 hec- 
tares de vignoble, parmi lesquels les crus de Tavd, 
Rochefbrt-du-Gard, Saze et Pujaut. Une première es- 
timation de la chambre d’agriculture fiait état d’une 
perte probable de 20 % de la récolte. A Pujaut; plus de 
90% de la récolte a été brûlée. Les viticulteurs 
n’avaient pas connu cela depuis mai 1945. «Cest le 
désarroi, commente-t-on à la mairie, la campagne 
s’annonçait exceptionnelle avec de très beltes sorties. 
Aujourd’hui, c’est la catastrophe. D’autant qu’il va fol- 
loir, pour sauver fa prochaine récolte, retailler la vigne 
et donc engager de fiais. » 

Dans le Var, une vingtaine de communes représen- 
tant environ 50 % de la surface du département et re- 
groupant 2 000 de ses 7 000 viticulteurs, entre Sainfc- 
Maxlmin et Vïdauban, ont fiait les frais du geL On es- 
time à 80% la perte sur les prochaines vendanges, 
tandis que les maraîchers et les producteurs de fruits 
pourraient subir une perte globale d’environ 20 %. 

Dans chaque département concerné, une cellule de 
crise a été mise en place afin de lancer la procédure 
de calamité agricole, aussi longue que minutieuse, et 
qui doit faire f objet in fine d’un arrêté interministé- 
riel Géré par Bercy, le fonds national des calamités 
est notamment alimenté par une contribution bud- 
gétaire du ministère de l’agriculture, qui est de 
225 millions de francs dans le budget 1997 au lieu de 
295 millions en 1996. 


De nos 

dans le Vaucluse, le 


3 000 francs d’amende et trois 
mois de suspension, avec sursis, 
de permis de conduire. La Fonda- 
tion Brigitte-Bardot, la Société 
protectrice des animaux, r associa- 
tion liberté- Egalité-Justice de l’ex- 
juge Jacques Bidalou et un ancien 
métayer de M. Dassault ont été 
déboutées de leur constitution de 
partie civile. En revanche, le tribu- 
nal a accordé le franc symbolique 
à quatre associations de chasse et 
défense de l’environnement, à qui 
M. Dassault devra, en outre, ver- 
ser au total près de 10 000 francs. 

Serge Dassault envisagerait de 
faire appel de ce jugement, d’une 
part pour pouvoir, l’an prochain, 
mener à bien son plan de chasse, 
qui passera de cent trente-trois à 
cent quatre-vingt-cinq bêtes, mais 
surtout pour récupérer son véhi- 
cule tout terrain. Ce dernier de- 
vrait lui permettre de faire le tour 
des miradors qui ont été érigés sur 
son domaine, du haut desquels ü 
pourra chasser à l’affût cerfs, 
biches et autres faons, à un ryth- 
me moins soutenu, mais plus lé- 
gal 

Jean-Claude Pierrette 


La justice parisienne vérifie les listes 
électorales du 3* arrondissement 

LE TRIBUNAL D’INSTANCE du 3 e arrondissement de Paris a dé- 
cidé, lundi 21 avril, de demander aux services fiscaux de vérifier si 
environ 1 400 personnes remplissaient les conditions fiscales leur 
permettant de rester inscrites sur la liste électorale de cet arron- 
dissement, qui compte près de 18 600 électeurs. Le tribunal se 
prononcera en octobre sur une éventuelle radiation de ces élec- 
teurs inscrits, dont les courriers reviennent en mairie avec la 
mention « N’habite plus à l’adresse indiquée ». 

« Il est scandaleux de devoir encombrer les tribunaux et les services 
fiscaux pour obtenir la mise à jour de [cette] liste », s'insurgent les 
responsables des Verts et du Parti socialiste qui ont saisi la justice 
et qui rappellent que la Mairie de Paris « s’est obstinément refu- 
sée » à procéder à cette révision lors des commissions administra- 
tives ad hoc. 

En litige depuis plusieurs années, la liste électorale du 3* arron- 
dissement fait par ailleurs l'objet de procédures pénales en cours 
d’instruction à Paris, notamment après la découverte d’un disque 
dur dans les locaux de la mairie ravie en 1995 à Jacques Dominati 
par la gauche. Celle-ci soupçonne ses prédécesseurs d'avoir artifi- 
ciellement « grossi » les bataillons d’électeurs qui lui sont favo- 
rables t Le Monde du 22 décembre 1995). 

Pollution à Paris : l'opposition 
critique le plan de circulation alternée 

LE DISPOSITIF ANTIPOLLUTION de circulation alternée dans 
Paris, présenté lundi 21 avril par le préfet de la région Ile-de- 
France, Joël Tboraval. et le préfet de police, Philippe Massoni, a 
été sévèrement critiqué par l’opposition. Les Verts y voient une 
« mesure gadget », et appellent à manifester samedi 3 mai. « La 
gestion de la pollution au coup par coup est un échec ». assurent- 
ils. Les socialistes estiment, par un communiqué du conseiller de 
Paris, jean-Marie Le Guen, que « cette agitation est l’aveu de l’in- 
curie permanente de la Mairie de Paris depuis des années ». 

Lors de la présentation de l'arrêté interpréfectoral détaillant le 
dispositif (Le Monde du 22 avril), M. Massoni a assuré qu’il enten- 
dait « refondre » la procédure d’alerte actuelle et mettre en place 
« un véritable plan d’urgence, gradué en fonction des niveaux de 
pollution ». Pour l’heure, l’arrêté prévoit, en cas d’atteinte du ni- 
veau 3 de pollution, de n'autoriser qu’une partie des véhicules à 
circuler dans Paris et les vingt-deux communes limitrophes : 
plaques d'immatriculation paires les jours pairs, plaques impaires 
les jours impairs. Le réseau de transports en commun sera alors 
gratuit. 

DÉPÊCHES 

■ SÉCURITÉ : la sons-commission départementale pour la sé- 
curité contre les risques d’incendie des Hauts-de-Seine a don- 
né. lundi 21 avril, un avis favorable à la réouverture de la paroi 
nord de la Grande Arche de la Défense qui avait été fermée, ven- 
dredi 18 avril, par décision de justice. Le maire (RPR) de Puteaux, 
Chartes Ceccaldi-Raynaud, a cependant précisé qu'il ne pourrait 
rapporter l’arrêté de fermeture qu’après une décision du tribunal 
de grande instance de Nanterre. Les 1 500 à 2 000 employés de 
l’aile nord devraient donc attendre l'audience, prévue mardi 
22 janvier, pour pouvoir regagner Ièurs'büréàiuC 

■ CANNABIS : huit cent vingt-cinq kilos de résine de cannabis 
ont été saisis, vendredi 18 avril, à la Itirbie, au-dessus de Mona- 
co, à proximité de la frontière franco-italienne, a annoncé la di- 
rection régionale des douanes de Nice. La drogue, destinée au 
marché italien, se trouvait à bord d’un camion espagnol transpor- 
tant des moules de fabrication. Les deux chauffeurs espagnols 
ont été écroués. 

■ COCAÏNE : quatre personnes Impliquées dans le cadre d’un 
trafic de cocaïne destiné aux milieux du show-business (Le 
Monde daté 20-21 avril) ont été mises en examen notamment 
pour « trafic et importation de stupéfiants », « infraction à la légis- 
lation sur les armes », et écroués, lundi 21 avril, par le juge d’ins- 
truction parisien Marie-Paule Morrachini. Outre les 19 kilos de 
cocaïne pure déjà saisis, la brigade des stupéfiants a par ailleurs 
trouvé 4 kilos supplémentaires dans un coffre de la Société géné- 
rale appartenant à un des mis en examen. 

■ SIDA : après l’annonce de la baisse de la mortalité par sida 
dans les hôpitaux en 1996 {Le Monde du 18 avril), l’association Ar- 
cat-Sida a assuré, dans un communiqué, que « nous ne disposons 
d’aucune garantie scientifique nous assurant que nous ne risquons 
pas demain d’être confrontés à un retour brutal de la maladie ». Les 
nouveaux traitements « ne permettent pas de guérir » mais « re- 
tardent l’entrée dans la maladie », a précisé Arcat-Sida. 

■ UNIVERSITÉ : le Conseil national de renseignement supé- 
rieur et de la recherche (Cneser) s'est prononcé, lundi 21 avril, 
sur l’arrêté particulier de la réforme des études universitaires {Le 
Monde du 10 avril) appliqué aux études juridiques par six voix 
pour (SGEN, CFDT, FAGE, CNPF, chambres de commerce), six 
contre (SNESup, UNEF-ED, UNEF, FO), quatre abstentions (FEN, 
Fédération autonome. Qualité de la science française, CGT) et 
deux refus de vote (UNI). Ce texte confirme les nouvelles modali- 
tés de contrôle des connaissances avec la suppression progres- 
sive, en deux ans, du système admissibilité-admission. Le minis- 
tère s’est engagé par ailleurs à améliorer le taux d’encadrement 
des étudiants dans cette discipline. 
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DISPARITIONS 

Claude Tresmontant 

Un exégète dérangeant qui se disait « artisan métaphysicien » 


CLAUDE TRESMONTANT est 
mort dans la nuit du 16 au 17 avril 
à paris des suites d'une maladie 
foudroyante. 11 laisse une œuvre 
considérable - une quarantaine 
d'ouvrages rédigée dans une 
complète discrétion mais qui, si 
elle est exacte, devrait bouleverser 
de fond en comble l'exégèse de la 
théologie chrétienne (les ouvrages 
de Claude Tresmontant ont été pu- 
bliés aux éditions du Cerï, aux édi- 
tions du Seuil, aux éditions Fran- 
çois-Xavier de Guibert OEIL). 

Né le 5 août 1925, Claude Très- 
montant a étudié la philosophie et 
tes sciences & la Sorbonne puis les 
sciences bibliques et l'hébreu à 
l'Ecole pratique des hautes études. 
Attaché de recherche au CNRS, 
docteur ès lettres, il est ensuite 
maître de conférences à la Sor- 
bonne, où il enseigne la philoso- 
phie médiévale. Travailleur achar- 
né et solitaire, d’une extrême 
rigueur, doué d’un humour incisif, 
il s’était, depuis sa retraite - l’ex- 
pression est de lui - « établi à son 
compte comme artisan métaphysi- 
cien ». 


Un des meilleurs connaisseurs 
de la pensée de Bergson et de 
Maurice Blondel, nourri aux 
sources des grands scolastiques 
chrétiens, Thomas (TAqirâi, saint 
Augustin ou Duns Scott, ce philo- 
sophe et théologien largement au- 
todidacte est attiré très vite dans 
deux directions : la philosophie 
des sciences, la métaphysique hé- 
braïque. Illustrant ses préoccupa- 
tions, deux de ses premiers livres, 
parmi d’autres : l'Introduction à la 
pensée de Teilhard de Chardin et 
r Essai sur la pensée hébraïque. Joi- 
gnant si l'on peut dire Pacte à la 
parole, il militera pour la re- 
connaissance du théologien catho- 
lique, vu encore co mme très sulfu- 
reux Hans les années 50 et dont 3 
éditera l’oeuvre ; 0 sera par aükius 
un des premiers animateurs des 
amitiés judéo-chrétiennes. 

« LES ÉVANGILES : DE5 REPORTAGES ? » 

La publication ai 1983 du Christ 
hébreu, son premier ouvrage 
d'exégèse, marquera pour lui un 
nouveau départ. Les spécialistes 
qui l'ont souvent ignoré ou brocar- 


dé devront sans doute reconnaître 
la richesse de son apport, qui va se 
développer sur une vingtaine d'ou- 
vrages. Disons, pour simplifier, 
que Claude Tresmontant a voulu 
retourner à une étude strictement 
scientifique des textes fondateurs 
du christianisme. Oui ou non, ce 
que les Evangiles nous rapportent 
du Christ conrespond-t-fl à la réali- 
té ou s’agit-il, comme on l'en- 
seigne communément,' de récits 
rédigés bien après les événements 
qu’ils mettent en scène pour ré- 
pondre aux aspirations des diffé- 
rentes communautés auxquelles fis 
sont destinés ? Maîtrisant parfaite- 
ment le grec, devenu un des meil- 
leurs spécialistes de l’hébreu bi- 
blique, les conclusions de Claude 
Ttesmontant sont infiniment dé- 
rangeantes : pour lui, sous le texte 
grec des Evangiles, officiellement 
canonisé, transparaît à chaque 
phrase la version hébraïque dans 
laquelle ils ont été écrits à l'origine 
et cela quasiment en même temps 
que les faits qu’ils racontent Ce 
sont « des reportages et non des ca- 
téchèses», aimai t-il à dire à la fin 


de sa vie. Les écrits de saint Jean, 
par exemple, que Ton. a rhabitude 
de considérer comme les plus tar- 
difs, sont, toujours selon lui, les 
plus' antérieurs et ont été écrits 
sous la dictée par un prêtre juif ré- 
sidant à Jérusalem, ayant continué 
à servir le Temple après la mort du 
Christ et prophétisant dans r Apo- 
calypse la chute de la V31e sainte 
comme un événement à venir dans 
un avenir proche, et non commmc 
une parousïe rn fi nfmen t lointaine. 

C’est sur ces bases que Claude 
Tresmontant entreprendra une 
traduction commentée des quatre 
Evangiles et de r Apocalypse, lais- 
sam comme ultime fixât des ses in- 
lassables travaux les fiches qu’il 
avait établies en vue d’un gigan- 
tesque dictionnaire sur 3 000 ans 
d’hébreu. Le grand rabbin Jacob 
Kaplan a dit de lui : « Ce Juste par- 
mi les nations est l’homme au 
monde qui sait l'hébreu. » Quel 
plus bel hommage peut-on rendre 
à ce catholique de si exigeante ob- 
servance? 

Jacques-Français Simon 


Légion 

d'honneur 

Nous publions la liste des nomina- 
tions et promotions dans l'ordre de 
la Légion d'honneur parues au titre 
du ministère de la défense dans le 
Journal officiel du dimanche 
20 avril. 

Sont promu* commandeur* : 

Gc#rs& Bonnard, Jean de Broucker, Louis 
FoumkT. lacques Lhoplnllkr, Philippe Tail- 
liez. Rem; Krjulh, Royer Micheton, Claude 
TYoupcl. Fernand Albouy. Roger Andral, An- 
dré Berion, Jean Bertoncini. Pierre Blanque- 
l'on. Ivan Blondel. Maurice Colin, Lotc Cor- 
bel. Alain de Coiix. Roger Dartencet, Gilbert 
Dauphin, Camille Destribats, Gerald Dube- 
Jout. Bernard Frêmlon. Ernest Carhal, Ko 
bert Lefranc, Paul Pierre. Fréd Samuel, lean 
Schaeffer. Christian Schneider. Claude 
Skrzypczak. Iules Taithe. Clement Thomas, 
Léon Vanterai, lean Ladsous. Claude Bieth, 
I aequo RemJLnger. Chrbtljn Rjchou. 

Sont promus officicrt : 

Jean Assumât. Ernest Audlben, Auguste 
Corna, Henri Dl- Maria, Gustave Guionnet, 
Robert Lafon. Léopold Lepaæ. Pierre Mon- 
lagnon, André Padovanl, Michel Ptetri, Jo- 
seph Spiteri, iules Zeisser, Yvon Provosr, 
Maurice Chauveau, Paul Augé, Jean Bollond, 
1er Ame Biancamaru, Roger Bonljoly, Jean 
Boy, Marcel Briet. Jean Bussy, Henri CanceüL 
Gavin Candidda, Michel Caron, Emile 
Chable. Kléber Chamiot, Claude Chamous- 
«t, Georges Comte. Jean Coreau, Henri Cor- 
net. Jean Courthleu. Maurice Courtois. Al- 
fred Daniel, Philippe Eluere, Français 
Espagne!, Georges Famine, Janos Farkas, 
lean Folb'ero de Luna, Denis Gach, Henri de 
Calard Tenaube, Maurice Genty, Robert Gl- 
rodon. Paul Claudel, Mircêa Govoreanu. 
Jacques Grisulet, Antoine Grosset, Marcel 
Cuey, Louis Guyomard. René Henry, Claude 
Huiteau. Paul lequel, lean lourde, Gilbert 
Laplace. Jacques Le Conlac de La Longrays, 
Pierre Lepidl. Henri Masquet, Michel Mon- 
nei, René Morand. Adolphe Mureau, Ar- 
mand Mono de ITsle, lacques Nkolich, Ro- 
ger notm-ot, lean Ouéré. lean Rapalc. Jean 
Slezorskl. Yves Truc. Jean Voila. Pierre VIDas, 
Antoine VlncemelH. Serge Delaitre. André 
Gallet. André Kerdraon, lacques Mènes, 
Henri Boum] loi. Raymond Bouvier, Henry 
Dagni. Nucl Gobert, François Kabaradilan 
dit Cabaradiian. Fernand Leroy, Gilbert Nay, 


Emile Richard. Henri Wotos, Gilbert Raffiet 
Sont nommés dievaBm : 

Yves Appéré, Eric AmouJx de Ptrey, André 
Borennes. Marcel Bernants, François BertaB, 
Pierre Bèze. André Brégoo, Louis Bnriats, 
Laurent Caban. Henri Canine, Raymond 
Champion, Pierre Clave, lean Clément, 
Christian Cuocoio, Armand Damnas, Pierre 
Denis, Paul Deptan, Raoul Dugoua, Daniel 
Dupont, Benoit Fontaine, lacques Foret, Ber- 
nard Fredet, Charles Fietd, Jacques Gardien, 
Henri Garric. Jacques G ranger, Simone Gue- 
not, Stanislas lakubiak, Abdallah Karfci. Ab- 
delkader KhiaJ, André Kim, Luigi Lauri, Jean 
Le Crugud, Marcel Le Pogam, Louis Murtln, 
René Neyret. Marcel Novel-Catdn, André PL- 
ctiot. Lotus Foc, Mari us Poirier, Michel FTo- 
kopowicz. Dicter Ries, Gérard Salnson, 
Aliounc Seve, André Vocberesse, Emile Vé- 
zoDes, Charles Wlra, Louis-Claude Chevène- 
ment. François Clad, Robert Coltot, nul Lar- 
her, Yves Lucas, Jean-Pierre Thiel, Jean 
Andrieu, Jean Astvxt Michel Devflhen, Lu- 
cien Fauque, Alain Gkwifet, Bernard Guérin, 
Bernard Hegty. Henri Riasse, Roger Ttuche- 
motie. Jacqueline Cristiard, Gérard Robinet, 
D'olive Taglcmicchl, Georges Moynat, Ed- 
gard Alexandre, lean Atasserre, Etienne Bar- 
rai, André Belle. Hubert Boivin, Thierry Ber- 
darier. lean-Yves Brodu, Alain Cholsy, Pierre 
Chourreau, Yves Cominaidi, Eugène Cour- 
mont, Robert Cros, Fernand Cuvillier, Fran- 
çois Deriand. Maurice Dubois, Robert Du- 
rand, Toussaint Espostl. Michel Focké. 
Gérard Galland, Maurice Goutter, Edmond 
Gouzll, François G rail, Yves Guidon, 
Adolphe Hubert, Gabriel H uguei. Robert 
Jourdan, Pierre Lamberts, Sage LavalJé. 
François Le Ny, Joël Lecadier, Giovanni Ma- 
drassl Jean-Pierre Maurel, Jacques Mêlant, 
Gilbert Melet, Aimé Mesnird, Eugène Moal, 
Jean Morin, Michel Ribaud, Laden Rivet, 
Guy Rotüc, Jean Romanetti, Michel Roussa- 
kofJ, Alain Roux, Francis Knuxef. Jean-Man; 
Roy. Paul Sabo, Ariette Safiéges, Claude Sa- 
pin. Yves Schricke, Jacques Thomas, Louis 
Ihfner. Claude Vouge.Tadensz wésotek, Raf- 
fl Yeguawlan. Lucien Zajdel, Yves Bellec, 
Pierre Cadiou, Joseph Rennorvant, Georges 
Kerserho, Alexandre Au clair, Jade Bernard, 
François Büun, Marcel Budet, Didier Cbo- 

E ln, lean De français, Denis Guérin, Jean 
uy, André Linglart, Charles Maingon, 
Claude Martin, Jean-Louis Masduraud, Mi- 
chel Meyer. Marie Parent, Henri Plontier, 
Louis Pons, Lucien Rediard. Robert Sicart, 
Claude Vinaguerca, Claude Guy, Jean-Michel 
Pauchard. lean PuioL Abdenahman Abdou, 
Marcel Boizard, Guy Camus, Jean dit 
Georges Ducoup. Robert Foerte, Henri Ma- 
nou. Jacques Nuyttens, François Poucb, Jo- 
seph Schmitlheisler, Yves Tdsserenc, Roger 
Tïgréat. Jean Barraud, Guy Bernard, Jean 
Bernard, Lucien Bernoroyat, Jean Bonifay, 
Marc Bontemps, Albert Boulanger, Julien 
Boyeaux, Rudolf Busdhhaus, Reine Cagnon. 


Dominique Cardl,. Raymond Castro, Pierre 
Caurant, Yves Cozorta, Marcel de Conto, 
Jean-François Comec, Daniel Delagrande, 
Christian Delploce, Jean Dubois, Goerges 
Ducrocq, Marc Dufralsse, Pierre Euvrard, 
Marcel Rs ueb e u f, Edmond Catso, Mohamed 
G lundi, Raimond GJer, André Gobréou, Da- 
niel Graveleau, Gflben Janot, Etiome Juhasz, 
Robert Lami, Marcel Langlais, Emile Le Bris- 
houoL Michel Légale, Jacques Legrand, Ro- 
bert Madhetd, Robert Mazot, Raymond MJ- 
droaillet, Adrien Morel, René Naudet, 
Marcel tequler, Pierre Rttaud, Henri Petit- 
jean, Scania la us Placzek, Yoland Pora. Man- 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

- Nous partageons avec nos familles la 
joie de fêter la venue à la vie de notre Gis, 

Olivier, 

né le 30 mars 1997. 

Agnès DENNYS-MARTINOT 
et 

Bertrand MARTIN OT. 

87 bis. rue Blomet, 

75015 Paris. 


Décès 

- M m Marcelle CiseJ. 
son épouse. 

Ses enfants et petits-enfants, 
font part du décès de 

M. Daniel CISEL, 

survenu le 20 avril 1997. à l'Sge de 
quatre-vingt-six ans. 


— Limoges. 

Yvonne Denis, 
son épouse, 

Josette et André Laget, 
ses enfants, 

Laurent Laget 
et sa compagne Corinne. 

Toute la famille et ses amis, 
ont la grande tristesse de faire part du 
décès de 

ML Alphonse DENIS, 
chevalier de la Légion d'honneur. 

médaillé de In Résistance, 
membre honoraire du Parlement, 
ancien vice-président 
du conseil général de la Haute- Vienne, 
ancien conseiller municipal 
de Ut ville de Limoges, 
fondateur du journal Valmy 
Echo du Centre. 

survenu à l'dge de quatre- vingt-onze ans. 

Les obsèques juront lieu au 
crématorium de Landouge, le mercredi 
23 avril, h 14 h 30. 


- Peter Grillo. 
son époux. 

M" Michéle HnlbouL 
Huguette Gounanl. 

M“* Suzanne VfenJelleL 
scs sœurs, et leur; familles. 

ont la profonde tristesse de foire pan du 
décès de 

Agnès Marie GRILLO, 

née GARANJOUD. 

survenu il Villejuif, le 17 avril 1997. 

L'incinération a eu Heu le mardi 
22 avril 1997, au crématorium du Père- 
Lachaise. dans la plus stricte intimité. 

Une messe sera dite à sa mémoire, le 
samedi 3 mai, i U heures, en r église 
Saini-Ericnnc du Modl Paris-5' 

50. rue de la Montagne-Sainte- 

Gcnevi&ve. 

75005 Paris. 

410 Markham Street. 

Toronio. Canada. 


ricc Portaüier, Ernest Rfttcr. Adrfcuw Robasti, 
André Ructa, Martin SateBas, Ludovic Sau- 
don. Mathurin ThOxmlt, Sorndane Touami, 
Jean-Paul Omdenstock, Roland ventura. 
Yvon v ffinnm i- Robert waqnez, Boon Ya Y 
Dah, Louis Zaadn, Hetarat ZureO, Bernard 
Gavotte, Guy Chambard, Maurice Dycr. An- 
dré Gauthier, Robert Lacroix, Robert de La 
Rochefoucauld, Michel Lévëque, André 
Boni. Raymond BoureL Edouard Danftchon, 
Lnden Donot, Huguette Français, René Gqy- 
raL Marie Girard, Mâanie Hdkquln, Roger 
Levert, Eugène Lutenbacher, Marôd RMoe, 
Auguste Saby-vïriceL RaphaH Vanraullein. 


- Le président. 

Le vice-président. 

Les enseignants. 

Et tout le personnel de rJnsrülui 
national de langues et civilisations orien- 
tales, 

ont le regret d'annoncer le décès, survenu 
le 17 avril 1997, de 

M. Gérard LECOMTE, 
professeur d'arabe littéral 
à rinaico de 1958 à 1986. 


-Angers. 

Michel Onavi, 
son époux, 

Marie-Ange et Genn£n. 

Jean-Charies «Michèle, 

Marie- AuloiueOc et Dominique. 

Philippe et Chantai, 

Jacques-Emmanuel et Izabella, 

Dominique et Béatrice, 

Hélène et Bruno, 

Laurent et Marie-Claude, 
ses enfants, 

Yolande, Christine, Florent, Patrick, 
François, Thomas, Antoine, Rapfaaèl, 
Carole, Nicolas, Agathe, Romain. 
Francisco de Boija, Guillaume, 
ses petits-enfants, 

Lucas. 

son arrière-petit-fils. 

Marguerite, Jean et Colette Mïalet, 

Pierre et Annie Mialet, 
ses fières et sœurs. 

Les familles Lainé. Santarelli, 
Bocchini, 

Ses belles-sœurs et leurs enfants et 
petits-enfants. 

Et toute la grande famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M-Micbd OTTAVL 

née Geneviève MIALET, 

survenu le 18 avril 1997. 

Ses obsèques ont eu lieu suivant sa 
volonté dans l'intimité strictement fami- 
liale. 

Priez pour elle. 

Tome la famille exprime sa sympathie 
émue ù tout le personnel médical et 
hospitalier du CHU et en particulier à 
ceux « celles du service Tintais : adultes, 
enfants, petits-enfants ont été accueillis 
avec gentillesse et délicatesse. 


- Le Seigneur a rappelé à hiL le 16 avril 
1997. dons sa quatre-vingt-quatorzième 
année. 

M* Jean QUÉNÜ, 

née Madeleine PRÉMONT. 

Ses obsèques ont été célébrées dans 
l'intimité familiale. 

De la part de 
Ses enfants. 

Ses treize petits -enfants, 

Ses neuf arrière-petits-enfants. 
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JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du vendredi 
13 avril sont publiés : 

• Jussieu : un décret portant créa- 
tion de l’établissement public du 
r-amm is de Jussieu. 

• Apprentis : un décret relatif aux 
indemnités compensatrices forfai- 
taires versées aux employeurs 
d’apprentis. 

• API: deux décrets relatifs a "al- 
location de parent isolé. 

• Santé : un décret relatif aux 

conférences régionales de santé ; 
un arrêté portant création d’un 
groupe de travail préparatoire à la 
mise en oeuvre du dispositif expé- 
rimental prévu à raitide 61 de l'or- 
donnance du 24 avril 1996 portant 
réforme de l'hospitalisation pu- 
blique et privée (traitement de f in- 
suffisance rénale chronique termi- 
nale). . 

Au Journal officiel du samedi 

19 avril sont publiés : 

• Contrôleurs du travail : un dé- 
cret portant statut particulier des 
corps des contrôleurs du travail. 

• Mayotte : un décret portant ex- 
tension et adaptation à la collecti- 
vité territoriale de Mayotte du 
livre Q du code rural intitulé * pro- 
tection de la nature ». 

• Environnement: un décret 
portant classement du parc natu- 
rel régional de la Montagne de 
Reims (Champagne-Ardenne). 

• Agriculture : un décret relatif 
aux conditions d'emploi des 
jeunes travailleurs agricoles. 

• ENA: un arrêté portant nomi- 
nation des élèves de la promotion 
1997-1999 de l'Ecole nationale 
d’ arimmis lratinin. 

Au Journal officiel du dimanche 

20 avril sont publiés : 

• Hôpitaux : un décret relatif aux 
structures d’hospitalisation pré- 
vues à r article L 714-36 du code 
de la santé publique ; ce texte au- 
torise les hôpitaux autres que les 


rentres hospitaliers régionaux i 
-rêer des « structure J ftwpiftifcMï- 
lion spécifiques» pawMtn 
médecins et aux sages-femmes de 
lispenser, à titre libéral, des soins 
i leurs propres patients. Ils sont 
£nus de foire connaître le men- 
ant de leurs honoraires au patient 
ivant son admission. La capacité 
le ces structures est limitée au 
„ tiers des lits ou places dont dispose 
! 'établissement pour la discipline ou 
pénalité en cause ». 
j n décret relatif aux établisse- 
ments de santé privés, pris pour 
l’application de l’article L 710-16-2 
iu code de la santé publique et 
nodifiant le code de la santé pu- 
dique ainsi que le code de la 
rurrté sociale. Ce texte précise les 
•oTKütions dans lesquelles les di- 


tard le l n janvier 1999 ». 

Un décret relatif aux conditions de 
participation des organismes d’as- 
surance-maladie à des actions 
d’accompagnement de l'informati- 
sation des professionnels dispen- 
sant des actes ou prestations rem- 
boursables par l'assurance- 
maladie . Ce texte précise les 
conditions dans lesquelles les 
caisses d’assurance-maladie pour- 
ront attribuer une « aide financière 
exceptionnelle » aux professionnels 
qui «s’engagent à réaliser un taux 
significatif de télétransmission des 
documents nécessaires au rembour- 
sement à l'aide de cartes électro- 
niques ». Les « actions d'accompa- 
gnement à l'informatisation “ des 
médecins exerçant à titre libéral 
sont financées par le «fonds de 
réorientation et de modernisation 
de la médecine » institué par l'or- 
donnance du 24 avril 1996. 

Un décret relatif à la délégation de 
signature des directeurs d’établis- 
sements publics de santé. 
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- Sylvie et Paul Sonnenberg, 

Dominique et Philippe Lazar, 
sesenfano, 

Patrice et Carole Sonnenberg, 

Isabelle Sonnenberg, 
Anne-Emmanuelle et Alexis 
Ovtchümikov. 

Benjamin Lazar, 
ses petits enfants. 

Audrey Sonnenberg, 

Hélène Ovtchïnoiknv. 
ses amère-petites-fiDes. 

Toute sa famille et ses proches, 

ont la douleur de faire pwt du décès de ‘ 

M“ Stella SOMMER, 

née ROTENBERG, 

le 14 avril 1997, à Rnis, dans sa quatit- 
viqgt-quaxooième année. 

Les obsèques ont été célébrées dans 
l'intimité familiale. 

La famille tient à exprimer sa très vive 
reconnaissance â toute l'équipe du Centre 
iniégié de soins palliatifs de l'hâpita] 
Sainte-JYrine de l'Assistance publique 
HOpitaux de ftuis (Unité Jane Gatineau) 
pour la qualité exemplaire des soins 
qu’elle lui a dispensés, le présence 
chaleureuse et profondément humaine 
dont cDc a su l'entourer pendant ses 
dentiers jours et pour l’aide précieuse 
qu’elle a apportée à ses proches pendant 
cette période douloureuse. 

M. et M* Raoul Sonnenberg. 

20, rue Condorcet, 

75009 Pteis. 

M. et M"* Philippe Lazar, 

9, me Friant, 

75014 Paris. 


Le frère Jean THOMAS, o.p. 

est entré dans la paix du Seigneur, le lundi 
21 avril 1997. dans sa quatre-vingt- 
quatrième année; la cinquante-troisième 
de sa profession dominicaine, la quarante- 
neuvième de son ordination presbytéraJe. 

L'Eucharistie sera concélébrée au 
couvent Saint-Jacques. 20. rue des 
Tanneries. Paris-lÿ, le jeudi 24 avril, à 
11 heures. 

De la pan du frère Eric Tîilene de 
CTermom-Tonnerre. 

Prieur provincial. 

Du Prieur et des frères du couvent 
Saint-Jacques. 

Et de ses parents et amis. 


Messes anniversaires 


- Voici cinq ans, 

Thierry CARRÊ-CHESNEAD, 

compositeur de musique. 

nous quittait pour l'au-delà. 

Une messe anniversaire sera célébrée le 
jeudi 24 avril, à 19 heures, en l'église 
Sam-Germain de Charonne. 4. place 
Saint-Biaise. Paris-20'. 

• Se s Mi tres du CNSM et Amis qui 
l'orn apprécié et aimé sont invités à assis- 
ter ou à s'unir d'intention à cette messe. 

M* Geneviève Corré-Chesneou. 

Sa mère. 

« Monleclcche •. 

17, rue de Signeulx. 

41000 Blois. 


Guy-GD BARBIER. 

avocat honoraire, 

décédé le 17 avril 1994. 

Une messe sera célébrée le mercredi 
23 avril 1997. à 18 h 30. en réglise Saint- 
Charles de Monceau. 24. rue Legendre. 
ftiris-17 r . 


- La famille, 

- Et les amis du 

— cotooeL François 
de LAROCQUE 

et de 

M“ de LAROCQUE. 

de leurs deux fils, morts pour la France, 
des deux vice-présidente du PSF, 

Jean MERMOZ, 

Noël OTTAVL 

mort en déportation en avril 1945. 

et de tous leurs amis disparus, 
feront célébrer une messe à leur mémoire, 
le vendredi 25 avril 1996, à 1 1 heures, en 
l'église Saint-Augustin, chapelle de la 
Vierge, à Paris-8", 

Les Amis de La Rocque, 

17, roc Couscmt-Coquelm. 

95120 Ermom. 


Anniversaires de décès 

— Inmemoriam. 

Le 23 avril 1997 est le dixième 
anniversaire de la mort de 

Gérard BEZAULT. 

Il aurait cinquante-cinq ans. 


- H y a dix ans, 

Jean MENARD, 

il y a quatorze ans. 

Germaine MENARD 

nous quittaient. 

Us sont toujours dons nos creurs. 

Leurs entants, petits-enfants, arrière- 
petits-enfants. et M“ Emilienne Hugm. 


J S 
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URBANISME Le maire de Bor 

deauc. Al “ n Ju PPé. a fait savoir, lun 
ai 21 avnl, qu'il refusait de laisse 
construire au cœur de la ville un im 
portant centre commercial et culture 


de 50 000 m 2 appelé BurdipoTis. • LE 
PROiEX lancé par un promoteur pri- 
vé, se proposait de réhabiliter le 
centre de Bordeaux, il était déjà très 
avancé. La dernière réunion de 


concertation, jeudi 17avriJ, s'était, 
semble-t-il, conclu sur un accord gé- 
nérai. • SURPRISE : le lendemain, 
Alain Juppé annonçait l'abandon pur 
et simple du projet. Il confirmait ce- 


lui-ci par lettre lundi, invoquant des 
risques sur le plan commercial archi- 
tectural et urbanistique. • BUREHPO- 
LIS devait être situé sur la cir- 
conscription électorale du premier 


ministre et provoquait de vives polé- 
miques, en particulier chez les 
commerçants du centre-ville, qui ne 
cachaient pas qu'ils exprimeraient 
leur mécontentement dans les urnes. 


* 


« 




Alain Juppé renonce soudainement à un projet commercial à Bordeaux 

Le centre Burdipolis, vaste ensemble de 50 000 m 2 comprenant un parking, devait remodeler le cœur de la ville, dans la circonscription où le premier 
ministre est candidat aux législatives. Mais les commerçants, inquiets de cette concurrence potentielle, refusaient cette perspective 


BORDEAUX 

de nos correspondants 

Alain Juppé a renoncé, vendredi 
18 avril, à un projet d'urbanisme 
commercial situé au cœur de sa 
circonscription législative, qui pa- 
raissait pourtant bien engagé la 
veille : la construction, entre la ca- 
thédrale et le Grand Théâtre, au 
milieu du réseau des rues pié- 
tonnes, d’un centre commercial et 
culturel de 50 000 mètres carrés, 
baptisé Burdipolis. 

L’affaire faisait grand boit de- 
puis plusieurs mois: pétitions et 
contre-pétitions, organisées princi- 
palement par les commerçants, se 
succédaient, ainsi que les prises de 
position de l'opposition politique 
au maire de Bordeaux. C’est que le 
concepteur du projet, Michel 
Ohayon, directeur général de la 
Société de participation immobi- 
lière industrielle et commerciale 
(SPIIC), se proposait de réhabiliter 
un îlot de 9 000 mètres carrés pour 
aménager quatre étages au-dessus 
d’un parking souterrain de 
1200 places. L’aménagement ini- 
tial de cet ensemble devait être 
réalisé par le groupe immobilier 
George V, filiale de la Générale des 
eaux. Le site, selon ses promo- 
teurs, devait ouvrir à l’aube du 
XX!" siècle et employer, à terme, 
1 500 personnes. 

Le projet inquiétait d’abord du 
fait de ses dimensions, en plein 
centre-ville, dans un secteur sau- 
vegardé. Les accès du parking po- 
saient en outre d’importants pro- 
blèmes dans un quartier saturé. «r/1 
n'y aura pas de démolitions d’im- 


meubles donnant sur les rues, mais 
réhabilitation. Nous garderons ies 
façades», tentait pourtant de ras- 
surer F architecte Michel Petuaud- 
Letang, tandis que Michel Ohayon 
promettait que la moitié des sur- 
faces serait réservée aux 
commerces alimentaires et artisa- 
naux, l’autre à la culture et aux loi- 
sirs. 

RU MHJRS ET CRITIQUES 

11 y avait d’autres réticences, 
économiques celles-là. Burdipolis 
se serait inscrit dans un secteur dé- 
jà très commerçant, ceinturé par 


trois centres commerciaux limi- 
trophes (Meriadeck, Saint -Christo- 
ly, le Marché des grands hommes), 
voisinant avec de nombreux 
grands magasins et des dizaines de 
boutiques de luxe rue Sainte-Ca- 
therine, porte Dijeaux, cours de 
l’Intendance et allée de Toumy. 

L’ampleur du projet, sa position 
stratégique, le risque qu’il faisait 
courir aux commerces en place et 
le peu d’informations disponibles 
ont multiplié rameurs et critiques. 
En fait, tout le monde avait peur, 
même ceux qui n’osaient s'y oppo- 
ser au nom de la libre entreprise 


ou ceux qui croyaient indispen- 
sable la recherche de solution pour 
revitaliser le centre-ville. D'ail- 
leurs, de nombreux commerçants 
se sont regroupés en association, 
craignant que cette nouvelle 
concurrence ne rende prohibitif le 
prix de location dans le quartier. 

On a beau craindre un électorat 
frileux, on n’en reste pas moins in- 
sensible au chant des arènes d'un 
promoteur privé. Réunions d’in- 
formation et de concertation ont 
été organisées à l'automne 1996, 
qui ont débouché sur la mise en 
place d’on groupe de travail réu- 


nissant une fois par mois tous les 
partenaires politiques et écono- 
miques: communauté urbaine, 
ville de Bordeaux, chambre de 
commerce, chambres de métiers et 
associations de commerçants. U 
était entendu qu’on recherchait 
une solution convenable pour 
tous. La dernière réunion s’est te- 
nue jeudi 17 avril et s’est terminée 
sur le principe d’une nouvelle ren- 
contre le 30 mai, au cours de la- 
quelle les positions définitives de 
chacune des parties seraient énon- 
cées. U ne semblait plus y avoir de 
désaccords fondamentaux. 


Coup de théâtre le lendemain. 
Vendredi 18. au cours de l’enregis- 
trement de rémission «Question 
de région », de France 3-Aquitaine, 
diffusée samedi, Alain Juppé laisse 
entendre que le projet est aban- 
donné: « Je ne pense pas qu'on 
puisse trouver un accord sur Burdi- 
polis. Nous avons eu de grandes dif- 
ficultés à nous entendre les uns et ies 
autres. » La surprise est totale, y 
compris chez les proches collabo- 
rateurs du maire de Bordeaux, no- 
tamment ies élus du centre-ville. 

CONSIDÉRATIONS ÉLECTORALES 

Dans une lettre envoyée hindi 
21 avril aux commerçants, Alain 
Juppé confirme. Après avoir rap- 
pelé l’historique de ce dossier, la 
concertation qu’il a engagée et sa 
promesse d’une dérision pour la 
fin du mois de mai, il annonce son 
refus du projet en considération 
des risques encourus sur les plans 
commercial, architectural et urba- 
nistique. 

L’imminence de la campagne lé- 
gislative n’est certainement pas 
étrangère à cette dérision : le pro- 
jet est situé dans la deuxième cir- 
conscription de Bordeaux, celle où 
Alain Juppé va briguer la succes- 
sion de Jacques Chaban-Delmas. 
La semaine dernière, un tract d’op- 
posants à Burdipolis n’appelaît-ïl 
pas les commerçants du centre- 
ville, qui résident pour la plupart 
en banlieue, à s'inscrire sur les 
listes électorales de Bordeaux ? 

Pierre Cherrttau 
et Claudia Courtois 


Lacaune porte le deuil du ski de fond 


AJLBl 

de notre correspondant 
A mille mètres d’altitude moyenne, les che- 
mins forestiers de Lacaune (Tarn) offraient 
jusqu'ici une opportunité aux skieurs de fond 
amateurs. On venait dans cette partie sud des 
Cévennes en famille, cPAIbi et Castres, ou de 
l’Hérault voisin, pour une journée de détente. 
Loin des grandes stations, dans un paysage 
préservé des agressions de la modernité, les 
champs de neige autour du col de Picotaten 
offraient leur immensité et leur pureté. Tout 
paraissait simple, comme un bonheur offert 
par la nature à ceux qui savaient encore venir 
seuls jusqu’à eHe.- 

Jusqu*à ce jour de février 1996, où une fa- 
mille de cinq personnes allait y subir la terrible 
leçon de la montagne. Partis cfAIbi, un couple 
et leurs trois enfants s’étaient élancés pour un 
parcours qui se voulait une fête è l’occasion 
des vacances scolaires. Leur promenade tour- 
nait au cauchemar quand, égarés dans le 


brouillard, ils ne purent retrouver un chemin 
balisé. Us devaient passer la nuit sous de 
grands arbres et, lorsque le père parvint à don- 
ner Paierie après une longue errance, le froid 
avait fait son œuvre de mort Agés de six et 
huit ans, les deux plus jeunes enfants avaient 
cessé de vivre à P arrivée des secours; leur 
mère, à demi inconsciente, avait glissé vers 
le coma. Seul Païné, âgé de onze ans, avait 
résisté. 

Depuis, beaucoup d’habitués ont eu du mal 
à s’adonner de nouveau aux joies du fond. 
Traumatisée, la commune vient de décider 
d'en interdire la pratique, un an après le 
drame. Pour le maire, AÎidré Cabrol, qui ré- 
pugne à parler encore de cette triste « af- 
faire», le drame a pesé plus lourd que les 
maigres avantages offerts par le tourisme hi- 
vernal de proximité. Invité à se prononcer, le 
conseil municipal a pris Pairêté d’interdiction 
et une commission locale s’est constituée pour 
réfléchir à Pavenir du ski de fond autour de Pï- 


cotalen. Le domaine est vaste et les chemins 
forestiers sillonnent les lieux sur des dizaines 
de kilomètres. Pour exploiter en toute sécurité 
cette ressource naturelle, il faudrait des 
moyens, et notamment du personnel. 

Avec 3 000 habitants sur cette commune où 
la saiaisonnerie - pourtant réputée - reste fra- 
gile et dépendante de la grande distribution, le 
potentiel fiscal demeure limité. D’autant qu’il 
est difficile de parier sur une activité, touris- 
tique soutenue dans cette zone soumise aux 
caprices météorologiques, avec le vent d’autan 
qui fait fondre (a neige sous un soleil méditer- 
ranéen. En « morrtagnois » discrets et marqués 
par le drame qui est devenu leur deuil collectif, 
les gens de Lacaune tentent aujourd'hui de ré- 
soudre la difficile équation entre ressources 
touristiques et sécurité maximale, sans pour 
autant investir dans des équipements et se 
créer de lourdes charges. 

Jean-Pierre Barfou 
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La musique de nos 6 cylindres 
n’existe ni en CD ni en cassette. 
Juste en voiture. 
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HORIZONS 


enquête 


Comment Jacques Chirac 
a laissé venir à lui la dissolution 


E T si on faisait quel- 
que chose ? L'au- 
tomne est morose, 
la France est 
sombre. Jacques 
Chirac se tait et le 
monde politique 
s'ennuie. Ce monde- 
là a horreur du vide. 
Quand 3 ne bouge pas, 3 réfléchit à 
ce qu'fl pourrait faire pour bouger. 
François Léotard, président de . 
l’UDF, s'impatiente. 0 souhaite que 
le chef de FEtat appuie « dans les 
trois ou quatre mois » sur l'un des 
« trois boutons : dissolution, remanie- 
ment, référendum » dont Q dispose 
pour foire face à la « crise » que tra- 
verse le pays. Alain Juppé rêve telle- 
ment fort d'un renouvellement offi- 
ciel de son baO à Matignon que cela 
finit par s’entendre au dehors. Dé- 
cembre s’ouvre sur de nouvelles ru- 
meurs de remaniement ministériel, 
auxquelles le président de la Répu- 
blique coupe court lors de son in- 
tervention télévisée du 12. L'agita- 
tion retombe, les fêtes approchent, 
mais la question reste : et si on fai- 
sait quelque chose ? 

Attendez-vous à voir ! : c’est la 
nouvelle rengaine de l'Elysée, lan- 
cée dès les cérémonies de vœux. 
Promis, juré, Jacques Chirac va bou- 
ger, parler, s’engager. 1997 sera l’an- 
née des réformes, et on va voir le 
président partout, sur le terrain et 
sur les écrans de télévision. Le pari 
est tenu tout au long du mois de 
janvier: le chef de l'Etat occupe 
quasi quotidiennement le paysage 
politique, puis parait s'essouffler. 
Déjà, ce n'est plus de son côté que 
le pays regarde. Il a maintenant les 
yeux rivés vers le Sud, vers cette 
ville de Vitro Iles où, à la mi-février, 
l’épouse de Bruno Mégret emporte 
les élections municipales. Le 
« peuple de gauche » en veut aux 
dirigeants socialistes et s'émeut de 
leur passivité sur le projet de loi de 
Jean-Louis Debré contre Fimmigra- 
tion clandestine. La majorité est, 
pour sa part, accusée de courir une 
fois de plus après les idées du Front 
national A l’Elysée, on suit de très 
près la manifestation qui voit défiler 
près de cent mille personnes sur le 
pavé parisien samedi 22 février, 
l’absence de slogans anti-Ourac ou 
anti-juppé rassure : ce n’est pas le 
gouvernement qui est visé, c'est le 
Front national. Quant à la gauche, 
elle trébuche et bégaie. Le pouvoir 
saisit aussitôt l'opportunité : rece- 
vant la communauté juive, di- 
manche 2 mars, à l’Elysée, Jacques 
Chirac se pose en gardien des va- 
leurs républicaines. « Le racisme me 
trouvera toujours en travers de sa 
route », déclare-t-fl. La consigne est 
donnée : tout doit être fait, et dit, 
pour que le chef de TEtat apparaisse 
aux yeux de l’opinion comme le vrai 
rempart contre le Front nationaL 
Et si on faisait quelque chose ? 
{bis) Une dissolution ? Voyons cela 
de plus près. L’idée, affirme-t-on 
aujourd'hui, chemine dans l’esprit 
du président depuis le début de 
l'année 1997. Elle expliquerait 
même les refus répétés opposés aux 
velléités de remaniement ministé- 
riel, au motif qu’un tel changement 
ne serait pas suffisant pour relancer 
le mouvement La victoire du Front 
national à VnroDes, le débat sur la 
loi Debré et les flottements percep- 
tibles des socialistes sur ces deux 
tTonts, ont provoqué un déclic dans 
l’opinion. Le frémissement enregis- 
tré par les sondages en faveur de 
lacques Chirac et Alain luppé, de- 
puis le début de l’année, se 
confirme. La dépression installée 
au-dessus de la majorité depuis 
l'automne 1995 semble s'éloigner. 

Frémissements. Le 18 mars, 
après la présentation du pro- 
gramme économique du Parti so- 
cialiste par Lionel lospin, Jean-Yves 
Chamard, député iRPR) de la 
Vienne, adresse dans l'hémicycle un 
petit mot à Alain Juppé, assis au 
banc des ministres pendant la 
séance des questions au gouverne- 
ment. Il lui indique qu'une dissolu- 
tion ne serait pas forcément mal ve- 
nue. _ « Juppé m'a répondu d'un clin 
d’ceil qui semblait dire : pourquoi 
pas ? ». analyse aujourd'hui le dé- 
puté de la Vienne. De retour 
d’Amérique latine, où il a accompâ- 



L'idée cheminait dans l'esprit du président depuis le début 
de l'année. Les flottements socialistes après l'élection 
de Vitrolles et à l'occasion du débat sur la loi Debré 
rendaient propice une initiative du chef de l'Etat. 
Récit d'une opération minutieusement préparée à l'Elysée 


gné M. Chirac dans quelques-unes 
de ses étapes, Philippe Douste-Bla- 
zy, ministre de la culture, indique à 
ses amis de Force démocrate qu’fl a 
te sentiment que le chef de l'Etat ré- 
fléchit à une dissolution de L’Assem- 
blée. Le président du Sénat, René 
Monory, qui voit Jacques Chirac ré- 
gulièrement, acquiert la même 
conviction lors de son entretien 
avec lui le 25 mars. A plusieurs re- 
prises, 3 lui a déjà fait part de sa 
conviction, selon laquelle la majori- 
té perdra les élections, en raison de 
la situation économique difficile et 
du téléscopage des élections natio- 
nales avec te calendrier européen. 
Lors de leur précédent entretien, le 
5 mars, fl l’avait pressé de prendre 
* une iniative d’envergure ». Cette 
fois, c’est Jacques Chirac lui-même 
qui l'interroge sur la dissolution. 

P réparatifs. La décision 
avance, en effet, et fait 
même ['objet d’un entretien 
particulier de M. Chirac avec 
M. Juppé 1e 24 mais, fl sera suivi de 
plusieurs autres rendez-vous, en 
cercle très restreint, dans le bureau 
du premier ministre et dans celui du 
chef de l’Etat. Ce dernier a besoin 
de savoir précisément Tétât d'esprit 
de l’opinion. Des commandes sont 
passées en ce sens, dans la plus 
grande confidentialité. La question 
se pose, dès lors, de préparer les 
fuites pour tester les réactions de 
l'opinion. Les consultations de quel- 
ques personnalités politiques vont 
permettre de lancer la rumeur et de 
préparer le terrain. La conviction du 
chef de l'Etat elle, est acquise. 

En avant la rumeur! L’Assem- 
blée nationale, cette formidable 
machine à rumeurs, s’agite. EOe a 
ses raisons: «La droite retrou des 
couleurs », annonce Paris-Match sur 
la foi d'un sondage BVA. «La droite 
maioritaire », titre Le Point Dissolu- 


tion ? s'interroge-t-on dans tes cou- 
loirs. Dissolution I se surprennent à 
rêver quelques députés de la majo- 
rité. Dissolution? s'enquiert-on 
entre membres du gouvernement à 
Fheure du café-croissant précédant 
le conseil des ministres du mercredi 
2 avril On échange ses bribes d'in- 
formation. Tel ministre, proche 
d’Alain Juppé, confie qu’il a été in- 
terrogé récemment sur le sujet à 
l’occasion d'un voyage en avion 
avec le premier ministre. Tfcl autre, 
vieux compagnon de route de 
Jacques Chirac - et hostile à la dis- 
solution - laisse entendre que ses 
arguments n'ont pas convaincu te 
chef de FEtat. Alain Madelin, qui 
fait un retour très remarqué, dé- 
clare, jeudi 3 avril avec F air gour- 
mand de quelqu'un qui en sait plus 
que les autres: «La période qui 
s'ouvre est en quelque sorte, la 
deuxième partie du septennat de 
Jacques Chirac ». fl ajoute qu’fl sera 
« difficile » pour le gouvernement 
de mener à bien « dans le même ca- 
lendrier» l’euro, te budget 1998 et 
les élections législatives. Deux jours 
plus tard, en présentant le pro- 
gramme cte son mouvement Idées- 
Action, 3 «sent» que les élections 
législatives sont «proches ». La fille 
du président, Claude Chirac, et le 
secrétaire général adjoint de l'Ely- 
sée, Jean-Pierre Denis, assistent à sa 
réunion. Les exégètes s'interr ogent. 
La fille du chef de l'Etat confiera 
pourtant, quelques jours plus tard, 
que «s’il devait y avoir une dissolu- 
tion demain, la plupart des Français 
tomberaient de leur chaise ». 11 
s'agit, observe-t-elle le 17 avril, 
d'une « tempête extrêmement pari- 
sienne», qui « laisse indifférent à 
Guéret». 

On se calme : la presse fait large- 
ment écho à ces rumeurs de disso- 
lution. Le sujet prend, trop vite, 
trop d'ampleur, constate-t-on à 


FElysée et à Matignon, où consigne 
est donnée de calmer le jeu. A F As- 
semblée, le conseiller dn premier 
ministre pour les relations avec le 
Pariement est chargé de faire passer 
le message : circulez, fl n'y a rien à 
croire. Dans l'entourage du premier 
ministre, on oppose le plus stria 
des démentis en affirmant tranqufl- 
lement qu’« aucune réflexion n’est 
engagée sur le sujet à Matignon ». Le 
ministre délégué à l'outre-mer, 
Jean-Jacques de ftxetti, proche de 
M. Juppé, confie le 9 que, selon lui, 
« l’épisode est derrière nous». Il est 
relayé le lendemain par le secrétaire 

« Toutes ces réformes 
que nous évoquons 
sont excellentes... 
Mais on ne peut pas 
les faire à dix mois 
des législatives ? » 

Alain Juppé 

général du RPR, Jean-François 
Mancel, qui, en guise de preuve, an- 
nonce son départ en vacances à la 
neige. On reconnaît aujourd’hui, à 
la direction du RPR, qu'il convenait 
d’observer un « respect du silence », 
pour que le chef de l’Etat puisse, m 
fine, prendre seul sa décision 
Ceux qui savent: un petit 
nombre de dirigeants néogauDistcs 
sont mis plus ou moins explicite- 
ment dans la confidence, lundi 
7 avril, à F occasion du cinquan- 
tième anniversaire de La fondation 
du RPF, fêté à Strasbourg. Patrick 
Stefânini a compris, alors qu'fl se 
trouvait dans la voiture d’Alain Jup- 


pé, en route vers r aéroport pour al- 
ler à Strasbourg. Le premier mi- 
nistre lui a demandé : « Quand 
avez-vous fixé la prochaine réunion 
de préparation des législatives avec 
l'UDF?- Le 22 avril- Eh! bien, ce 
sera la dernière I» Un peu plus tard, 
à Strasbourg, Jean-François Mancel 
accueille les « compagnons » sur la 
piste. * C'est ce jour-là que j’ai 
compris que l'affaire était calée », 
dit-il aujourd'hui. Dans la même se- 
maine, Nicolas Sarkozy est reçu à 
Matignon par Alain Juppé et infor- 
mé du projet de dissolution. Phi- 
lippe Séguin est consulté sur le sujet 
lors d’un déjeuner à l’Elysée le 
8 avril Reçu à son tour par Jacques 
Chirac lé 10 avril Charles Pasqua est 
interrogé à la fois sur la dissolution 
et sur le remaniement Valéry Gis- 
card d’Estaïng, qui a plusieurs en- 
tretiens téléphoniques avec 
M. Chirac, lui fait part de ses ré- 
serves, notamment sur le risque fort 
qu’une dissolution fait courir à la 
fonction présidentielle. 

Cher Helmut ! Le 9 avril 1e pré- 
sident de la République s’envole 
pour Bonn, où U doit dîner en 
compagnie du chancelier allemand 
Helmut KohL L’entretien porte évi- 
demment sur la préparation des 
échéances européennes et de F eu- 
ro. Confrontés tous deux à des diffi- 
cultés dans leur pays pour remplir, 
en temps et en heure, les critères de 
Maastricht, Os se retrouvent sur une 
conviction commune: l’euro est 
une chance « historique », que rien 
ne doit arrêtée— et surtout pas une 
quereDe de décimales. L'important 
est de montrer sa détermination à 
respecter les critères, mais une 
marge politique existe sur l'inter- 
prétalion quantitative de ce respect 
Jacques Chirac rentre ravi de cet en- 
tretien. Sa détermination en faveur 
de la dissolution n’en est que plus 
forte. 



Ceux qui ne savent pas : à 
l’UDF, on se perd en conjectures. A 
l'exception de MM. Monory et Ma- 
delin, les (Erigeants de la confédéra- 
tion libérale sont loin d’are les pre- 
miers informés. Mardi 15 avni, 
François Bayrou plaide encore, sur 
Europe 1, en faveur d’un remanie- 
ment ministériel qui permettrait de 
faire entrer François Léotard au 
gouvernement Dans la soirée, au 
cours d’une réunion du bureau poli- 
tique de Force démocrate, fl est plus 
prudent: «Un coup, je remanie, un 
coup, je dissous... Je sens tout de 
même qu’on va plutôt vers une disso- 
lution. » Le président du groupe 
UDF de l'Assemblée nationale, 
Gilles de Robien, est alerté, le 
même jour, au cours du déjeuner de 
la majorité, par une remarque du 
premier minis tre à propos du débat 
d’orientation budgétaire : « Toutes 
ces réformes que nous évoquons sont 
excellentes _ Mais, tu es bien d’ac- 
cord avec moi, on ne peut pas les 
faire à dix mois des législatives I », 
observe 1e premier ministre. Quant 
an conseiller politique de François 
Léotard, fl multiplie tes coups de té- 
léphone à ses homologues pour ar- 
racher des informations. 

D ES démentis qui 
confirment Alerte rouge : 
hindi 14 avrfl, Alain Juppé a 
un long entretien avec 1e chef de 
l’Etat, qui ne figurait sur aucun 
agenda. Le lendemain, c’est au tour 
de René Memory de franchir à nou- 
veau le seuil de PElysée. Mercredi 
16 avril, François Léotard quitte prë- 
dpitamment ses amis de F UDF, réu- 
nis dans une petite salle de l'Assem- 
blée natiqnate pour fêter le premier 
anniversaire de sa présidence » en 
raison d’un rendez -vous [qu'il] ne 
peut annuler ». Lé trop joli secret, 
rapidemait, s'évente r le président 
de l’UDF venait d’être invité à Ma- 
tignon. Cette fois, la dissolution 
doit être sûre. En fin cfaprés-mûfi 
tombe pourtant, en provenance de 
FElysée, l’un des démentis tes plus 
cocasses qui se puisse imaginer: 
«Tout cela n’est absolument pas 
d’actualité. Le président dispose d’un 
certain délai de réflexion. Ces ru- 
meurs sont sans jbndement » 

Le coup de sang tf Alain Juppé, 
la rancœur d’Alain MadeHn : cette 
fiais, Alain Madelin et ses amis libé- 
raux, Nicolas Sarkozy et Jean-Pierre 
Denis, en mit trop fait La presse 
annonce que la dissolution s’ac- 
compagnera d’un «virage libéral». 
A Matignon comme à FElysée, on 
ne décolère pas contre les «fan- 
tasmes» et les «choix de carrière 
personnels» des zélateurs du Sbéra- 
Esme. Un communiqué dément vi- 
goureusement l’information, mais 
Fon craint déjà que cette fausse in- 
formation ait causé des dégâts dans 
Foprnion, à quelques jouis de l’an- 
nonce officielle de la dissolution. 
M. Madelin réagît avec aigreur, sa- 
medi: «Si c'est une dissolution de 
convenance et qui ne sert à rien, 

■ alors, adieu kl dissolution !» 

Les patrons s’impatientent, la 
Bourse s’en mêle, et Jacques 
Chirac visite le Louvre. Les discrets 
« visiteurs du soir » dan* te bureau 
de Jacques Chirac passent à leur 
tour à l'offensive. Jacques Fried- 
mann, PDG de FU AP et proche du 
chef de FEtat, déclare au Monde : 
«Nous sommes confrontés à des 
échéances comme l’euro et à la né- 
cessité de rétablir les finances pu- 
bliques et nous devons accélérer les 
réformes. (...) En conservant les 
échéances prévues, nous perdrions 
un an.» Henri Lachmann, FDG de 
Strafor-Facom, ajoute en écho: 
« Le rythme des réfbrmes est trop 
lent Ne perdons pas une année élec- 
torale I» Dans la même journée, la 
Bourse de Paris donne des signes de 
crispation et perd 2,59%. Pendant 
ce temps, Jacques Chirac emmè ne 
son épouse Bernadette visiter le 
chantier de la troisième tranche du 
Louvre et s’intéresse au déficit tra- 
vail des -doreurs sur faufile qui res- 
taurent les boiseries. Son annonce 
télévisée a été arrêtée : ce sera 
lundi. 

Pascale Robert-Dtard 
avec le service France. 
Dessin : Serguâ 
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L'Allemagne 
au cœur du 
débat français 

% Suite de la première page 


La différence ne tient pas au 
pourcentage de déficit public mais 
à l’extension géographique de la 
zone euro- Si les critères étaient 
interprétés avec souplesse, il serait 
difficile de fixer une nouvelle bar- 
rière excluant .les pays moins 
« vertueux », ces membres 1 jlii 
« Club Med » que l’argot commu- 
nautaire a affublés d^un sobriquet 1 ■ 
peu élégant dans sa signification 
anglaise: «pigs», pour Portugal, 
Italy, Greece, Spam... Les Alle- 
mands pensent que si ces Etats 
font partie du premier groupe de 
la monnaie unique, celle-ci fera 
immédiatement l'objet de la dé- 
fiance des marchés. 

Dans ce contexte européen, la 
dissolution de l'Assemblée natio- 
nale est un pari. Un peu comme en 
1992, quand François Mitterrand 
dérida de soumettre à référendum 
le traité de Maastricht. Les Alle- 
mands sont à la fois admirants de 
la malléabilité des institutions 
françaises qui offrent à l’exécutif 
une p ailette d’initiatives politiques 
que leur interdit leur Loi fonda- 
mentale, et légèrement inquiets 
des risques pris. Os s’étalent déjà 
fait peur au moment de l'élection 


de Jacques Chirac. Ils ne furent 
rassurés qu’à partir d’octobre 
1995, après que le chef de PEtat, au 
lendemain d’un voyage à Bonn, 
eut annoncé le tournant de la ri- 
gueur. 

Aujourd’hui, ce n'est pas la poli- 
tique de Jacques Chirac qu’ils 
craignent mais l'échec d'un pari 
officiellement pris au nom de f Eu- 
rope. Si la gauche venait à gagner 
les élections législatives antici- 
pées, toute la construction de la 
monnaie unique ne menacerait- 
elle pas de s’écrouler? Non que la 
gauche française soit moins euro- 
péenne que la droite, ou plus divi- 
sée sur ce sujet La situation poli- 
tique hexagonale est dans une 
Igjge mesure comparable à F alle- 
mande. «En menant campagne 
pour l'Europe, on n’est pas sûr de 
gagner les élections, dit un jeune 
député chrétien-démocrate. En 
menant campagne contre, on est 
sûr de les perdre. » Non, ce que re- 
doutent les dirigeants de la Répu- 
blique fédérale, c’est qu’un chan- 
gement de majorité à Paris 
conduise à une politique faisant 
fût-ce involontairement voler en 
éclats les critères de Maastricht 
au-delà même de toute interpréta- 
tion souple du traité. 

C'est de bonne guerre dans un 
pays oh une coalition gouverne- 
mentale de centre-droit s'oppose 
à un Parti sodal-démocrate et à 
un moindre degré, à des Verts, qui 
sont tentés de jouer sur l’euros- 
cepticisme grandissant de leurs 
concitoyens. Helmut Kohl fait face 
en énumérant des arguments qui 


diffèrent peu de ceux énoncés par 
Jacques Chirac. 

Cette convergence ne signifie 
pas que les préoccupations alle- 
mandes disparaîtraient d’un coup 
en cas de renouvellement de la 
majorité actuelle. Sans leur atta- 
cher une importance démesurée, 
on remarque à Bonn les déclara- 
tions de quelques vieux gaullistes 
ou demi-soldes du chiraquisme, 
affirmant qu' après une victoire de 
la droite aux législatives, la France 
sera plus forte pour tenir tête à 
l’Allemagne. 

HANTISE PBtStStANTE 

Cette volonté d’avoir ope. 
France capable d’influer sur les dé- - 
osions essentielles n’est pas criti- 
quable en soi La nouvelle candi- 
dature d’Helmut Kohl à la 
chancellerie, elle non plus, n’a pas 
que des raisons intérieures. Nul 
doute que le poids de F Allemagne 
sur la scène internationale s’en 
trouve accru. Or, les échéances eu- 
ropéennes des prochains mois 
sont lourdes. Pour les affronter, 
mieux vaut des dirigeants sûrs de 
leurs amères que des gouverne- 
ments divisés, à la merci des ca- 
prices de majorités changeantes. 

Toutefois, fl y a dans le cas de la 
France et de l’Allemagne plus 
qu'une simple tactique électorale. 
L’Allemagne est au coeur du débat 
français, comme elle l’a été en 
1992. Partisans et pourfendeurs du 
traité en appelaient au grand voi- 
sin pour étayer leurs arguments. 
Us partaient des mêmes pré- 
misses: l’Allemagne est la pre- 


mière puissance de l’Europe ; fl 
faut l’intégrer dans une commu- 
nauté pour la contrôler, disaient 
les défenseurs de Maastricht ; elle 
est trop grande pour se laisser fi- 
celer et elle dominera l’Union eu- 
ropéenne ou la fera éclater, répon- 
daient ses adversaires. 

Depuis la réunification, la 
France n’en finit pas de s’arracher 
à cette hantise d’une Allemagne 
trop forte (qui a son corollaire 
dans la crainte d’une Allemagne 
trop faible dont les difficultés re- 
jailliraient sur ses partenaires 1). 
Avec l’idée sous-jacente que les 
Allemands ont imposé leur _ 

conception de l’union monétaire, 

alors que, deJ’autre côté du Rhin, 
on craint au contraire que les 
Français ne finissent par fairq 
triompher la leur, avec l’aide des 
pays du sud européen. Le pro- 
blème de fond est là, qu’on pré- 
fère ne pas abordeç de front, tant 
fl est vrai que la coopération fran- 
co-allemande n’a cessé de s’ap- 
profondir sur des malentendus 
créatifs. 

Daniel Vemet 


• A nos lecteurs. En raison de 
l'actualité, nous ne pouvons pu- 
blier, cette semaine, la chronique 
de Bertrand Poirot-Delpech, de 
TAcadémie française. Nous prions 
nos lecteurs et notre collaborateur 
de nous en excuser Elle retrouve- 
ra sa place et son rythme, . hebdo- 
madaire, à partir du mardi 29 avril, 
avec nos éditions datées 30 avril 


L ES bonnes nouvelles 
sont rares dans les 
Balkans. Aussi faut-il 
se réjouir de la victoire 
des anticommunistes bulgares, 
qui, sous la bannière des Forces 
démocratiques unies, ont rem- 
porté les élections législatives du 
19 avriL Un succès Incontestable, 
puisqu’ils obtiennent la majorité 
absolue au Parlement de Sofia, 
avec probablement 137 sièges sur 
24a Ils balaient ainsi les «soda- 
listes de ta mafia rouge », comme 
on les appelle souvent, héritiers 
du parti de Todor Jivkov et res- 
ponsables , aux yeux d’une large 
partie de la population, delà mi- 
sère actuelle. La Bulgarie est, 
avec F Albanie, le pays le plus 
pauvre d’Europe, avec un salaire 
moyen de Tordre de 100 francs 
par mois. 

Cette victoire des « Meus »- les 
centristes et les libéraux- était 
attendue après des mois de ma- 
nifestations de rue et de colère 
qm se sont traduites, parfois, par 
des attaques de boulangeries. 
Elle devrait permettre aux Bul- 
gares de tourner définitivement 
la page et de regarder vers Fave- 
nix. Mais ils devront s’armer de 
patience, car les problèmes aux- 
quels fls sont confrontés ne se- 
ront pas réglés du jour an lende- 
main : la dette extérieure est 
proche de 10 milliards de dollars 
(58 milliar ds de francs), Pinfla- 
tion dépassait 400 % le mots der- 
nier, le déficit budgétaire S’em- 
balle et les banques restent bien 
souvent encore aux mains de fi- 
nanciers peu recommandables. 
Bref, le pays est an bord de la 
faillite et la pente sera bien dure 
à remonter. 


Signe encourageant, pourtant : 
la Bulgarie ne doit plus avoir le 
sentiment aujourd’hui d’être 
abandonnée et de ne pouvoir 
compter que sur elle-même pour 
résoudre ses problèmes. Elle a 
désormais le soutien de l’Uniou 
européenne. L’OTAN examine sa 
candidature dans le cadre d’une 
deuxième vague d'élargisse- 
ment. Le FMI et la Banque mon- 
diale lui ont accordé un prêt de 
1,3 milliard de dollars sur trois 
ans et la Banque centrale de So- 
fia sera bientôt mise sous la tu* 
telle d’un directoire financier 
pour tenter de stabiliser les taux 
de change. 

II reviendra cependant au nou- 
veau gouvernement, qui sera di- 
rigé par Ivan Kostov, le président 
de F Union des forces démocra- 
tiques, principale composante de 
la coalition électorale libérale, 
d’imposer rapidement des ré- 
formes, comme la privatisation 
des conglomérats, et de s’atteler 
à la lutte contre 1a corruption. 
Les « Meus * devront afficher des 
résultats concrets dans les mois 
qui viennent pour rendre espoir 
à la population. Si 1e rythme de 
l’inflation ne s’apaise pas, 
l’équipe au pouvoir pourrait 
bien, dès le prochain hiver, être 
confrontée à de nouvelles 
«émeutes du pain ». Et pour que 
la transition soit enfin sur les 
rails - ce qu’on ne peut que sou- 
haiter-, les Bulgares seraient 
bien inspirés de mettre fin à tons 
ces règlements de comptes inter- 
nes qui mobilisent F énergie de 
pratiquement tontes les forma- 
tions politiques. Dans le ma- 
rasme actuel. Ils ne sont que 
pertes de temps. 
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Le bon plaisir 

Suite de la première page 

Nos institutions font l’objet d’une 
utilisation à des fins partisanes, à vi- 
sage découvert Le mouvement du 
chef de PEtat est en effet surtout 
une opération politique destinée à 
sauvegarder son pouvoir absolu et 
celui de ses partisans du RPR, et à 
donner naissance à une majorité 
présidentielle. Il n'a pas d’autre jus- 
tification que celle de se saisir d’une 
conjoncture favorable. Plutôt 
qu’une prise de risques, il s’agit pour 
Jacques Chirac du contraire: conju- 
rer la menace d’une défaite électo- 
rale dans un an, au terme normaJ de 
la législature. Car le délai qui nous 
en séparait était celui de tous les 
dangers : d’implosion de la majorité 
sortante, de nouvelles montées du 
chômage, d'enlisement dans te di- 
mat des affaires politico-financières, 
de téléscopage avec le calendrier de 
la monnaie unique. Le calcul prési- 
dentiel est des plus simples : troquer 
une majorité gigantesque et fissurée 
contre une majorité amaigrie, maïs 
ressoudée. L'important pour lui est 
le contrôle de cette majorité, plus 
que son ampleur; ceHe qu’il espère 
voir sortir des urnes le i» juin pro- 
chain lui devra tout. Elle sera d'au- 
tant mieux con trôl ée que (a rapidité 
de fopération permet de figer tes 
rapports de . forces en son sein, au 
bénéfice du RPR. et aux dépens de 
tous ceux qui, de François Bayrou à 


Charles Pasqua, en passant par Phi- 
lippe de Villiers, avaient jeté les 
bases de leur propre organisation. 

A dire vrai, ÿfl en est un, ie seul 
risque pris par le chef de F Etat est 
celui d’un possible vote-sanction 
contre le gouvernement et son pre- 
mier ministre. Cest pourquoi tout 
est fait, et tout sera fait, pour main- 
tenir l'opinion dansTétat où eue se 
trouvait au moment de la dissolu- 
tion, état qui doit permettre à la 
droite, aidée par la prime qui va à la 
grande armée de ses sortants, de se 
sauver. D’où une campagne presque 
escamotée, limitée dans le temps au 
stria minimum, comme- s’il s’agis- 
sait de saisir une France distraite- 

Il est une troisième dimension de 
Fopération décrétée par Jacques 
Chirac : elle lève définitivement 
ramWgurté née de la campagne pré- 
sidentielle de 1995. En premier lieu, 
vis-à-vis de P Europe, avec cette ruse 
de l'Histoire qui réserve à un gaul- 
liste le soin de foire aboutir cet acte 
essentiel de l’intégration euro- 
péenne qu’est Peu ru. En second fieu, 
Paldiimie qu'avait tentée et réussie 
te candidat Chirac, et qui allait de 
l'ultralibéral Alain Madelin au 
presque gaulliste de gauche Philippe 

Séguin, a vécu. EHe avait été symbo- 
lisée par la thématique - bienvenue 
- de la «fracture sociale». L’inter- 
ruption, par te décret de dissolution, 
du débat sur le projet de loi dit de 
« cohésion sociale », ne pouvait 
mieux signifier le passage à une 
autre étape, 1e retour en quelque 
sorte à là case de droite du pouvoir 




chiraquien. Dans cette case, il y a 
naturellement deux options, Fune li- 
béral e-sodaie, à la foçon d’Helmut 
KoN, l’autre libérale-radicale, à ia fa- 
çon de Margaret Thatcher. Pour 
P heure, le discours d’Alain Juppé - 
campagne oblige - se veut rassu- 
rant. il est celui d'un non-choix . 
entre Pune ou Fautre de ces options. 
La question de Toption libérale reste 
donc ouverte, comme Test la pers- 
pective d’une nouvelle phase cf aus- 
térité qui serait la suite logique de (a 
continuité prônée par le premier 
ministre. 

Cefle-ci ne serait jamais que 1e 
prix que ia collectivité devra payer 
pour solder tes échecs qui ont jalon- 
né les deux ans du parcours gouver- 
nementaL Depuis réfection de 1995, 
en fieu et place du combat annoncé 
contre la fracture sociale, c’est la 
fracture pôfitique entre 1e pouvoir et. 
Popinion qui n'a cessé de se creuser. 
L'espoir d’une moralisation de la vie 
publique s’est envolé dès que la jus- 
tice a osé mettre au jour des dos-, 
sien ; visant 1e RPR et son système 
parisien Les promesses sociales dur 
candidat en campagne n'étalent 
plus qu’un lointain souvenir dès dé- 
cembre 1995, quand, autour du plan 
Juppé de réforme de la Sécurité so- 
ciale - plan qui n'a pas empêché 

F aggravation du «trou» de celle- 

ci -, s'exprimait un refus plus large 
de logiques économiques par trop 
indifférentes au sort des salariés. La 
mise en chantier d’une énième loi 
sur P immigration dévoilait, malgré 
de formes engagements aujourd’hui 


réitérés contre l'extrême droite, une 
persistance dans cette erreur - de 
droite comme de gauche - qui 
consiste àfoire de Pétranger la ques- 
tion centrale du moment Sans par- 
ler, à la simple aune du profession- 
nalisme gouvernemental, de la 
privatisation interminable et ca- 
fbuifleuse de Thomson, secteur-dé 
pour l’indépendance du pays.. 

Si le risque pris par Jacques Chirac 
est H mité, il offre aux électeurs la 
tentation de sanctionner ce bilan. 
De ce point de vue, sa prestation de 
lundi soir peut nourrir P argumen- 
taire de ta gauche : le président n'a 
pas su meure en scène, en la drama- 
tisant, sa décision, au point de 
rendre transparente sa manœuvre 
politique, four Lionel Jospin, à Pétri- 
dence ravi de s’évader des colloques 
socialistes sur son programme pour 
enfin entrer dans l’arène, P occasion 
existe, sinon de gagner, du moins 
d'offrir à ia gauche une représenta- 
tion parlementaire plus conforme à 
son poids dans la société. 

Il reste que Pon demande au pays 
de donner, à ceux qui pendant deux 
ans n'ont pas su convaincre, une se- 
conde chance. Alors que tout rets à 
foire, serait-il raisonnable de conso- 
lider un parti qui concentre déjà 
tant de pouvoirs ? A condition, bien 
sûr, qu’un vote-sanction, s’il devait 
surgir, profite à Pop position démo- 
cratique et non à ceux que le-pré- 
sïdent a justement relégués au rang 
de parti de la « haine ». 

J. -M. C. 


Il ï a 50 ans, dans St 

Portions congrues 


DES XRRÉGULARTIÉS dans la 
distribution de la farine ont causé 
depuis quelques jouis 1a fermeture 
d'un nombre de plus ai phis élevé 
de boulangeries parisiennes. De 
longues files d’attente ont fait leur 
réapparition çà et là. S’agit-il de 
troubles passagers ou bien la crise 
ira-t-elle en s’aggravant ? 

D'ordinaire, lorsque des irrégu- 
larités de cet ordre se produisent, 
les milieux officiels font preuve de 
sérénité et nous demandent de 
rassurer la population. Cette fois- 
ci, la situation semble plus sé- 
rieuse. Déjà apparaissent les 
termes techniques qui masquent 
une situation fâcheuse et l’on 
parie de «ruptures d’approvision- 
nement». 

En réalité, la collecte de blé 
s’opère maL Les paysans hésitent à 
livrer les quantités de blé qui leur 
restent. Mécontents des condi- 
tions dans lesquelles leur ont été 


vendus les blés d’ensemencement, 
ils gardent leurs provisions pour 
les fritures semailles. A r office de 
répartition de la farine, le direc- 
teur ne cache pas sot pessimisme : 
«Notre misère est grande, avoue-t- 
il ; le gouvernement se doit de 
prendre des mesures énergiques. » 
Ces difficultés n’auraient-elles 
pas été évitées si la ration de pain 
avait été réduite il y a quelques 
mois, au moment où Ton a consta- 
té les dégâts provoqués parle gel? 
Notre ravitaillemeut traverse d'ail- 
leurs une crise générale. Le 
manque de pain s’ajoute au 
manque de viande. Notre ration 
de sucre a été diminuée de 
250 grammes depuis un mois. Les 
consommateurs se demandent 
combien de temps encore de si 
dures restrictions leur seront im- 
posées sur des denrées de pre- 
mière nécessite. 

(23 avril 1947.) 
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L'enjeu libéral 


par Alain Madelin 

L ES PROCHAINES élec- 
tions législatives ne sont 

pas faites pour servir le 
pouvoir, mais pour être 
miles au pays. Etre utile au pays, 
c’est donner aux français Foccaâûû 
de faire les choix clairs qui permet- 
tront de retrouver le chemin de la 
création d'emplois, de la prospérité 
et du progrès sodaL Ces él ections 
ouvrent une nouvelle période. La 
nouvelle Assemblée terminera le 
aède et commencera le troisième 
millénaire. Elle accompagnera toute 
la seconde partie du mandat prési- 
dentiel de Jacques Chirac 

Cette campagne a d’oies et déjà 

un enjeu : la France choisira-t-elle la 
voie libérale ? Ne pas faire ce choix, 
vouloir prolonger encore ou aggra- 
ver l’étatisme, le dirigisme français, 
comme le proposent les socialistes, 
serait aujourd'hui l’assurance du 
d éclin. 

Le choix libéral est un choix de 
confiance dans la liberté et la res- 
ponsabilité de l’homme. Cest celui 
qui Libère les énergies, les talents, 
les initiatives, favorisant ainsi le 
mouvement de la société, la mobili- 
té sociale, et permettant de donner 
à chacun sa chance et sa place. 

Cest le choix de bon sens des 
chrétiens-démocrates et des libé- 
raux en Allemagne; celui des libé- 
raux et des travaillistes en Hol- 
lande ; c’est en Grande-Bretagne 
celui des conservateurs™ et même 
aussi celui des travaillistes. 

Au-delà des étiquettes et des que- 
relles de mots, c’est le choix des 
modernes contre les anciens, celui 
des innovateurs contre les conser- 
vateurs. Mais, face à ce choix libé- 
ral, la Finance hésite encore. La mon- 
dialisation de l’économie, la 
réduction des distances et Facoâé- 
ration du temps, la révolution des 
technologies de F information an- 
noncent une transformation sans 
précédent. La civilisation de l’usme 
fait place à la civilisation du savoir 
qui remet l'homme au cœur de la 
société. 

Pour entrer pleinement dans ce 
nouveau monde, nous devons avoir 
le courage de remettre en cause 
non seulement notre système 
d’économie mixte, mais encore ce 
modèle étatiste d’organisation et de 
décision hiérarchique qui fait certes 
« rexception française », mais aussi 
la faiblesse française. 

fl ne s’agit plus de multipSer les 
initiatives de l’Etat, mais de libérer 
les initiatives de la société. Cest cet 
élan libéral qui était amenda par les 
Français au lendemain de l'élection 
présidentielle, tout particulièrement 
par la France entreprenante, et par 
la jeunesse. 


La voie qu’avait tracée Jacques 

Chirac était celle d’une politique de 

nfn«e en ordre et d'assainissement 
de nos finances publ iques. EDe était 
au çd dans le même temps, la pro- 
messe d’une libération et (Tune sti- 
mulation des forces vives du pays. 
Je reste convaincu que cette voie est 
la bonne. F aurais souhaite que ces 
deux politiques soient matées de 
front 

Le gouvernement a fait un autre 
choix. U a donné la priante à la ri- 
gueur budgétaire, tout en ampli- 
fiant ud certain nombre de mesures 
traditionnelles de baisse de charges 
en faveur de l’emploi, en l’ac- 
compagnant de mesures conjonctu- 
relles ou sectorielles tournées vers 
la consommation et en ouvrant 
d’importants chantiers de réformes. 

Ftour être utile, le débat électoral 


Je souhaite que ces élections lé- 
gislatives permettent Fémergence 
d’une majorité libérale ayant passé 
avec les Français un nouveau 
contrat autour de choix clairs pour 
enufiaa; redonner confiance et es- 
poir. Ce contrat, c’est avant tout ce- 
hn (Time nouvelle croissance par les 
libertés économiques, celui d’une 
France moderne par la redistribu- 
tion des lespansabQîtes. 

Une nouvelle croissance s'installe 
dans le monde, riche en emplois, ti- 
rée par les innovations, nouvelles 
technologies, nouveaux produits, 
nouveaux métiers, nouveaux ser- 
vices, les nouvelles formes de travail 
et d'emploi. Les emplois sont à in- 
venta, pas à partager le pouvoir 
d’achat nouveau n’est pas à redistri- 
buer mais d’abord à fabriquer 

Pour découvrir cette nouvelle 


iriser airt fl? |tanL les rapports de tra- 
vafl. Moderniser la Rance, c’est rap- 
procher les responsabil it és de ceux 


nous iPTirr wilrnns tant de difficultés 
à faire évoluer notre société, c’est 
parce que, trop souvent encore, on 
cherche à régler les problèmes d’en 


Dans une société moderne et 


pfrig d’en haut d’en bas. Ce 

.les 


La France choisira-t-elle la voie libérale ? 
Ne pas faire ce choix, vouloir aggraver 
l'étatisme, serait l'assurance du déclin 


des législatives ne devra pas cacher 
aux Français les problèmes et les 
difficultés qui sont devant nous. 
Comme tous les grands pays, fl 
nous faudra revoir notre système de 
retraites, à commencer par la re- 
traite des fonctionnaires et des ré- 
gîmes spéciaux On ne réglera pas 
ces problèmes Humain en les met- 
tant de côte aujourd'hui. 

Malgré les efforts accomplis, nos 
finam-jw; publiques vont être sou- 
mises à rude épreuve. Depuis plu- 
sieurs années, les recettes fiscales 
rentrent moins bien que prévu, la 
Sécurité sociale accumule des 
dettes qu'il faudra bien rembourser 
un jour ; la ressource exceptionnelle 
tirée de France Télécom en 1997 
n’est pas reconductible ; les recettes 
de privatisation s’épuisent, alors 
qu’il faut faire face à des besoins de 
recapitalisation et aux factures des 
grands sinis tres du passé comme le 
Crédit lyonnais. 

n doit être exclu d’augmenter ou 
de multiplier les impôts ; en matière 
de coupes budgétaires, on est déjà 
allé très loin ; pour dépensa - motos, 
3 faut dépenser autrement Et donc 
réo rganis er en profondeur les struc- 
tures, les missions et les interven- 
tions de FEtati 

Si Ton ne veut pas que ces Sec- 
tions débouchent sur une nouvelle 
politique de rigueur. 3 faut faire le 
choix clair d’une politique de vi- 
gueur Ce n'est d’ailleurs qu’à cette 
condition que nous pourrons réus- 
sir Feoro. 


rmjwanrp et en tirer parti, 3 finit : 

-miser massivement sur Fentxe- 
preœui; la création d’entreprises, le 
travail indépendant et le tissu des 
petites et moyennes entreprises; 

- engager une action déterminée, 
énergique, méthodique, pour allé- 
ger Fensembie des réglementations 
qui pèsent sur l'initiative, supprimer 
les obstacles à la création d’activité, 
ouvrir de nouveaux espaces de li- 
berté et de concurrence; 

- mieux récompenser le tiavaQ, le 
mérite et Feffbrt de tous, en laissant 
aux français une part plus grande 
du fruit de leur travaiL 

Cela passe par une remise à plat 
de Fensembie constitué par les im- 
pôts, les charges sociales et les allo- 
cations de toutes sortes. 

La récompense du travail, du mé- 
rite et de Feflbrt passe aussi par le 
développement des formules d’in- 
téressement et de partiripatioivair 
sein de Fentrepiise comme au sein 
de la fonction publique. Elle passe, 
enfin, au-delà de la réforme fiscale 
engagée, par quelques mesures 
simples et fortes susceptibles 
d’avoir tm effet de levier sur rinitia- 
tive, la création d’activités nouvelles 
ou Finvestissement 

De nombreuses rigidités em- 
pêchent aujourd'hui révolution du 
travail en le rendant plus rare ou 
plus précaire. Entre Fextrême rigidi- 
té de certains contrats et Fextrême 
précarité, fl y a un espace de flberté 
et d’innovation pour laisser le 
contrat individud et collectif orga- 


gwwiatïnng sont capables de faire, 
3 fairt ion laisser faire. Ce que les 
collectivites locales sont capaùes de 
faire mie ux que l’Etat fl faut leur 
laisser faire. 

Redistribuer les responsabilités, 
faire le choix de la proximité, c’est 
faire confiance aux communes, aux 
pays, aux départements, aux ré- 
gions. Cest clarifia: leurs responsa- 
bilités, leur donner des pouvoirs 
plus larges et de nouv e aux moyens. 
Les élections législatives doivent 
donner aux Français l’occasion 
d’exprimer un choix fort en faveur 
de la décentraHsattan. 

Redistribuer les responsabilités, 
c’est aussi un changement de pra- 
tique gouvernementale. Gouverner 
aujourd'hui, ce n'est pas multiplier 
les lois, les interventions et les dé- 
penses. Cest cherchez, chaque fois 
qu'ouïe peut, des solutions alterna- 
tives à Faction pubBque. Cest subs- 
tituer, autant qu’on le peut, le 
contrat à la réglementation pu- 
blique. Cest, enfin, réformer avec 
détermination et méthode, 
convaincre l’opinion et savoir inté- 
resser les acteurs du changement 
aux fruits des réformes. 

Redistribuer les responsabilités, 
c’est ouvrir des espaces d’autono- 
mie, cT Initiative et d'expérimenta- 
tion, an sein de nos grands sys- 
tèmes publics bloqués, comme 
l’éducation ou notre système de 
santé. C’est leur permettre de 
s'adapter en libérant, là aussi, les 
initiatives et les énergies, en respon- 
sabilisant et en faisant confiance. 

Choisir à notre tour cette voie li- 
bérale, c’est mettre la France à 
l’heure de l’Europe et dn morde. 
Cest redonner aux Français des 
perspectives d’avenir et d’emplois. 
Cest donner aux jeunes un antre 
horizon que œM d’une sodëte blo- 
quée, d’une montagne de dettes et 
d’un ascenseur social en panne. 

Cest retrouver l’esprit de 
conquête. 


Alain Madelin est ancien 
ministre, député (UDF) d'Ille-et-Vi- 
laine, et président-fondateur 
d’idées action. 



I •• 1.|- rvi.'r ■ . m : ■ i_. • {.«.T»* AUJOURD'HUI. O U El. EXPATRIÉ 

SE CONTENTERAIT D'UNE SIMPLE “BANQUE-RELAIS" ENTRE LUI ET LA 
FRANCE ? SÛREMENT PAS VOUS. VOUS AVEZ BESOIN D’UNE BANOUE 
TRÈS PARTICULIÈRE. CAPABLE DE PRENDRE EN CHARGE ET DE GÉRER AU 
MIEUX DE VOS INTÉRÊTS VOTRE ÉPARGNE. VOTRE PATRIMOINE, VOS 
PLACEMENTS... TOUT EN TENANT COMPTE DE VOTRE SITUATION 
PROFESSIONNELLE ET GÉOGRAPHIQUE. CETTE BANOUE HORS DU COMMUN 
EXISTE, C’EST LA BANOUE TRANSATLANTIQUE. ET AUJOURD'HUI AVEC 
TRANSAT-SERVICES. LA BANQUE TRANSATLANTIQUE MET A VOTRE 


DISPOSITION UN IMMENSE ÉVENTAIL DE SERVICES QUI VONT DE LA 
RÉSERVATION DE SPECTACLES, EN PASSANT PAR L’ENVOI EXPRESS DE 
MÉDICAMENTS. L’ACHAT DE LIVRES SCOLAIRES OU LA LOCATION 'DE 
MAISONS DE VACANCES. FAMILLE, SANTÉ, RÉPARATION, CADEAUX... MÊME 
A DES KILOMÈTRES OE CHEZ VOUS, PLUS RIEN NE VOUS ÉCHAPPE I 

Transat-services répond A toutes vos attentes... même, et 

SURTOUT, A CELLES QUI SEMBLENT IMPOSSIBLES. PENSEZ-Y ET N'HÉSITEZ 
PAS A NOUS CONTACTER AU 33 1 40 22 84 45. VOUS SEREZ ÉTONNÉ DE 

VOIR CE QUE NOUS POUVONS FAIRE POUR VOUS. 
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7, 5 + 2 , 

par Georges Vedel 

L E SEPTENNAT existe- 
t-fl? Seul un mauvais 
plaisant peut poser 
cette question. Non 
seulement le septennat inventé 
par Mac-Mahon est inscrit dans 
la Constitution de 1958, mais il 
est inexpugnable. On ne le mit 
pas en cause lorsque l’élection du 
président de la République fut en 
1962 confiée au peuple. Les pro- 
messes faftigg par tel ou tel candi- 
dat de lui substituer un quin- 
quennat, tout comme un début 
de révision constitutionnelle en 
ce sens, demeurèrent sans lende- 
main. Et, sur la question posée en 
1993 (après mûre réflexion) par 
François Mitterrand au C omité 
pour la révision de la Constitu- 
tion, celui-ci, faute de majorité 
dans un sens ou dans l’antre, ren- 
voya dos à dos les partisans de 
l’un et de l’autre camp. Le 
nombre wwçîqng est un tabou. 

Pourtant, si Ton y regarde de 
près, les choses vont autrement 
François Mitterrand, en recou- 
rant deux fois à la dissolution de 
l’Assemblée nationale au lende- 
main même de sa propre élec- 
tion, a substitué au chiffre 7 une 
formule arithmétiquement in- 
soupçonnable mais politique-' 
ment moins innocente : 7 = 5 +2. 
C'est-à-dire un quinquennat de 
plein exercice suivi d’un «bien- 
nat». 

Le quinquennat volt se dé- 
ployer les appareils et les méca- 
nismes de la V* République. L’As- 
semblée, élue à quelques 
semaines du président, comporte 
une majorité prise dans son sil- 
lage et faite de fidèles, infime de 
grognards. Tout s’embofte : le 
président compose le gouverne- 
ment à sa guise, lui donne ses 
orientations, détermine la part 
d’autonomie qu’on peut lui lais- 
ser ainsi que la durée qui lui sera 
assignée. La majorité approuve 
toujours et contrôle peu. L'oppo- 
sition prépare l’alternance et 
peut l’obtenir. Tel est le présiden- 
tialisme majoritaire, régime lar- 
gement dominant depuis qua- 
rante ans. 

Le biennat est temps de péni- 
tence pour le président. Mais non 
de retraite. Sous le signe de la co- 
habitation il va cumul» le rôle 
d’arbitre que lui confère l’ar- 
ticle 5 de la Constitution, celui de 
chef de l’Etat disposant encore de 
pouvoirs non négligeables et, à 
de bonnes occasions, celui de 
chef de l’opposition. En réalité, 
môme si la nouvelle majorité par- 
lementaire met en œuvre des 
orientations et des lois de son 
choix, chacun sait que le vrai, le 
grand moment de vérité viendra 
dans moins de deux ans. La coha- 
bitation type 1986 ou 1993 est es- 
sentiellement une attente et une 
transition. 

Telle est la recette « 5 + 2 » de 
François Mitterrand. Elle loi a 
bien réussi dans sa première ap- 
plication. L’état de santé et l'âge 
lui donnaient peu de chances 
dans la seconde. Du moins le pré- 
sident put-il encore, du fond de 
sa m aladie, s'amuser à Jeter quel- 
que pomme de discorde dans le 
dispositif du camp adverse. 

On peut dire, il est vrai, que les 
deux expériences que l’on vient 
d'évoquer n’ont pas valeur insti- 
tutionnelle et ne suffisent pas à 
vérifier une théorie de la «qtim- 
quennalité incluse», pour parler 
comme les notaires. 

Remontons le cours du temps. 
De Gaulle n’a certes pas prati- 
qué l’arithmétique que Mitter- 
rand devait inventer plus tard. Sa 
recette était autre : un septennat 
à géométrie variable ponctué de 
questions de confiance posées à 
la nation : le référendum et la dis- 
solution de 1962, celle de 1968 et 
le référendum fatal de 1969. 

Georges Pompidou investi 
pour sept ans sacrifia - sans 
adresse, mais sacrifia - au rite du 
référendum et exprima de plus 
son manque de foi envers le sep- 
tennat en mettant en route un 
projet de quinquennat 
Finalement, le seul vrai septen- 
nat sans question de confiance à 
la de Gaulle ni découpage à la 
Mitterrand a été celui de Valéry 
Giscard d’Estaing. Mais cette per- 
formance exemplaire n'a pas ob- 
tenu de récompense. On peut 
penser que la perte des élections 
de 1978 eût été plus bénéfique 
pour le président sortant que ne 
l’a été le succès qu’avec Raymond 
Barre fl a remporté. 


2 + 5 ... 


imaginons en effet qu'à partir 
de 1978 la cohabitation ait instal- 
lé François Mitterrand à Mati- 
gnon. Les déceptions que l'opi- 
Son, dès 1982 ou 1983, ressentit 
de la politique socialiste auraient 
été avancées de trois ans et au- 
raient favorisé la réélection du 
président qui les avait publique- 
ment prévues. Dans cette 
conjoncture, fl n’aurait d’ailleurs 
peut-être pas eu de concurrent 
proche. Le septennat insécable 
de 1974-1981 a conduit à un sep- 
tennat non renouvelable— 

Aujourd’hui, Jacques Chirac re- 
prend l’analyse arithmétique de 
François Mitterrand, mais à l’en- 
vers : 7 = 2 + 5. La formule est 
plus risquée, car l’instauration du 
qu inquennat de plein exercice esc 
grandement facilitée quand le re- 
nouvellement de l’Assemblée suit 
de très près l’élection présiden- 
tielle. 

De plus, dans l’arithmétique 
Mitterrand, la cohabitation éven- 
tuelle réduite à deux ans peut 
être faite de patience et d’attente 
sans drames majeurs. Au 
contraire, nul ne sait de quels 
orages pourrait être frappée une 
cohabitation de dnq ans. 

Le septennat 
de Mac-Mahon 
est tellement 
inadapté à notre 
temps et 

à notre République 
qu'il a perdu toute 
raison d'être, 
toute réalité. 

La présente 
dissolution 
en complète 
la démonstration 


Si le président de la République 
a pris ce pari, c’est parce qu’fl l’a 
jugé à la fois inévitable et ga- 
gnable. 

On n’en discutera pas ici. Ce 
que l’on voulait montrer c'est 
que, sur le terrain institutionnel, 
le septennat de Mac-Mahon est 
tellement inadapté à notre temps 
et à notre République qu’il a per- 
du non seulement toute raison 
d’être, mais toute réalité. La pré- 
sente dissolution en complète la 
démonstration. 

S’il en est ainsi, c’est pour deux 
raisons. 

Tout d’abord, de nos jours, l’in- 
vestiture d’un responsable poli- 
tique de première grandeur poux 
une durée fixe de sept ans est ir- 
réaliste et donc inefficace. Le 
pont jeté vers l’avenir est trop 
long pour une seule arche. La 
géométrie variable ou les dé- 
compositions arithmétiques que 
l’on a évoquées sont en fait des 
piliers pour soutenir tant bien 
que mal le pont mal calculé. 

En second lieu, la cohabitation 
a été tolérable pour le temps li- 
mité d’un carême préparant la ré- 
surrection du pouvoir. Elle serait 
dans une autre perspective et 
pour une autre durée invivable. 
Elle ouvrirait une alternative 
dont chaque branche serait né- 
faste : ou la panne de l’appareil 
de décision monté enfin par ia 
pratique institutionnelle de la 
V e République, ou une guerre 
inexpiable des légitimités. Les 
deux termes, à la réflexion, sont 
- bêlas 1 - cumulables. 

Or le septennat, par sa durée, 
par son décalage inévitable avec 
le quinquennat législatif, est un 
nid à cohabitation. Paradoxale- 
ment, c’est par ce maléfice qu’il 
pourrait manifester la part de 
réalité qui lui reste. 

Alors, quelle que soit l’issue de 
la dissolution, que Marianne se 
rase la fausse barbiche de Mac- 
Mahon... 


Georges Vedel est ancien 
membre du Conseil constitutionnel 
et ancien président du Comité 
consultatif pour la révision de la 
Constitution 0993). 
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AUTOMOBILE Le* 

quaranteonq ans, ancien président 
d [Electroki* devait prendre la pré- 
sidence de Volvo, mercredi 23 avril. 
Soren GyU. son prédécesseur, était 


en place depuis trois ans, après le 
divorce avec Renault. M. Gyfl a ven- 
du la quasi-totalité des activités an- 
nexes du groupe : agro-alimentaire, 
pharmacie, pour près de 35 milliards 


de couronnes suédoises (26,7 mil- 
liards de francs). • VOLVO doit en- 
core se séparer de sa participation 
de 11,4 % dans le capital de Renault. 
• LE BILAN 1996 est en demi-teinte. 


Le résultat est en progression de 
35% à 124> milliards de couronnes 
suédoises pour un chiffre d'affaires 
de 156 milliards. Mais le résultat 
d'exploitation a été divisé par plus 


de deux. • LA TAILLE du groupe 
dans l'automobile parait insuffi- 
sante aux observateurs. Sa présence 
dans les camions aux Etats-Unis est 
également trop faible. 


Le nouveau PDG de Volvo a pour mission de redresser la rentabilité du groupe 

Sous la houlette de Sôren Gyll, qui passe le relais à Leif Johansson, le groupe a rompu avec Renault et mis fin à ses diversifications 
dans la pharmacie et l'agro-alimentaire. L'ancien patron d'Electrolux devra régler le problème de taille auquel le constructeur est confronté 


VOLVO, pour ses soixante-dix 
ans, s’apprête à se doter d’un tout 
jeune patron. Leif Johansson, qua- 
rante-cinq ans, devait, mercredi 
23 avril, quitter la présidence 
d'Electrolux pour prendre celle du 
constructeur suédois. Quelques 
jours plus tôt, le 14 avril, fl avait 
symboliquement participé, aux cô- 
tés de Sôren GyU, son prédécesseur, 
à l’inauguration d’une statue des 
deux fondateurs de r entreprise. 

En annonçant sa démission, en 
janvier, MGyü avait déclaré : « Le 
recentrage stratégique de Volvo sur le 
secteur du transport est désormais 
réalisé. » Quand, le 2 dé- 
cembre 1993, le divorce entre Re- 
nault et Volvo est annoncé, le 
constructeur suédois décide de se 
recentrer sur ses métiers de base. 
En trois ans, M. Gyfl va r e tir e r près 
de 35 milliards de couronnes sué- 
doises (26,7 imTHar rfa de francs) de 
la vente de la quasi-totalité des ac- 
tivités annexes du groupe : agroali- 
mentaire, pharma cie— 

BILAN EN DEMI-TEINTE 

Aujourd’hui, le programme de 
cessions est presque achevé, même 
si Volvo doit encore se séparer de 
sa participation de 11,4% dam Re- 
nault. « Volvo est entré dans sa 
deuxième phase de changements 
structurels, et il est important que ce- 
lui qui s’en charge dispose d’une 
perspective de cinq ans ou plus de- 
vant hù, ce qui n'est pas mon cas », a 
commenté M. GyU, qui devait 
prendre sa retraite en 1998. A 
M. Johansson de prendre les 
commandes. Le bilan 1996 est en 


demi-teinte, ce qui, pour certains 
analystes, pourrait expliquer le dé- 
port anticipé de M. Gyfl. Cotes le 
groupe affiche un résultat net en 
progression de 35 % à 12^ milliards 
de couronnes suéoises (93 mil- 
liards de francs) pour un chiffre 
d'affaires de 156 müHards (H7 mil- 
liards de francs). Mais ce sont les 
, différentes cessions effe ctu é es en 
1996 qui lui oit permis de sauver 
les apparences: son résultat d'ex- 
ploitation a été pins que divisé par 
deux (3,6 milliards de couronnes 
suédoises, soit 2,7 milliards de 
fra ncs). En 1996, Volvo a fortement 
souffert du retournement du mar- 
ché américain du poids lourd. Et 
son activité automobile (53 % du 
chiffr e d'affaires du groupe) reste 
peu rentable, avec en 1996 une 
marge d'exploitation de 13 %, bien 
en dessous de Fobjectif de 7% fixé 
par M. Gyfl pour l’an 2000. 

Toutefois, le groupe est opti- 
miste. Selon la presse suédoise, un 
rapport interne prévoit qu'il déga- 
gera en 1997 un bénéfice d'exploita- 
tion de 6 milliar ds de couronnes 
(43 mOfiards de francs), soit 60% 
de plus qu’en 1996. A plus long 
terme, fl prévoit même un bénéfice 
d’exploitation de 10 milliards de 
couronnes par an. Bout y arriver, 
M. johansson va devoir mettre Fac- 
rélér a lwTr sur P împ m a tinnaEgatipn 

et les coopérations. 

Car, dans l'automobile, le pro- 
blème pour Volvo, c’est la taille. En 
1996, le groupe a vendu 368300 
voitures et compte en facturer 
405 000 en 1997, alors que le 
constructeur soédoisrïa pas dépas-. 


ün rajeunissement réussi 
de la gamme de véhicules 


ON DISAIT les Volvo sûres mais 
guère chaleureuses, avec leurs 
lignes carrées. On les savait surtout 
un peu vieillissantes : depuis le lan- 
cement de la 850, en 1991, aucune 
nouveauté n’était apparue. Le 
constructeur du Grand Nord s’était 
comme mis en hibernation dans 
Patiente de sa fusion avec Renault, 
qui devait prendre les rênes de la 
division automobile. Et puis, après 
son divorce du groupe français, fin 
1994, Volvo s’est réveillé : le nou- 
veau PDG, Sôren Gyll - celui-là 
même qui vient de partir-, prend 
l'engagement de présenter un nou- 
veau modèle chaque année, et 
d’élargir la gamme vers des mo- 
dèles moins gros et moins lour- 
dauds. 

« Volvo est apparu comme un 
constructeur trop suédois. Citait 
payant sur notre marché national et 
aux Etats-Unis, mais cela nous péna- 
lisait ailleurs, estime Per Norinder, 
président de Volvo-France. La rup- 
ture avec Renault signifie qu’il faut 
désormais survivre par nos propres 
moyens, avec des partenaires 
commerciaux ponctuels (Audi, Re- 
nault, Mitsubishi et TWR pour les 
coupés et cabriolets). Nous devons 
donc devenir plus attractifs, en ac- 
cordant autant d’importance au 
plaisir de conduire, à l’esthétique et 
au style de vie de la clientèle qu’aux 
conditions de sécurité de nos voi- 
tures.» 

L'AIIOACE D'UN CABRIOLET 

Volvo embauche un nouveau 
responsable du style, britannique. 
Sa mission n'est pas facile : tout en 
conservant un air de famille avec 
les modèles précédents, notam- 
ment la traditionnelle calandre 
striée, il doit faire évoluer les 
formes, jusqu’ici taillées à la serpe 
- à r exception de quelques exer- 
cices de style comme le coupé 
480-, vers des lignes plus fluides. 
Le premier signe de son influence 
sera la sortie d'un modèle de mi- 
ifeu de gamme qui arrondit les 
angles chers aux designers sué- 
dois: la «série 40». Déclinée en 
berttae (S40) et en break (V4Q), 
cetre voiture est produite aux Pàys* 

Bas, dans l’usine que VOlvo partage 

avec le Japonais Mitsubishi. 


La série 40 est conçue sur la 
même plate-forme que la Mitsubis- 
hi Carisma. Apparut ensuite une 
version coupé de la sage 850 et un 
superbe cabriolet sur la même 
base. Bs seront commercialisés en 
France respectivement en octobre 
1997 et mi-1998. Audace inouïe : en 
soixante-dix ans, Volvo c'avait ja- 
mais osé fabriquer un cabriolet». 
La marque change son mode de 
dénomination. Ainsi, la gamme 850 
est devenue la « série 70 », avec un 
« S » pour la berfine, un « V » pour 
le break et un «C» pour le coupé 
ou le cabriolet Presque une révo- 
lution. Mieux: la firme insiste ou- 
vertemeat sur les performances de 
ses modèles. Quitte à se foire sè- 
chement rappeler à rordre par le 
Bureau de vérification de la publi- 
cité (B VP) pour une campagne 
vantant tes 240 km/h atteints en vî- 
tes se de pointe par une V70». 
Dans le même temps, Volvo joue 
toujours la carte de la sécurité pas- 
rive, en «Inventant» les airbags 

laféraint- 

Cette métamorphose n’a pas 
pour autant fait baisser les paix. La 
série 40 débute à 129 000 francs et 
la V70 à 164000 francs. Cela ex- 
plique peut-être que le nouveau 
Volvo ne semble pas prophète en 
son pays. La Suède a réservé un ac- 
cuefl mitigé aux nouvelles S40 et 
V40~ A l'exportation, en revanche 
les résultats sont là. Au premier tri- 
mestre de 1997, les ventes de la 
marque en Europe sont en pro- 
gression de près de 25%, et de 19% 
en France. Au Japon, en 19%, Vol- 
vo a accru ses ventes dans les 
mêmes proportions. Aux Etats- 
Unis, son marché-fétiche dans les 
années 70 et 80, les ventes sont re- 
parties de plus belle. 

fl reste Le «gros morceau» de la 
révolution: le remplacement, at- 
tendu pour 1999, des antiques et 
imposantes S90 (ex-940 et 960), vé- 
ritables «coffres-forts roulants» 
qui firent la réputation de robus- 
tesse de la marque, notamment an- 
près des universitaires am éri ca ins , 
et le succès -de la marque Outre- 
Atlantique dans les années 8a La 

mutation sera alors totale. 

jean-MichelNomvmd 


sé Je seuil de 400000 voitures de- 
puis 1989. A l’horizon 2000, Volvo a 
pour objectif de produire 500 000 
voitures par an. Pour cela, 3 a Inté- 
gralement renouvelé sa gamme ces 
riwn dwnilre s ann ées et a annoncé 

le lancement d'un nouveau modèle 
par an. Ce p r ogram me se réalisera 


à partir de deux plates-formes seu- 
lement. Car le groupe doit aussi 
maîtriser ses codas. En 1996, Volvo 
Car a annoncé un plan por- 
tant sur 2 260 personnes, soit près 
de 8% de ses effectifs. La r efo nt e 
de son réseau commercial, qu'il 
veut plus concentré et mieux ciblé. 


doit également lui permettre de 
vendre plus et mieux. 

Pour limiter les dépenses, Volvo a 
également recours à des coopéra- 
tions, notamment avec le japonais 
Mitsubishi. Les deux groupes sont 
propr i ét a ires d’une aux Pays- 
Bas, NedCar, où sont produites, à 
partir d’un même les Vol- 

vo S40 et V40 et la Mitsubishi Caris- 
ma. Les deux constructeurs seraient 
en discussion poar développer en- 
semble de nouveaux moteurs Die- 
sel ainsi qu’une petite voiture. Vol- 
vo, qui réfléchit depuis longtemps à 
la possibilité de s’implanter aux 
Etats-Unis, son premier marché 
avec 93 400 ventes en 1996, songe- 
rait par ailleurs à exploiter une 
usine sous-utilisée de son parte- 
naire japonais. Le constructeur de 
Gôteborg a également conclu un 
accord en 19% avec r anglais TWR 
pour produire des versions coupé 
et cabriolet de la 850 sur le site 
(TUddevalla en Suède. 


Dans les camions, ie groupe, qui 
est au deuxième rang mondial, pri- 
vilégie également les alliances, fl est 
en discussion avec Mitsubishi pour 
étendre leur coopération aux ca- 
mions, en Europe et en Asie. Mais 
c’est aux Etats-Unis que ses besoins 
d’expansion sont les plus impor- 
tants : Volvo estime qu’il lui fout 
avoir une part de marché d’au 
moins 20% pour s’imposer, alors 
qu’elle était en 1996 inférieure à 
10%. Selon le quotidien suédois 
Svenska Dagbtadet, daté du S avril, 
Volvo Trucks convoiterait Mack 
Ttocks, la filiale américaine de Re- 
nault Selon Pex-Régie, celle-ci n'est 
pas à vendre. En attendant de trou- 
ver le partenaire idéal, le groupe 
restructure : en avril 19%, il a chan- 
gé la direction de sa filiale améri- 
caine et annoncé la fermeture de 
l’un de ses deux sites de production 
américains. 

Virginie Malingre 


Un homme issu de la galaxie Wallenberg 

Leif Johansson était destiné à rentr er chez Volvo. Le tnrisfème pa- 
tron du constructeur suédois en trois ans est né à Gôteborg et avait, 
an cours de ses études, effectué un stage ouvrier chez Volvo, n y as- 
semblait la 700. fl succède an terne Sôren Gyfl, qui avait pris les 
pleins pouvoirs après r échec de la ftaslon Renault-Volvo en dé- 
cembre 1993. M. Gyfl restera dans les esprits comme le tombeur de 
son préd éc ess eu r, le très médiatique Pehr GyDenhammar, reconverti 
dans la finance à Londres, et rhomme du recentrage de Volvo snr les 
métiers dn transport Peu connu en France, M. Johansson, qui a cinq 
entants, est considéré par la presse suédoise comme une future star 
du patronat e ur opéen. Ingénieur de formation, en 1984 11 entre chez 
Electrolux, dont il deviendra PDG en 1992. Son transfert cher Volvo 
est Interprété en Suède comme une nouvelle preuve dn rapproche- 
ment entre les Wallenberg, qiri détiennent Etectrohiz, et Volvo. 
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Le plan de sauvetage du Crédit lyonnais 
se trouve à nouveau dans l’impasse 

Le ministre de l'économie ne veut plus entendre parler d'une recapitalisation de la banque publique 

Rien ne va plus entre le ministère des finances et l'ultime plan de sauvetage du Crédit lyonnais d'une recapitalisation de la banque piABque> 
les dirigeants du Crédit lyonnais, qui ne par- avant sa privatisation. Jean Arthuis, te ministre gée imfcpensabte au Crédit lyonnais pour per- 
viennent pas à s'entendre sur les comfitions de de l'économie, ne veut plus entendre parler mettre un passage rapide au privé. 


LES DIRIGEANTS du Crédit 
lyonnais et le ministère de récono- 
mie se trouvent engagés, une nou- 
velle fois, comme en 1994 et 1995, 
dans une partie de bras de ter sur 
les conditions du plan de sauvetage 
de la banque publique. Seule dif- 
férence avec les épisodes précé- 
dents, il s’agit cette fiois de l’ultime 
effort des pouvoirs publics avant la 
privatisation de la banque. Les 
deux parties sont pour l’Instant loin 
d’être parvenues à un accord alors 
que ia Commission européenne 
s’impatiente. Le dossier accuse déjà 
plus d’un mois de retard sur le ca- 
lendrier initial du plan du gouver- 
nement français. 

Le temps presse dans la mesure 
ou la Commission veut s'accorder 
au moins quatre mois de reflexion 
avant de prendre sa décision et 
que, pour arrêter ses comptes au 
premier semestre, la banque pu- 
blique a besoin, au plus tard en 
septembre, de l'aval de Bruxelles 
au plan de sauvetage. Karel van 
Miert, le commissaire européen à 
la concurrence, est tellement irrité 
qu'il a envoyé il y a un mois une 
lettre au gouvernement français 
précisant les réductions de péri- 
mètre du Lyonnais jugées indispen- 
sables pour accepter le plan. 

Les relations entre Jean Arthuis, 
le ministre des finances et jean 
Pevrelevade. le président du Crédit 
lyonnais, sont devenues très diffi- 
ciles. A plusieurs reprises au cours 
des derniers mois, M. Arthuis a 
tenté, sans réussite, de trouver un 
successeur * acceptable »àM. itey- 
relevade. En dépit de l’intervention 
de deux personnalités du monde 
des affaires qui jouent les missi do- 
mi nioi pour rapprocher les posi- 
tions, la situation semble dans l’im- 
passe. Et l'annonce de la 


dissolution de l’Assemblée la 
complique encore. Cette dérision 
incite M. Fcyrelevade a tenter de 
gagner du temps pour espérer 
avoir dans six semaines un interlo- 
cuteur plus compréhensif, mais 
pousse, au contraire, M. Arthuis à 
boucler rapidement un dossier 
dont Q ne devrait sans doute plus 
avoir la responsabilité après les 
élections. Pris lui aussi par le 
temps, le ministre de l’économie en 
1995, Edmond Aiphandéry, avait 


annoncé, quelques jours avant son 
départ, un deuxième plan de sau- 
vetage de la banque très mal 
conçu, et avait promis alors, un peu 
à ia légère, que le redressement de 
ia banque « ne coûterait rien au 
contribuable ». 

CHUTE DU CERTIFICAT 
En tout cas, jean Arthuis ne veut 
plus entendre parler aujourd’hui 
d’une recapitalisation de l’ordre de 
10 milli ards de francs qui semblait 
pourtant acquise fl y a quelques se- 


maines en contrepartie de la ces- 
sion réclamée par Bruxelles de 1a 
. majeure partie des filiales euro- 
péennes de la banque et afin d'aug- 
menter ses fonds propres pour la 
rendre plus vendable. 

Si les dirigeants du Lyonnais 
pensent pouvoir absorber les 
moins-vaines résultant de la ces- 
sion du Crédite Bergamasco en Ita- 
lie et des filiales espagnoles et por- 
tugaises, ils sont Incapables de faire 
face aux 4 milliards de pertes 


comptables résultant de la vente de 
la filiale allemande BfG. Ou alors, 
la banque doit les étaler sur plu- 
sieurs aimées et se trouvera pen- 
dant ce temps avec des fonds 
propres réduits au minimum et une 
rentabilité faible qui rendront sa 
privatisation presque impossible. 
La Bourse ne s’y est pas trompée : 
le certificat d’investissement Crédit 
lyonnais a perdu plus de 5 %, lundi 
21 avril, et a cédé en tout près de 
9 % au cours des trois dernières 
séances. 


« Le gouvernement est tétanisé, 
depuis les déclarations tonitruantes 
de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, par la crainte 
d’un nouvelle vague de réactions in- 
dignées sur le coût du sauvetage du 
Lyonnais, ü a pour principal objectif 
de ne pas faire de vagues », expHque 
un grand banquier de la place. 
« Donc m ne recapitalise plus et on 
affirme toujours vouloir privatiser, 
même si cela devient du coup impos- 
sible en 1998. Le gouvernement 
donne pourtant mission à M. Peyre- 
levade de privatiser rapidement, ce 
dernier sait que sans recapitalisation 
ce n’est pas possible, les pouvoirs pu- 
blics le savent aussi, mais enfant le 
reproche au président de la 
banque », ajoute-t-fl. 

« Du fiât de la valeur de son fonds 
de commerce, de ses réseaux en 
France et en Asie, et de la rentabilité 
de sa filiale américaine, le Crédit 
lyonnais peut tenter un repreneur », 
estime un analyste. «Mais avec une 
rentabilité et des fonds propres mini- 
mum, le risque est trop important 
pour qu’un grand groupe vienne 
Fépauler. Le calcul du gouvernement 
est mauvais. En apportant quelques 
milliards de francs supplémentaires, 
il les récupérera vite en privatisant 
rapidement », ajoute- t-i Comme 
depuis le début (en 1994) du sauve- 
tage interminable de la banque, te 
gouvernement semble vouloir tout 
et son contraire: se débarrasser 
une fois pour toutes du Lyonnais 
en 1e privatisant tout en punissant 
la banque pour ses erreurs passées, 
en donnant des ga ges à l'op inio n 
publique et politique sur la pour- 
suite des responsables et en ména- 
geant les concurrents et la 
Commission de Bruxelles. 

Eric Leser 


Des recrutements difficiles 

Alors que Jean Peyrdevade aurait dû pouvoir aborder le 17 avril avec 
un cer tain enthousiasme la présentation des résultats 1996 aux cadres 
de la banque, le président était soucieux. Le dossier Crédit lyonnais 
n’ayant toujours pas été transmis à la Commission européenne - ce qui 
décale d’autant sa décision -, la banque est toujours en situation d'in- 
certitude sur sim ave nir. M- PeyreJevade n’a donc pas réussi à bouder 
le recrutement de haut niveau qu'il souhaitait faire pour réorganiser 
son état-major et le muscler avant te départ à la retraite de Michel Re- 
nault, le patron du réseau. Une situation inconfortable à un moment 
où la banque a plus que Jamais besoin d*nne direction ferme et moti- 
vante. En attendant, le Crédit lyonnais a nds an point un nouveau sys- 
tème de rémunération de l'encadrement supérieur de ia banque, qtd 
permet d’indexer en partie les salaires sur la performance, en fixant 
chaque année des objectifs précis. Le système, qui bouscule la cuitnre 
maison, devra à terme toucher f ensemble de la banque. 


La Caisse des dépôts affiche en 1996 un résultat de près de 4 milliards de francs 


EN PRÉSENTANT ses résultats 1996, Philippe 
Lagayette, te directeur général de la Caisse des 
dépôts (CDC), a voulu clairement distinguer, 
d’une part, les activités financières et de services 
dites concurrentielles et, d’autre part, les activi- 
tés d'intérêt général menées pour le compte de 
l’Etat. Se comparant de plus en plus aux 
banques privées, fl a voulu démontrer la capaci- 
té bénéficiaire des activités concurrentielles en 
donnant pour la première fois leur rendement 
sur fonds propres. « Avec un résultat net part du 
groupe de ?.% Q milliards de francs, contre 2 mil- 
liards l'an dernier, ce rendement ressort à 7,4 % », 
explique-t-il. « Corrigé de ce que nous avons fait 
pour nos actirités d’intérêt général Ipolitique de la 
ville, provisions sur le CEP ME], fl atteint même 
10,2 Iv. et SJ Ü sur les cinq dernières années » 
Un niveau honorable dans le paysage français, 
nuis insuffisant selon les nonnes anglo- 
saxonnes. 


«r L'an dernier, notre marge d’intérét a progres- 
sé, nous avons bénéficié de la baisse des taux 
courts et de la hausse de la Bourse », explique 
Philippe Lagayette. La Caisse a dégagé r équi- 
valent de 5 % de ses plus-values latentes grâce à 
la bonne tenue de la Bourse, soit 1,4 milliard sur 
25,9 milliards de francs, et elle a pu reprendre, 
en net, environ 800 millions de francs de provi- 
sions sur titres. Cela lui a permis de renforcer ses 
provisions sur les engagements immobiliers 
(1,1 milliard de francs) ainsi que de passer une 
dotation pour 1e passage à l'euro (100 millions) 
et une dotation au fonds pour risque bancaire 
général (400 millions). 

Pour les activités de marché, en revanche, 
1996 a été une année de transition, perturbée 
par la filialisation et la réorganisation des mé- 
tiers dans CDC Marchés. La CDC continue enfin 
à développer son pôle de services, C3D, qui était 
légèrement bénéficiaire Tan dernier. EHe pour- 


suit aussi son programme d’aide aux PME et se 
prépare à lancer trois nouveaux fonds (informa- 
tique, biotechnologies et divers) dotés de 
100 milli ons de francs chacun et destinés à aider 
les chercheurs à se lancer dans des projets in- 
dustriels. 

L’activité de gestion des fonds d’épargne 
(fonds collectés sur le livret A notamment et uti- 
lisés pour financer le logement social) logée 
dans une section comptable difféuaite a réalisé 
18,5 milliards de francs de résultat, après un pré- 
lèvement de l’Etat sur les fonds de garantie de 
21,4 milliards. C’est cette section de la Caisse qui 
porte les titres Crédit fonder: La décollecte de 
75 milliards de fraocs observée sur 1e livret A en 
19% n’a pas * atteint la cote d’alerte », précise 
Philippe Lagayette, qui note que depuis le début 
de Tannée la coDectt est de nouveau positive. 

Sophie Fay 


Pechiney se fixe un objectif de rentabilité de 11 % 

Sa filiale ANC implante une usine de boîtes pour boisson au Brésil 


SAO PAULO 

de m*r,v l'mwiv spèciale 

Au milieu des fanfares et des pé- 
tards. le maire d’Exrremj, dans l'Etat 
brésilien de Minas Gérais, n’avait 
plus assez de superlatifs pour saluer 
i'ewnemcnr: ANC (.American Na- 
tional Gnu, filiale de Pechiney, le fa- 
bricant français de boîtes pour bois- 
son. inaugurait une usine dans sa 
commune. IVuir cette pvtite ville ou- 
bliée au fond de collines de terre 
rouge a une centaine de kilomètres 
au nord -est de Sao Paulo, V implan- 
tation de ce site industriel représente 
la création de 150 emplois directs 
plutôt bien payés pour Ij région et 
piés de 450 indirects. 

Four fVchiney aussi, le projet est 
séduisant. Le groupe est engagé 
dans une politique de réduction des 
coûts massive, mais il ne veut pas re- 
noncer tout à fait à la croissance. 
Son installation au Brésil lui ouvre le 
troisième marche mondial pour les 
boissons et le sixième pour (a bière, 
avec des perspectives de croissance 
de 5 à 6 a * par an. l'usine, qui re- 
pre sente un in\estissement de 
T0 millions de dollars (400 millions 
de francs*, en assurée de vendre la 
moitié de sa production (15 milliard 
de boites en annee pleine) au princi- 
pal enibouteilleur local de Coca-Co- 
la. Des la première année, elle dé- 


viait être à l’équilibre et atteindre, à 
terme, une rentabilité de 20 % sur les 
capitaux investis. 

Cest sur ce type de programmes 
ciblés, très rentables, que mise Rî- 
chrney pour se donner un peu d’oxy- 
gène. Dans la boîte pour boisson, sa 
filiale américaine ANC vise les mar- 
chés émergents. Oêiâ implantée en 
Corée, au Mexique et en Chine, eDe 
discute pour créer une société 
commune en Inde dès la fin de l'an- 
née. Dans l’aluminium, son premier 
métier. Fethiney a déjà accepté d’in- 
vestir 200 millions de francs sur son 
site d'Issoire (Puy-de-Dôme), qui fa- 
brique des tôles pour l'aéronautique, 
marché en pleine expansion. « Des 
extensions de capacités à Tobago 
(Australie), notre usine la plus ren- 
table, sont tout à fai; possibles *». 
ajoute Jean-Pierre Rodier. PDG du 
groupe. 

PAS DE SCISSION 

Dans le cadre de cette politique 
sélective d’investissements, le ren- 
forcement du groupe dans son autre 
filiale. TPI (emballage de luxe pour 
cosmétologie), détonne. Lassé de sa 
position d’actionnaire minoritaire de 
39 %, Pechiney devrait porter d*ïri à 
la fin mai à 80 % sa participation 
dans cette petite société très endet- 
tée. Cette mise au clair se traduirait 


par une augmentation de ses dettes 
de 1,5 milliard, alors que le groupe 
affiche déjà un endettement de 
14,8 milliards de francs, équivalent à 
ses fonds propres. Dans les pro- 
chaines années, le groupe ne prévoit 
pas d’amélioration significative de 
cet endettement 

Les grandes cessions, qui lui ont 
permis de réaliser plus de 10 mil- 
liards d'actifs, ont déjà été laites en 
1994 et 1995. Une scission entre ses 
deux métiers ? •* Cela ne réglerait ni 
le problème de r endettement ni celui 
de la rentabilité », déclare M. Rodiet 
Une augmentation de capital serait 
envisageable « en Tan 2000 ». Aupa- 
ravant le groupe, qui a encore perdu 
3 milliards de francs en 1996, doit 
convaincre ses actionnaires de la 
réalité de son redressement 

Pechiney s’est donné deux ans 
pour se placer dans une situation de 
compétitivité comparable à celle de 
ses grands concurrents, comme Al- 
can ou Alcoa. Un programme de ré- 
duction de 20% des coûts est prévu 
d’id à la fin de 1998. Environ 5 000 
emplois, dont 2 700 en Rance, vont 
être supprimés. En juin, les premiers 
départs en préretraite commence- 
ront dans les sites français. 

A l'issue de ce programme, le 
groupe s'est fixé une rentabilité mi- 
nimum de u % sur les capitaux in- 


vestis dans chaque activité. ANC, qui 
doit bientôt fermer trois usines aux 
Etats-Unis, risque d’atteindre à peine 
cette nonne, une fois 1e programme 
de réduction des coûts réalisé. Mais 
c’est en France que la situation est la 
plus préoccupante. Malgré les ef- 
forts de remise à niveau, l’usine 
d’aluminium de Saint-Jean-de-Mau- 
rienne, qui perd 140 millions de 
francs par an, pourrait n’étre que 
tout juste à l'équilibre dans deux 
ans. * L’activité industrielle de Pe- 
chiney en Rance représente 50 % de 
son chiffre d’affaires, 40% de ses in- 
vestissements, mais seulement 10 % de 
son résultat net Cela ne peut pas du- 
rer », menace Jean-Pi erre Rodier. 

Le président de Pechiney sait qu’il 
a peu de temps pour impulser le 
changement L'échec de son pro- 
gramme de réduction de coûts signi- 
fierait la mort du groupe, d’une fa- 
çon ou d'une autre. Mais un succès 
ne garantit pas totalement sa péren- 
nité : même s’il redevient rentable, le 
groupe sera dans une position 
moyenne face à ses grands concur- 
rents dans chacun de ses deux mé- 
tiers. De nouveaux choix s’impose- 
ront s'il ne veut pas être contraint de 
subir éternellement les aléas de la 
conjoncture. 

Martine Orange 


Signature d'un accord avec ^ 
les pilotes à TAT et Air Liberté 

Le préavis de grève devrait être levé mardi 
22 avril dans l'après-midi. Le reste du personnel 
poursuit les négociations avec la direction 


APRÈS QUATORZE JOURS 
d’une grève flfimltée, les pilotes des 
deux filiales de British Airways en 

France, Afr liberté et TAT, sontpai> 

venus à un accord avec la direction 
Hans la nuit de lundi 21 à mardi 
22 avril. Les négociations, qui 
avaient commencé à 15 heures lun- 
di, se sont achevées mardi, à 
1 heure du matin. Les pilotes ne de- 
vaient toutefois pas lever leur préa- 
vis de grève avant mardi après-mi- 
di, le temps que le protocole 
d’accord soit revu par les avocats 
des deux parties, avant d’être signé. 

Les syndicats d’hôtesses et ste- 
wards des deux compagnies, égale- 
ment en grève depuis le mercredi 
9 avril, ont préféré quitter la réu- 
nion à 21 heures afin de reprendre 
les négociations mardi après-midi, 
«r Es ont considéré qu’il était plus fa- 
cile de négocier en séparant les pro- 
blèmes des pilotes et ceux des hô- 
tesses et stewards », explique Jean 
Moreno, délégué syndical du 
SPAC, un syndicat de pilotes. 
« Pour maintenir la pression, ren- 
dez-vous mardi 22 avril à midi de- 
vant le siège d’Air Liberté: pique- 
nique et animation sont prévus. Ve- 
nez nombreux montrer votre 
détermination pendant que vos délé- 
gués négocient », pouvait-on en- 
tendre sur le répondeur du Syndi- 
cat national du personnel navigant 
commercial (SNPNC), mardi ma- 
tin. 

TEMPS DETRAVAIL RÉAMÉNAGÉ 

Mardi, 52 % des vols d’ Air Liberté 
et de TAT devaient être assurés, se- 
lon la direction. Les grévistes s’op- 
posent aux conséquences de la 
prise en location gérance de TAT 
par Air Liberté depuis le 1" avril, qui 
n’est autre qu’une fusion opéra- 
tionnelle des deux compagnies. Les 
personnels issus de TAT craignent 
de voir leurs conditions dé travail 
alignées sur celtes d* Air liberté, qui 
a les coûts les plus bas en France. 
Ceux d’Air Liberté revendiquaient 
une amélioration des leurs. 

Dans le protocole d’accord entre 
pilotes et direction, il est spécifié 
que le temps de repos hebdoma- 
daire sera de quarante-huit heures, 
durée déjà en vigueur à TAT. Pour 
les pilotes d’Air Liberté, qui n’ont 


droit qu’à trente-six heures, cela re- 
présente un progrès. Par affleure, te 
direction a accepté que les pilotes 
d’Air Liberté et de TAT bénéficient 
d'un neuvième jour de repos par 
mois, à la condition que le temps de 
travail mensuel ne diminue pas. 
« On s’engage à dégager des jours 
libres en organisant autrement notre 
travail », explique Jean Moreno, 
«par exemple, on va /«miter le plus 
possible les jours où on ne fait qu’un 
allen-retour dans la journée. A Çù i- 
verse, une commission des rotations 
devra faire en sorte que l’on ne 
cumule pas les jours de travail avec 
des nuits très courtes, ce qui met en 
cause la sécurité». Pilotes et direc- 
tion devront s’être mis d’accord sur 
la nouvelle organisation du travail 
avant 1e 31 octobre, dernier jour de 
la saison d’été. 

Les pilotes ont également obtenu 
d’être payés sur treize mois, ce qui 
était le cas à TAT mais pas à Air Li- 
berté (douze mois). Cela se fera 
progressivement sur trois ans, et 
non sur quatre ans comme 1a direc- 
tion le proposait initialement. Par 
ailleurs, une commission se réunira 
tous les trois mois pour décider du 
taux d’activité en contrats à durée 
déterminée (CDD) de la compa- 
gnie. Air Liberté fonctionnait tradi- 
tionnellement avec un fort recours 
aux CDD. En septembre 1996, au 
moment du dépôt de büan de la 
compagnie créée en 1987 par Lotfi 
Belhassine, on comptait 800 CDD 
sur un total de 2 223 salariés. 

Ce protocole d’accord servira de 
canevas aux syndicats d’hôtesses et 
stewards, qui devaient reprendre 
les négociations mardi après-midi. 
Leurs revendications sont les 
mêmes que celles des pilotes, que 
ce soit sur le temps de repos, le trei- 
zième mois pu encore les CDD. 
Mais leurs rémunérations sont net- 
tement inférieures, ce qui donne 
aux discussions une autre dimen- 
sion : selon le bilan sodal 1996, le 
salaire moyen d’un pilote est de 
46 170 francs bruts par mois et celui 
d’un steward de 12 929 francs. Un 
tiers des hôtesses et stewards 
gagnent, selon la direction. 8 500 
francs par mois. 

Virginie Malingre 


DÉPÊCHES 

■ NOMURA SECURITTES : le courtier japonais a annoncé, mardi 
22 avril, la nomination d’un nouveau président, Junichi Ujiie, en rem- 
placement de Masashi Suzuki, nommé te mois dernier Celui-ci a dé- 
missionné à ia suite du scandale suscité par tes liens du groupe avec la 
pègre. Nomura a en même temps annoncé la démission de cinq de ses 
vice-présidents ainsi que de dix directeurs exécutifs et directeurs qui 
demeureront conseillers dn grand courtier Le quotidien Mainichi 
Stâmbun affirme que le ministère des finances japonais (MoF) avait 
l'intention de suspendre les activités de Nomura Securities pour trois 
mois en raison de ce scandale. Le MoF a démenti cette information. 

■ GEMPLUS : le groupe américain General Electric a pris une parti- 
cipation significative non communiquée dans le capital du fabricant 
français de cartes à puces Gemplus. L’entrée d’autres investisseurs est 
attendue. 


H GIGASTORAGE : le refus par P Etat français de verso* une prime 
d’aménagement du territoire (PAT) à GigaStorage est un « coup de poi- 
gnard dans le dos de T entreprise et de ses 220 salariés », a estimé lundi 21 
avril, 1e président du conseil général du territoire de Belfort, Christian 
Proust (MDQ. « Cette décision conduira inéluctablement au dépôt de 
bilan, quelques jours après que les actionnaires ont manffesté leur dispo- 
nibilité pou r un n ouvel engagement de leur part » 

■ EUROCOPTER : le groupe franco-allemand Eurocopter qui fa- 
brique des hélicoptères civils et militaires a démenti qu’il envisageait, 
comme les syndicats l’ont affirmé (le Monde des 20 et 21 avril), de sup- 
primer 300 emplois en 1998. 


w. LUWWUil UUUIUIUUU 

Umsource et son allié américain MT ont indiqué, lundi 21 avril, qu'üs 
cher chaie nt une solution négociée avec l’espagnol Telefonica, après 
son retrait du consortium. Le 18 avril, Telefonica avait annoncé qu’il 
quittait Unisource pour s’allier avec British Telecom (BT) et l’américain 
MQ Communications. Unisource est désormais composé de FTT Tele- 
com (Pays-Bas), Telia (Suède) et Swïss FIT (Suisse). 

■ DOUX : le groupe volailler a multiplié par dix son bénéfice net en 
19% à 246 millions de francs pour un chïïïie d’affaires en progression 
de 3 % à 7,7 milliards de francs. En France, les ventes ont bondi de 14 % 
à 325 milliards de francs. U groupe Doux, qui souffre des contraintes 
du GATT pour exporter ses volailles hors d’Europe, réfléchit à des im- 
plantations industrielles aux Etats-Unis et au Brésfl. Ces pays sont les 
principaux concurrents de ia France à l’exportation de volailles. 

■ CLUB MÉDITERRANÉE: à la veille de rassemblée générale du 
groupe J 015 ?* Philippe Bourguignon, futur président du directoire 
a présenté lundi 21 avril le nouvel état-major du Club. D sera entouré 
de trois directeurs généraux adjoints (Yves Martin, Paul RoU et Claude 
Ravflfy). Antoine Cachin devient directeur général d’Aquarius etdeFo- 


— r . Vn «c au* mimons de francs 

en hausse de 58 % par rapport à 1995. Son chiffie d’affaires a dépassé 

83 *■ 13 baisse de fr^uence dL s- 
mstres et une année tevorable an plan météorologique ainsi que te 

tousse de te Bourse et la baisse des taux obügatai^m tiré les rés ré 
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■ APRÈS CINQ SÉANCES DE HAUSSE, 
la Bourse de Tokyo a cédé du terrain! 
mardi 22 avril. L'indice Nikkei a aban- 
solt <W % à 

18 544,45 points. 


■ DOLLAR était en hausse mardi à 
Tokyo, il cotart 125,76 yens contre 
125,44 y ens à l'ouverture. Il était en 
recul par rapport aux 126,01 yens at- 
teints à New York lundi soir. 


■ L'OR a ouvert en baisse, mardi 
22 avril, à Hongkong. L'once de mé- 
tal fin s'échangeait à 342,60- 
342,90 dollars contre 342,65- 
342,95 dollars la veille en dôture. 


■ LE PROC DU BARIL DE BRUT a ga- 
gné 47 cents à 20,38 dollars lundi 
21 avril sur le marché à terme new- 
yorkais. Vendredi, i! avait gagné 
49 cents à 19,91 dollars. 


■ SELON UN SONDAGE Sofres pour 
La Tribune auprès de 120 profession- 
nels, 31 % des sondés prévoient une 
hausse de la Bourse de Paris dans les 
prochaines semaines. 
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Repli sans conviction 
à la Bourse de Paris 

LA BOURSE DE PARIS, qui avait 
ouvert sur une progression sensible, 
hésitait entre la hausse et la baisse 
mardi en fin de matir^» , après fan- 
nonce par le président français 
Jacques Chirac de la tenue détections 
anticipées. En hausse de 0,63% à 
l'ouverture, Undice CAC A0 affirhaft 
une heure et quart plus tard un gain 
de 0jQ5 %. Aux alentours 'de 12 h 15, 

les valeurs françaises cédaient 0^6% 

à 2 518,70 points. Le marché était par- 
ticulièrement calme avec un chiffre 
d’affaires sur Je marché à règlement 
mensuel de milliards de francs. 

L'allocution du chef de l'Etat a plu- 
tôt rassuré les miDeux financiers, qui 
gardent toutefois Panne au pied en 
attendant les premiers sondages 
d’opinion sur les intentions de vote 
des Français. Les intervenants 
constatent que le marché est très 
creux, signe que les investisseurs 
étrangers qui détiennent environ 
36% des valeurs françaises ne 
vendent pas. Les épargnants français 
viennent aux nouvelles mais ne 
passent pas d’ordres, constatent les 
gestionnaires. Us attendent, selon ces 


d fflilfis, le déroulement de la cam- 
pagne pour prendre des initiatives. 
Les miBenx financière apprécient no- 
tamment la réduction de la période 
préfectorale. En effet la perspective 


ALCATEL ALSTHOM a cédé du 
terrain, lundi 21 avril, à la Bourse 
de Paris dans des transactions 
étoffées. Le titre a perdu 3,51 %, à 
660 francs. Les échanges ont porté 
sur 678000 titres représentant le 
premier volume d’échanges du 
jour. Selon les boursiers, le titre a 
pâti de rumeurs faisant état du 
lancement d’une émission obliga- 
taire dans la perspective d'une re- 
prise de Thomson-CSF. Les opéra- 
teurs ont souligné en outre que le 
titre avait remarquablement bien 


d'élections en mai prochain 
ccanmençat à éloigner les opérateurs 
de la place française et gelait les vel- 
léités d'investissements des entre- 
prises, estiment-ils. 


résisté au cours des dernières 
séances. Depuis le début de Tan- 
née, Alcatel Alsthom affiche une 
progression de 583 %. 
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Alcatel Alsthom, valeur du jour 


Tokyo 

marque une pause 

LA BOURSE de Tbkyo a mis fin, 
mardi 22 avril, à cinq séances de 
progression ininterrompue. Sous 
FeÊfet de prises de bénéfice, tes va- 
leurs japonaises ont terminé [ajour- 
née en très léger recuL L’indice Nîk- 
kei a finalement perdu 7,21 points, 
soit 0,04 %, à 18 544,45 points. 

La veille, Wall Street a cédé tous 
les gains accumulés en fin de se- 
maine dernière, sous l'effet d’une 
remontée des taux d'mtérêt et de la 
faiblesse du secteur technologique, 
à l’issue (fane journée peu : activé. 
L’indiceTïôwlories a pttdû’4334 
points (-0,65 %}, à 6 660,21 points. 
Quelque 397 millions de titres, soit 
100 millions de moins que la 
moyenne, ont été échangés en Tab- 
sence de nombreux opérateurs 
avant le commencement de la 

Pâque juive dans la soirée. 

En Europe, alors qu'elle était hési- 


tante en début de séance, la Bourse 
de Londres a terminé en hausse, en- 
traînée dans le courant de Faprès- 
mldi par la hausse initiale de Wall 
Street L'indice Footeie a terminé en 
hausse de 18,2 points, à 4 323,7 
points, soit un gain de 0,42 %. La 
Bourse de Francfort s'est appréciée 
de 0^0%. L’indice DAX a terminé à 
3 34739 points dans un marché in- 
décis. 
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Les valeurs du Dow-Jones 
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Sélection de valeurs du FT 100 
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FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 
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Hausse du Matif 


Stabilité du dollar et du franc 


LE CONTRAT notionnel du Matif, qui mesure la per- 
formance des emprunts d’Etat français, a ouvert en 
hausse, mardi 22 avril Après quelques nrinutes de tran- 
sactions, Féchéanœ juin gagnait 22 cen tièmes , à 12830 
points. 

Le taux de l’obOgation assimilable du Tkésor (OAT) à 
dix ans s'inscrivait à 5,79 %, soit 0j08 % au-dessous du 
rendement du titre àPemand de même échéance. 


La voile, le marché obligataire américain avait terminé 
la séance en légère baisse, les opérateurs ayant mal réagi 
aux déclarations d'Alice Rréfin, vice-présidente de la Ré- 
serve fédérale, qui avait évoqué «le risque (Tune sur- 
chauffe» de l’économie. Le rendement de l’emprunt 
d'Etat à 30 ans s’était inscrit à 7j09 % en dôture. 

La Banque de Fiance a laissé inchangé, mardi matin, à 
3 J9 %, le taux de l'argent au jour le jour 


LE DOLLAR était stable, mardi matin 22 avril, lois des 
premières transactions entre banques sur les places finan- 
cières européennes, n s’échangeait à 1,7020 mark, 
5,7460 francs et 12535 yens. 

La devise française cotait 33750 francs pour 1 de ut sche- 
mark, sans changement par rapport à son coins de clôture 
de la veille. Les opérateurs ne réagissaient pas à l'annonce 
de la dissolution de F Assemblée nationale. Les analystes 


jugent toutefois que ce calme est précaire et que le franc 
risque de subir des attaques spéculatives au cours des pro- 
chaines semaines dans le cas où les sondages viendraient à 
indigner une remo ntée de la gauche. 

Affectée par la situation politique française et par les 
menaces qui en découlent sur le lancement de la monnaie 
unique, la Ere s'inscrivait en retrait, mardi matin, face à la 
devise allemande, à 996 Hres pour 1 marie 
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FINANCES ET MARCHES 
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MARDI 22 AVRIL 

Liquidation : 23 avril 
Taux de report : 4,13 
Cours relevés à I2ft30 


VALEURS Cours Derniers 

FRANÇAISES précéd. cours 

bjh/.ct/) w . 

OTAyomaifr^ 9M \89C ; , 

Renault (TJ.) 1850 WB 

Rhône PwriendTJl— 2135 220 

Saint CotaWri 1 .) 1315 ISIS 1 

Thomson SA (T.P) 1000 « -« ' 

«tara 846 

AGF-AssXknJranee™ 192 tf? 

Air Liquide 858 

Alcatel Aisfwin 660 .M *- 

An 356,70 3SfW8 

foi me 704 ~W "'. 

Bal Investis. SM 820 V 

Bancaire (Oe) 743 '"-750-. .. 

Bazar Mot Wle «05 ■ 


MC 

BIS 

B.NJ». — 

BonoreTedma- 
Bongraki 


Bouyÿ«acm___ 

Canal ♦ 

CapCemW 

Carbone Lorraine 

Carrefour— 

Casino Guidiaiti ■ ■■ 

Casino Gu IchJOP 

dstorama Dub/Li) 

CCF 

CCMXfexXCWqiy 

CegidfLyl 

Cenn Eump.Ram~ 

Cetelem 

CGIP 

Chargeras Inti — 

Christian Daflor..........— 

OiristianDior — 

Orneras Fr.PrwJ . . . 
Cpe France Ly« 

Clarlns 

CL F-Deaia France 

Gub Méditerranée 


Colas 

Comptoir Entre?- - 


comptoirs Mod . — 

CPR- 

CAC 40 Cred/onfra» 6 - 

, Qetfc lyonnais O 

^ Crédit Nati onal^. 

p23L CSSIgnWtfSEE) 

roman- 

" 0,42 % oaffiiiA-Avâtion— — 

CACjQ.pwaft ttaro-. 

uiirn DassaASy®® 

2512 - 00 oeDfcsridi- 1 

——————— Degrémont, 

Montant o^ju+f-Cal u * 

*_ ““P 00 dMC(DqBusMB- — 

0) Dyflaaton— — 

! - - • ■ EatafCærles) — ■ ■ 

* 1/0 54JQ. Bffage 

- 1 M 'SVl Bf Aquitaine 

_ qffi f Eramet — 

- 0J0 fKBÿtt ErtfatwBeqNn_ 

- ’ EssUorWl 

- ‘‘St JM Esslor IrxLADP 

-Û/9 *'•*:' Esso— 

- 1,56 ■':‘475. Eurtfanee 

-1.16 :«•; Euro Disney 

-1/1 Euiopel 

- q'cq . ':8j5ff". Eurotmnel— — 

-VQ '• FB?*cd« Médias 

-1/8 ‘T 71/2 FbthUcSA 

*0/4 •' 10 Flnc*tel — 

- 0/6 : -.Ï6-‘- RreM-ife 

-0/2 - 3/0 Fromageries Bd 

-0/1 ‘ 5 ’ . GafcnsstaftyeOe 

_ :■"=*. . GAN. 

_ 3/0 Gascogne lB) 

- l/a • Gaumont » 

_ --'O -, Gaz et Eaux 

-l/l ^ .12'. Géophysique 

- 1/3 1 CFX 

- 0/6 Groupe Andra SA 

♦ 0/1 •••?." Crjzannier (CÿJ l 

-0/5 r. 1*1.- GTM-Bmepœe 

-0/0 32l‘; GuObert 

- 1/2 •» • - Cuyevie Gascogne 

-2/8 ■, A Havas 

-0/2 v*Tr ' HawsAdvertWnfl 

-2/3 ./.S - I métal 

- ImmeubLFranœ 

+ 0/7 Infog rames Enter. 

+ 1/0 './HJ - ’ Ingenko 

+ 2/8 .-î.-nfr Intortaa 

_ \ jf- Intenedi nique 

-1.47 .Sia.".* . JeanUfébwe 


X» 

464/0 «Ç» 

wo -56âr 

196/0 ATS 
325/0 ia» J 
27030 y’spU 
4903 

850 T taî> 
1352 (1UV& 

670 ‘.0tt*V 

330 

I 272 .ST , i 

474/0 .471/8 

46 :--4U5 

141 gO 

1365» ï 

744 va?-. 

319/0 .-auj» 

533 v.&r;- 

291 

836 r-Vtr* 


■fân 3 

f.(»Ç 


LVMHMoecHesv 

lywuttfFaa _ 
Marine WenM 


M aju t ugfe Imer. 

MMvUin. 

MaiEne. — . 

Nori-Bt 

NwtiaftWÿ)—. 

NRJI 

OU PAR 

Parte 

Patte. - 

Petite* 

Pernod-Word 

Peugeot _ 

Pbraüft-PrmtRed—— 

PlasdcOmty) 

Wmagjj 

Promodes- 

PuMcs 

BniyfwinHan 


9/0 

1195 .Ôâ?;-; 

6^ t; : as 


109/0 jjrt 


144/0 . «!•. ? 
490 

398 »38?-. s 

S47 !««:•- 

47S ,.430.-;“ 

529 v5»v. 

470,10 

is ' i-s^aà 

325/0 ^Sÿ/o' 
993 .- 9i 

1870 
399/0 

652 -.ÎŒï-‘ 

800 l-JS&V 
367/0 ?.4e,1Û. 

s « 

227/0 Ï*WV- 
1400 -Ï33tff- r 
310 I3»“ ;■ 



- 'SÂ Ubfnd 

7471 

'WSSi* -1/1 




369/0 

twir 






f.**, 

-T». :. - 2/6 

\:f r Lapeyre 

— 345,10 *&& !,. -0/2 

21S 2W- 

v- 

468/a -0/4 


951 

-94t:\ - 0/3 









263 

-1/2 


W/0 -3,13 

.' '-7/0 Loriot) us 

— 829 

/ CS A - 



+ 0/0 ViiTi tod 

- i;f Sf$ RtmePOttecA 

-0/0 ~r$$y : Rochette (LaJ 

“1/0 > 4 ' Rue tmperiale<Ly) 

-0/4 V jSu. SafefNy) 

- Sagem SA 

■1 £5 sahKttarn 

+ 0/4 f SalnUUnifa 

-0/3 - ' SafcanonfLyl 

- \Jt :v selwparyyyj 

-2/2 V Sanofi 

+ o/o ‘/«r: sac : 

-2/6 AV.“lÿ0i Saupiquet (Ns) 

-0/7 .VJSyÿ- 5di rwitter SA 

-ifls ,.'“>■*? sa» 

+ 0.19 i&fc-' Seftneg 

♦ 1/1 SBTA 

♦ 0/2 •*?#/;■ Sdectflanqne- 

- 0.10 (£■,. SHM 

+ 0/5 ?r/Ki-SCE 

-0/7 ShW 

- .»..«#• SBcCA 

-0/5 '-H5& SêncD 

-1,19 .;£>,* 5XTA 

-2,10 SkèiltoHignd 

-0/9 S Sodete Generale 

-1/3 .■'.Î/O - ; Sodetd» Avance 

-6/2 >: «©■ Sommer A Brert 

♦3/2 > fgyl Soçtia ; 


.t'- - Thomson-CSF 

-•3/5 Tool 

UAF (Compagnie) 

UFBlocabaü 

.30/8- UIC 


- 0L73 Î3^ UTF 

: -0/7 “~SjS>: UtS 

-132 -, ti& ihteH 

; - 0/0 Union ASîurid* — — 

-l/g • " tC:-- UsbwSacflor — 

! "1/6 “ 

■r 0/5 Via Banque 

■ - V-Jfcâr wonwioe— 

_ anKaoiirfcH 

: +1/7 0f Gabon— 

; ♦ w >; -j; — 

: -0/7 

-2/1 

+ W6 

+W9 — 

' -T/0^?^. 

; +ft39 t.'rSfcft 

+1/4 ïfæ> 

' -036 

+ 0/9 

* °- U 

iSffiSt .VALEUR 

-o££'3? étrangères 

-O,» K?pr 

+ 0/1 înor-r ABNAmraHoU-* 

- 0/9 s 4 '. «/f AdeomSA 

— '..-S/# Adidas AG 8 

+0,26 :-V r ÎÛB American Express 

- o/2 ■V T 3lr Anglo American» 

-1Æ ;/ÎB:V Amgoklf 

- 1/7 :•,. »= . ArJoMigglnsApp 

- 1/3 .ÿfiào A.T.T.I 

- 0.17 Banco Santandere 

-0/5 BarridrGoU* 

-0,19 "J 4:.- BASF.I 

-0/6 -*!•-■ Bayer* 

-0/0 T (.->!/» Confiant FLC 

+ 0.11 -•••;. Süff Crown QrtortU 

- 0/8 Crown Cork PfCWr 

-0/5 DakolerBenz» 

+ 0/9 .--«aùÿ'j DeBeersf 

-0/6 OeutscbeBank» 

-0,14 DrosdtwBankl 

♦ 0,11 Drietonasnf 

-0/8 .-••23/6- DuPootNemounl 

-0/8 ‘■dtVpV Etsonan Kodak I 

_ Easttedf. 

-0/0 ■J-.’fS: 4^ Echo Bay Mines» 

_ /ï Searoluxs 

-1^ Ericsson * 

“1/7 Ford Motor# 

♦ 0/0 J,VpÇ, FnagMt 

+ 0/2 çS?' Genoor ünAed # 

-1,10 /i •rX& General Bear 

+ 0/5 ÿvêttf GHienH*o tn s« 

-134 'Jy-S- - Gfc Belgique* 

+ 0/9 <--‘4$. CndMempofit» 

+ 0/3 {,?8^W CumnessPle* 

- 0/8 - - vt-'.": Hanson PLC reg 

+ 0.19 •;«> ■- HarmonyCoU* 

- Hitachi# 


- 133 2 Hoecha# — 

-185 - Wî I3.M#.. — 

. a ici* — 

- 1/2 W ' TOWiado» — ■— ■ 

- 1 n . 4 Matsttshia# — — 

-141 -W McOonakfs#— — 

+ 0/1 .'-5 Merck and CO». — 

-3/9 */ MteuKshtOitpi— 

-1/5 ■ *: Mobacoponu— 
♦ 1,10 .. *W . Morgan JJ.# — — 
_ Ô 5 Q- KesdeSANnm .1 — 
. . mpp.MoatPad«r»- 

NofcaA — 

NonkHydio#— — 

' •• Petrofirut — 

■■■ - PhSipMotTB#— — 

' V.-;. PWSpsN.V#— — 
‘-J Placer Dôme Inc#— 
ProasGamWel — 


Derniers 

cours 


■■ *. - Hafldfatwein#—— — J3, 

1‘ Rhône PouLRorer# — 396 

- ■ ' Royal DuKht — — - 1®+ 

. Montant RTZ#-__ *■ 

9b coupon SegaEnttrjaisei. 144 

+- fl) Sairs-Heteoa# — 

- sddunbergsa 624 


21MÛ 226 *3^ 

791 7*T -DS 

6620 JL» +ft« 

273,10 .■ ■&-. 

,1/0 WS "WJ ..i 

2« au»' *3/1 JUk 

499 4 "Z :-*3| 

S3/0 f!3» ‘W "-Sï 

»» . ° 

S 280/0 -~23 

2)74 ÜD2 -0D9 «A 

» 249 S 

,5/0 56/0 +V3 

S 7,0 T Æ 

23/5 - 3 . +3/2 ’‘Ag 

396 39L» +0^0 

1012 ira» +0,79 . 

88^) 90/0 +2.45 J» 

144 W» *W* ‘g 
31 .;3U5 +0/8 WL 

624 6» - W ■ 


,6» 4 f ' ^ 

. ...y « ■ *- i 


r««W 



Mimrep ■ — —■ ~ lu • >. 

ns b» ESSEz S : S ■ *£ : g 


+ Æ ; teOTIaroprat. 2Î" ‘ S W i® ’ ” « 

+ 2/7 Siejnensf ■ »» -JJ» ^ gj 

-2,19 SoqyCorp.# 409/0 ,4®/0 - S? 

-0.19 “-..7/5 SumitnmoBankl. »/» *5- S’ 

.,m jLîi-. rnF» 409/0 #o7/u uj« *■" 

+ 0/6 r -. tV42 Teletonio* — J 4S/» ■ **1: ^ 

+ 1^ . V -V» , TœWba * 32,10 Î2JB -0.15. VJ- 

-M9 •• Unfleverf 1]J1 . ^ J J fS 

-K> I- 34» VaaiReefs# — * *» 

_ i .'57 "- VoBwragenAG I 3570 3580 . + 0/3 14/6 

♦0/9 .'w r Vb»w(actB)* 146/0 . — . — 

- Western Deep» — 1S3/0 157 +2/8 g 

_ ;ï aS Yamanotadti ». 120 '119 _ 0» W* 

+ 1/5 «-ïStf - ZamblaCopper— M/0 T4/9 -1/6 

-0.16 /..A#. — — 

+0/9. "331 

+ 0/9 W^5 

+ 1/2 — 

-0/6 ,dV2/0 — — 

+ 043 ••'■'îfctO 

-0» V.-5S ABRÉVIATIONS 

-0/7 . ; r.-^IÇ b = Bordeaux; U - Uïe; Ly = Lyon; M = Marsafc; 
M.n/n V + L ÀÔâ- kl.. _ àl. ^ 


.Si/l 

■no N 


■ V t • 

. y.; « 

■ a..:** 


V6 

2/S 4/J 


14/0 * 14/0 -1/6 


*>- *8* ' 4T^ 

kra 4M 


+ 0/2 Ny » Nancy; Ns * Nantes. 

- :p’w SYMBOLES 

loti 2 s catégories de cotation -sans indication catégorie 3; 
+ v*® ■ awpon détaché; • droit détaché. 

+ oæ . DERNIÈRE COLONNE 0) : 

-0,14 >.'14/9 Lundi daté mardi; «variation 31/12 
-0/3 “ ' !.« Mardi date meraedi: montant du coupon 
+ 1/4 Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 

-0.18 * :Â ' Jeudi daté vendredi : compensation 

- 0/7 ' 0/7 1 Vendredi daté samedi : nominal 

-13 _ — 


COMPTANT 

Une sélection Coure rdevés à12H30 
MARDI 22 AVRIL 


OBLIGATIONS 


% % 

du nom. du coupon 


B FCE 9% 91 4D 


•• • . 4^1 : 

C£PMES/%88-97CA_ 

100/1 

69*0- 

Cf PME 93. 89-99 CAI_ 

110/2 

6,140 - 

CEPME9^92-06T5R_ 



2^i 

Cf09jn,WBCB 

122/1 


CFD 8/% 92-05 CB 

118/6 

.••.W 

CFF 10* 8848 CAI 

108/6 

• -5JB88. : 

CFF 9% 88-97 CA» 

102.12 

•• -5 & - 

CFF l<U5WflTCB«_ 

118A5 

1/51 ' 

CLE 8/% 88-00 CA# 

112/3 


OF9MB-93MCA» 

103/4 

2 &r\" 

CNA914W-07 

_ 

y w;; 

CRH 8/% 92/94-03 

116,75 

.y y. m. 

CRH B/% IQB7-88» 


, ',1/88 ■; 

EDF 8j6% 88-89 CA» 

EOF 5/192-04* 

111/8 

y-m 

Emp/ot 6*93-97 1 

10058 

'.va* 

Fînansder 9VI-06» 

122,11 

• m»: 


Fiwm<U/W2-07« 

FtoraB75*9fr9W 

OAT #/% 87-97CAI 

OAT88-98TWECA»— 

ÛAT9Æ5-9JTRA 

QAT9Z0HS88-98CA# — 

OAT TMB 87/99 CA» 

OAT8.12S* 89-99* 

OAT8/0%9(K)0CA<~ 

OAT 85/00 TRAÇAI 

OAT I0W85-00CA# — 
OAT8941 TME CA» — 

OAT 8/% 87-02 CAI 

OAT 8Z0fc 39-19 * 

QATJ/0W2-23 CAI 

SNCF 8/%87-94CA 

LyOfcEauxé/WOCV 


* " V»o ACnONS 

•cgjt françaises 


: .. i&- 

■■-■3,199-; 

-•-•7/»d 

*' r iu9fi.t: 

ÿ.yjei. 

!■ - ‘0/S2d 

MS- 

■ -9,129r« 

’ iW'. 
. 9JMÎ 

.,;,;VOT=:. 

-rr- : -i 
,„.l/77'- 

- »* • + 

•V-!# 

■■■•■- . 

• - - VI.*.. 

. •» . 


Arbei 9 

BaccaratiNy; • 

Bains GManaco— 

BqueTransatüml 

B.NJ’Jmeroont 

Bibermann Intl 9 

BTPfladel ♦ 

Centenaire Biatny 

Champex (Ny) — ♦ 

OCUnEuTOLOP 

CLT. RAM. (B) « 

Cancorde-AssRfeq 

Continental AzXy_ 

Darhtay ♦ 

Didot Bodin 

EauxBœtnVjdry ♦ 

Eda 

EfltJAag.PaRS « 

FkhetBauche ♦ 

Fldei ♦ 

Finale»- - — 

F JJ» J». O 

Fondes* (Cie) — 

Fonc. lyonnaise « - 

Fondra » - 9 


ejÿ%. 
■, |Wr 

i .!%• =; 
i 3a-. - , 

■TB*** 

mi 


r - üo-.-.e. 


France LAJLD ♦ 

France SA 

From. PauHterurd— 4 

Gevtiot 4 

GTJ (Transport) 4 

Immobail — 

Inrnohanque. 

LocamionO-y). — 4 

lucia_ 4 

Monop rix. — — 

Moisi 

Navigation (Nie) 

Ontnru 

Pafaiej-htomont 

ExaCblreftnt(Ny) 4 

PM ftann» « 

Paris Orients 

Promodes(CI) 4 

PS8 Industries Ly — 

Rougieri 

Saga - 

Salins du Midi—— 4 

S-I/Ji 


.-•285 ' . TourBflW 4 

.'.lOBt'-- . Vicat 

■T230 . Caves Roquefort 

.'.2050 i.; • EJyo 4 

iniJ ■« Fmaxa 

, 240 ' Ga8brd(M) 

M7- .- Gmudan-Laviitue 4 

'•675' v- V Crd Bazar Lyon(.Ly) 4 

48T. / . Gd MouLStrasbourg 4 

-, SB."' Hôtel Lutetia 

..349- Hotels DeauvOe 4 

440 r Unraeutjt LyonfLy)* 

- 8/S ' LBouletfly) 4 

- -22/3 1 ' UoydContmentaL__ 4 

' 34Q- Lordex(Ny) 4 

. ■ 285/7 i, MadtesBidtt 4 

Mag-lyoGeridy)! 4 

/ .256 . ^ Matussiei* Forest 

' m iZ&jày? Moncey rmandere—^. 
/dfiMh/Jtf. MJLM.(Ly) 4. 


- 290 

■T9) : .: 
.163 

' 316 - •■ 

' 3DÂ . 
1600 ; 
•W95 

W21 ... 

: 2%» ■■ 

.-si- 

- 550 
' 325 
'5500-..' 

.18. . . 

...Æ» V 


392/D 

'. ;3R 

Nav^akmttbŒ 

985 


370 

■'••«e'.*.- 

Part-Dieu(Fln)(Ly) 4 

115 

/.us'' -:•-•. 

76 


PeduoeyOP 

234/0 


614 

-. ,à4 . 

Perlmey Irrrl 

95/40 


260 

, »■ .. 

Pote 

501 

.sfr:...- 

39 

:-a •••• 

SabetonOy) 

756 

: TSS-r , 

4545 

-..«o 

Samse(Ly) 4 

803 

• . «S-V Z- 

2040 


5edtillenne(Ly) 

1149 

■'Ivo/y-i 


ACTIONS Cours Derniers 

ÉTRANGÈRES ptftéd. cours 

Bayer.Verems Bank 210 210 

CommenbankAG 152/0 1 52/0 

FatOrd 18/5 18/0 

Gevaert 410,10 410.10 

GoM Fiefds South 12950 139/0 

KtdntaCoip 25/0 25/0 

Llontedbon acLep 10JB 1QJB 

Olympus Opdcal 43/0 45 

Robeoo 479/0 479/0 

RoctamcoNV. 179 . • I7M0 

RoSnco 487/0 && 

Sema Group Pic 718/0 119 / 

SohraySA 3201 33QQ 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U = Ulle; Ly = Lyon ; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 s catégories de cotation - sans indiotion 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 
o = offert; d a demandé; f offre réduite; 
J demande réduite; f contrat <f animation. 


. ~,:n4V* 4BHHH 

mm.ê 

■z> m 

- ^ » *«■».! 
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a.*. «#««*% 

•a* 

r*. f .IpWl*. Ol)k 




. -s m-itim 




.arliih; ;i m 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MARDI 22 AVRIL 

VAI fiirç Cours Derniers 

VALxUKj précéd- cours 

Atoll Ns) I 43/5 ' 43 

Adecco Tnv.Tem.Ly — « 460 4M 

AFE » 479 466 

Aigle» 240 237 

Albert SA iNsl 4 154.90 139/0 

Altran Tedina» 2050 2070 . 

ArLoptutnvM VS 342 

Montaigne* P.Cest 2106 2130 

Assvstem» 459 458 

Bqut P<ardletLi1« - 735 700 

BqucTamejudiBI» 321 321 

Sque Verne* 139 120 

Bcnereju* 815 SlS 

BIMP 80 60 

BeuoniLvif 657 652 

BnnsetiLtM 441.10 461 


But SA. 

CardlfSA 

CLE» 

CFPI# 

Change Bourse (M) 

CNIMCAI 

Coderait 

Gomp£uni.Tele-ŒT 

CoaflandeySA — _ — . 
CAHaute Normand — 

CA Paris IDF 

CAJ le & Vilaine 

CAMorUian(Ns) 

CAduNoni Oïl i 

CA Oise ca 

Cracks — 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 21 avril 


VALEURS 


AGIPI 

\aipi Ambition (A, j!_ 


Émiwion Rachat 
Frais ind. net 


I BANQUES POPULAIRES 


Vjlwc 


Amiaone T rnorerie . — 

Njikj Coun Terme 

Njtio Coun Terme2 

Njrm Epargne 

N me Ep. Capital C D — 

NaK.Ep.Owsvmte — 
Nain Ep. Pbligjran5_ 
Njiio E pargne Retraite. 
Nanti Epargne Tre»r.._. 

Njbo Epargne Vjleur — 

NanoImmoMlw 

Nabo inter 

Natioûpponurîihs 

M um Patrimoine 

N ibo Perspectives 

Naoo P lacements CD 

Naho Revenu* 

Nano Sécurité 

Natio valeurs 


2407.TI 2372,13 


Moneden 91317/5 

OtUig. Bes CJte. 259/4 

CDC-GESTION 

' Livret Bourre Inv. D — 752/1 

LeLrvret PorteTeuiBeD. 996/9 

SICAV MULT1- PROMOTEURS 
Nord Sud Devtfoo-C'D- 4 2449/0 

Patrimoine Retraite C — 309/7 

Sicav Associations C 2412/3 


FdnsicavC 19529/5 

MutuaL dépôt» S«vC_ 19138.*! 


USSE D'EPARGNE 


Ecur. MoneQire C 

Ecur. Monétaire D 

Eau. Trésorerie C 

Ecur. TrimeRnel D 

Epa rcouii -Sicav D 

CéoptimC 

GèoptimD 

HomonC 


,\W 
w-.* ; 

■^p 

4«T • 

r» « 

•.-SM -.'-S' 
;«89 .. •• 

SU».: 

-». ÎTO -• 

-511 

...2» •• 

jq : • 


139/0 

DevanUy — 

540 

’ S® 

2070 . 

Deiemois(Ly) 

586 

581 ’ 

» 

DtBiosServ.Rapde ♦ 

71/5 

.71/5 

2130 

Europ.E*tincay)#_ — 

374 

384 

458 

Expandu 

459/0 

475 • 

700 

Facturent. 

694 

« . 

321 

Farveteyr 

302 

300 

120 

Fmacor 

78 

80 

SIS 

Fininfo 

730 

730 

80 

Fnicthde 

665 

664 

652 

Gjuwt France « 

263 

265 

4<P 

Cet 2000 

59 

53/0 


I BREO BANQUE POPULAIRE 


GFI Industries ». 

Gtafet(Ly)f 

CLM SA 

Grande cticPhoto a 

Gpe Guïlln# Ly 

lûndyl 

Guerbet 

Hernies bitemaLli 

HwlOuboB — 

OT Groupe# — _____ 

LCC 

ICOM informatique — 

kfianova 

îm-Ccmpte# 

IPBM 

M6-MecrapoieTV 

Manitou l 

Manutan 

Marie Brtzard » 

Maâ-UvreÿProfr. 

Meceiecily) < 

MO Courier. 

Mannerot Jouet Ly* 

Naf-Naf» 

N5C5d*muNy 

Orw* 

Paul Pradauii » 

P.CW. - 


Prévoyance Ecur. D 102/4 

Fonds communs de placements 
Ecur.CapipremièreC— 11903/7 

ter.SéeuripraniéreC- 11887,19 

Ecur. Sens! première C_ 12843/9 


» 


2280/7 

2257/9 

Emr. Aoxro Futur D — 

250.69 

24S.77 

16780,76 

16620/5 

Ecur.CopknunC 

232/3 

232/S 

2785/0 

2730/S 

EcuT.ùiwdisationC — 

245.74 

30,74 

220/9 

216/7 

Ecur. OtStrimonmre D. 

10154/4 

101SM? 

155/5 

152/0 

Ecur. Expansion C 

821WJ0 

32194,70 

11151/3 

11129/7 

Ecur. Gewaleurs C 

3296/2 

3232,15 

026/5 

61 J/7 

Eoir. Investis. D 

202/7 

198,99 

1348/7 

1821/3 

Ecur. Monèpretniére— 

11257.45 

11257/S 


Amplia. ■■ , 

Atout aawnque- 

Am ut Asie 

Atout future 

*mm Futur D 

Coens 

Oiere 

Etosh — 

Epargne-Unie 

Euroflyn 

livlicia 

Mone.)C 

MoniiD 

ObiifiiturC 

Obfrfutur □ — 

Oraaion— 

Rewnu-vwt 

Sévêa 

Synthèse 

Uni Association 

Un» Fonder— 

Uni France 

Uni Garantie C — 

Uni Garantie D 

Uni Régions 

Uravarc 

Unrvar D 

Univers Actions. 

Umvers-CWigatiœis- 


iwtiÔiîï 


Petit Boy» 

Phyto-Uerac 

Pochet 

PoujoulatEtsÇNs) — 

Radlaill 

Robertetl 

RouleaiKkjkJianJ — 

Securidev* 

SmobyW)* 

Sofoo(Ly) 

Sofibus. 

Sogepagl 

Sogeparc(Fîn) 

Sopra 

SophJCefiar » 

Sylea 

TeisseiifFran re .... 

TFI-1 

ThermadorHoWO-y). 

TrauvayCauvlni_ 

Unlog 

Union Fin.Franc* 

VKjetOei 

VbnorinetGei 

Vrtac_ — 


V 118987/3 

1S95S 
101,18 
729/5 
686/7 
1933/2 
2094/4 
944137/5 
193/4 
2331,40 
4 1536.1# 

V 11893,13 
v IlSISjOS 

535/3 
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OKSMOLOGIEunsièdeden* 

Oierdies a permis aux cosmologistes 
debâûr une théorie qui retraœbg& 
nèse de l'Univers depuis TexplosKMi 
qui lui a donné naissance, le Big Bang. 


• UNE CERTAINE unanimité s'est faite 
a utou r de ce « modèle standard » qui 
décrit un monde dont la structure se- 
ra* désespérément uniforme et ho- 
mogène quelle que sort la direction 


dans laquelle on l'observe. •CETTE 
ISOTROPIE est aujourd'hui contestée 
par deux chercheurs américains, 
Borge Nodland et John Ralston, qui 
prétendent avoir découvert une faille 


dans ce bel édifice. • SELON EUX. le 
monde serait anisotrope. & ai vou- 
draient pour preuve ('existence d'une 
sorte d'axe de référence en dehors 
duquel la lumière des radiogalaxies 


subirait de profondes modifications. 
• LA COMMUNAUTÉ astronomique 
enquête pour valider ou écarter cette 
thèse, dont certains déplorent qu'elle 
ignore des notions nouvelles. 


V 


* 


t 


Et si, finalement, l’Univers avait un sens ? 

Depuis un siècle, les cosmologistes ont forgé une théorie sur la naissance et l'expansion du monde. Ce « modèle standard » 
le décrit comme homogène et uniforme. Il est remis en cause par les études de deux chercheurs américains sur la polarisation de la lumière 


C’EST le monde à l’envers. Si 
Borge Nodland de l'université de 
Rochester (Etat de New York) et 
John Ralston de l’université du 
Kansas ont raison, l'Uni vers aurait 
un « sens ». Une révolution qui, si 
elle se confirmait, ébranlerait sé- 
rieusement les théories actuelle- 
ment en vogue sur la description 


Des modèles 
qui s'adaptent 

Les théories élaborées par les 
cosmologistes pour décrire les 
origines et le devenir de TUnivers 
ont ceci de parti entier qn’ elles 
sont adaptables et périssables. 
Ainsi, la conception étroite, dé- 
fendue par le Grec Ptolémée, 
d’un Univers centré autour de la 
Terre, s’est-elle effacée au 
XVI* siècle au profit de rfaétio- 
ceutrisme, pourtant proposé très 
tôt par Aristarque de Samos. 
Thèse elle-même battue en 
brèche par Gfordano Bruno, dé- 
fenseur d’un Univers infini an 
sein duquel le Soleil ne serait 
qu’une étoile comme une antre. 
Aujourd'hui, le modèle standard 
et 1e Big Bang sont « secoués »' 
par de nouvelles observations. 
Faut-Il les jeter aux orties ? Fran- 
çois Bouchet (Institut d’astrophy- 
sique de Paris-CNRS) ne le pense 
pas bien que la marge d'incerti- 
tude sur les trois paramètres fon- 
damentaux à la base du modèle 
standard soit très grande : « Un 
facteur dix sur la densité totale de 
r Univers et un facteur deux sur ta 


de l’Univers qui serait, à les en 
croire, un inonde désespérément 
uniforme et homogène présen- 
tant les mêmes propriétés 
moyennes quelle que soit la direc- 
tion dans laquelle on l'observe. 

Le choc serait d’autant plus 
grand que l’on a de forts indices 
de cette isotropie rassurante et 
jusqu’ici Inébranlable. L’observa- 
tion, de quelque côté que Ton se 
tourne, d’un rayonnement, le 
rayonnement à 3K, considéré 
comme la trace fossile des pre- 
miers instants de TUnivers né voi- 
ci quinze à vingt milliards d’an- 
nées en est une. Le nombre et la 
distribution dans toutes les direc- 
tions des quasars et des radioga- 
laxies en est une autre, tout 
comme la loi de Hubble décrivant 
l’expansion de l’Univers qui 
s’enfle comme une outre avec le 
temps. Quant aux modèles cos- 
mologiques qui se nourrissent de 
ces observations et décrivent la 
naissance et révolution de l’Uni- 
vers depuis le Big Bang, fis ré- 
sistent encore malgré de nom- 
breux « ravaudages » à tous les 
coups de boutoir: 

Cest dire si les révélations des 
deux chercheurs américains , pra- 
tiquement inconnus des cosmolo- 
gistes, sont prises avec la plus 
grande prudence. A en croire leur 
article publié dans le Physical Re- 
view Letters du 21 avril, l’isotropie 
de runivers qui ne permet pas de 
distinguer le haut du bas, le nord 
du sud ou Test de l’ouest, n’aurait 
plus lieu d’être. L’Univers serait. 


fiant sa « polarisation ». Or, selon 
les deux chercheurs qui ont repris 
les résultats de plusieurs groupes 
de cosmologie, les rayonnements 
émis par certaines radiogalaxies 
subiraient une sorte de polarisa- 
tion circulaire témoignant de 
cette anisotropie de TUnivers 
qu’ils suggèrent. 

Leurs conclusions se fondent 
sur T analyse de la lumière émise 
par cent soixante radiogalaxies 
dont les pins éloignées se 
trouvent à sept milliards d’années 
lumière (70 000 milli ards de mil- 
liards de kilomètres) de la Terre. 
La tâche ne fut guère facile car le 
phénomène qu’ils prétendent 
avoir observé est extrêmement 
faible et dissimulé par un autre, 
plus facilement observable, connu 
sous le nom d'effet Faraday. Ces 
gigantesques amas d'étoiles que 


Un siècle de recherches, de 
tâtonnements, d’approximations, 
ont permis aux cosmologistes de se 
forger un superbe scénario - le 
modèle standard - qui retrace la 
genèse de TUnivers, de l'explosion 
originale -le Big Bang -jusqu* à la 
formation du système solaire. 

Cette théorie emporte encore 
Tadhésion de la quasi- totalité des 
astronomes, en dépit d’une histoire 
pour le moins chaotique. Mais, à 
côté de confirmations solides, 
subsistent quelques énigmes 

gênan tes. 

• JEdwin Hubble, astronome 
américain, démontre, dès 1929, que 
les galaxies s'éloignent les unes des 
antres. LTJniveis semble donc être 


sont les radiogalaxies émettent 
une forme de rayonnement parti- 
culier, le rayonnement synchro- 
tron, dont la composante élec- 
trique a la particularité de vibrer 
dans un plan, un peu comme une 
corde à sauter que Ton agite de 
bas en haut. 

UN DOUBLE TIRE-BOUCHON 
Durant leur long voyage à tra- 
vers le cosmos, ces ondes tra- 
versent des nuages de particules 
électriquement chargées et des 
champs magnétiques qui Impri- 
ment à ce plan un mouvement de 
tire-bouchon. Cet effet Faraday 
est bien connu des astronomes. 
Mais, Ralston et Nodland affir- 
ment que la modélisation qu'ils 
ont faite de ce phénomène, 
confrontée aux données recueil- 
lies sur cent soixante radioga- 


en expansion, comme le prévoit la 
théorie. 

• Arnold Pfcnzias et Robert 
Wfisoo, Américains eux aussi, 
détectent, en 1969, le « tonds de 
rayonnement cosmologique », un 
rayonnement diffus, interprété 
comme la trace fossile du Big Bang. 

• L’abondance d'hélium et 
d’hydrogène vérifiée à maintes 
reprises dans les étoDes corrobore 
tout à fait les prédictions dn 
modèle standard. 

• L’apparition d’instruments 
puissants comme le grand 
télescope franco-canadien d'Hawaï 
et, phiS récemment, le télescope 
spatial Hubble a bousculé cette 
belle ordonnance. A partir des 


laxies, avait fait apparaître un se- 
cond effet de rotation de ces 
ondes. Un autre mouvement de 
tire-bouchon dont la vitesse de 
rotation dépendrait du plus ou 
moins grand parallélisme du 
rayonnement observé avec une 
direction fixe. 

Dans le cas de la Terre, cet axe, 
général à tout l’Univers, passerait 
d’un côté par la consteDation de 
TAigle et de l'autre par celle du 
Sextant. Plus la direction du 
rayonnement serait parallèle à cet 
axe absolu, sorte de lien entre un 
pôle nord et un pôle sud ou de 
haut et de bas imaginaires de 
TUnivers, plus le phénomène de 
rotation serait rapide. Un autre 
paramètre, relatif à la distance 
parcourue par le rayonnement, 
Interviendrait également dans ce 
phénomène fort complexe. 


données que ces moyens ont 
permis de recueillir, certains 
astronomes affirment désonnais 
que TUnivers ne serait âgé que de S 
à 12 millia rds d’années, alors que 
les théoriciens le fixaient à plus de 
16 milliards d’années. 

• La matière visible de TUnivers 
ne représente que 10 % de la masse 
prévue par Je modèle standard. 
Pour l'instant, tous les efforts pour 
détecter la « matière sombre », qui 
devrait combler les 90 % 
manquants, soit restés vains. 

• La répartition très irrégulière 
des galaxies - en amas, réunis par 
des feuillets ou des filaments qui 
semblent dessiner les pores d’une 
gigantesque éponge -n’a pas 
encore pu être expliquée à partir 
des théories actuelles. . 


A en croire les deux chercheurs 
américains, ‘les conséquences de 
cette découverte, si elle se confir- 
mait, remettraient en cause bien 
des principes fondamentaux de la 
cosmologie. Une thèse que ne ré- 
fute pas l'astrophysicien James 
Feeble de Tuniversité de Prince- 
ton en ajoutant prudent : * Si cela 
est vrai.» Stephan Maran, du 
Goddard Space Flight Center, va 
dans le même sens et s’interroge 
sur la manière dont les marges 
d'erreur de tels travaux ont été 
prises en considération, ajoutant 
que fiant que de nouvelles me- 
sures n'auront pas été faites, le 
scepticisme sera de mise ». 

Quant à Marc Lachïèze-Rey 
(CEA -CNRS), il déplore « ces an- 
nonces fracassantes. ces coups mé- 
diatiques » dont D ne réfute pas a 
priori le contenu mais dont il es- 
time Tintrerprétation au mieux 
prématurée. Même si demain les 
résultats de Ralston et Nodland se 
confirment, ajoute-t-il, «on pour- 
ra sans doute trouver d'autres in- 
terprétations beaucoup moins exo- 
tiques » que celle actuellement 
présentée. Tout cela est • plutôt 
désagréable », estime nombre 
d’astronomes et peut conduire à 
des dérives laissant croire, par 
exemple, que cette découverte 
d’une possible anisotropie de 
l’Univers remet en cause la cé- 
lèbre théorie de la relativité géné- 
rale. Cela est faux, insistent-ils, 
car il existe de nombreux modèles 
cosmologiques conformes à la re- 
lativité générale et qui prennent 
en compte des phénomènes 
d’anisotropie. 

Jean-François Augereau 


affirment-ils désormais, aniso- 
trope. Un peu comme ces cristaux 
constante de Hubble, qui. en me -- v qui changent la nature de .la lu- 
xure l'expansion !» " mlère qui les traversent en modi- 
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Le curling glisse en douceur vers son avenir olympique 



Sandra Schmirler est la meilleure curieuse du monde 


BERNE 

de notre envoyée spéciale 

Une piètre, des balais, une maison, 
fl y a quelque chose d’occulte dans le 
curling. 11 n’y a pas d’éloge du 
muscle : une règle tacite suggère que 
les vainqueurs sont tenus d’inviter 
leurs adversaires - cm ne dit pas les 
vaincus - à boire un venu. Un sport 
attachant. Peut-être cette philoso- 
phie vient-elle de ces origines. Elles 
sont écossaises. Cest ce que jurent les 
Ecossais. Q y a des siècles, sur les 
étangs gelés de Calédonie, des gail- 
lards poussaient des pierres de cin- 
quante kilos vers une dble. On man- 
geait et on buvait beaucoup, on 
parlait de noblesse et de stratégie. Les 
balais ressemblaient à des balayettes. 
Bien plus tard, au XVI e siècle, on es- 
qu iss a it les mouvements du curiing. 

Le curling ressemble à de la pé- 
tanque sur glace ou bien à un biDazd 

ralenti par congélation. Deux équipes 

se rencontrent sur un terrain obtang. 
Tour à tour, elles placent leurs huit 
pierres dans une dble : la maison. D 
s’agit de meure le plus de pierres pos- 
sible dans cette maison, et d’écarter 
les intruses. La pierre lâchée, deux 
joueurs hri impriment une trajectoire 
en balayant vigoureusement devant ■ 
eDe ou ai la laissant allée II y. a dix 
manches, la partie dnre environ 

trois heures. 

On découvre le curling avec un 
sourire, une partie' suffit pour capti- 
vée ïly a d’abord le lSdier de la pierre, 
geste d’une beauté calme. En un 
mouvement de balancier, le curicur 
(C’est le nom du pratiquant) soulève 


Les objets du feu 

• La piene : die pèse près de 
20 kilos. La poignée permet de la 
faire tourner au moment du lancer, 
d’où te nom du sport. Curiing vient 
en effet de l'anglais tournoyer. 

• Le balai : fl était en crin ou en 
pâme de riz, 3 s’est modernisé et 
son embout est désarmais feutré. 
Le balayage permet de r échauffe r 
la glace devant la perre. ce qui 
peut raDohger sa portée de tir de 2 


la pierre puis la pose sur la glace. Son 
corps se fend doucement Pas de 
heurt, une harmonie amoureuse. 
Dans un dentier étirement, fl lâche 
peu à peu la pierre. Cinq doigts, 
quatre, trois : eDe est partie. Séparé 
d’eDe, le joueur gfisse encore et son 
regard accompagne le projectile de 
granit 

La pierre vit toute seule à eDe a été 
lancée avec perfection ; sinon, deux 
anges gardiens T entourent qui ba- 
layent devant efle. Avec eux, elle 
s'offre une escapade. EDe accélère à 
peine, esquisse une courbe minus- 
cule, minJtieuse. Autour d’eDe, le si- 
lence du fwbEc et les cris du terrain. 
Le « skip », autrement dit le capi- 
taine, crie tes ordres, des « hurry» 
(vite) pour un balayage, des « ho » 
pour laisser aller, des «yes » pour 
montrer sa satisfaction. En appa- 
rence, peu d’énKXions.l&faiLe^ 
partout, indkâhte. Ici, cette discussion 
grave autour d’un coup, là ce regard. 
Un manche se lève : bien joué. Pas 
d’ennui, le aafingse contemple. 

■ PIERRE DANSANTE» 

L’immense a ttr a it c’est la stratégie. 
La partie et la victoire se construisent 
lâcher après lâcher, manche après 
manche. Les joueurs placent des 
pierres de garde, en faction devant la 
dble- L'adversaire devra les dégom- 
mer si un lourd « carreau ». Parfois, 
des coups debOSard. Une pierre pous- 
sée contre une autre pour aDflr poser 
une sœur échouée dans l’oeil de la 
maison Au fil dn jeu, les pierres s'im- 
miscent, se placent au millimètre. 


à 3 mètres ou hn faire effectuer 

une courbe légère Deux joueras 
sout chargés de cette tâche. 

• Les chaussures : Tune a une 
ypwJie de crêpe. Vautre une 
semelle en Téflon ou en aluminium 
pour mieux glisser, histoire 
d'assurer les mouvements de 
lancer et 1e déplacement sur le 

Hwaln. 

• Le vêtement : 1e survêtement 

est de mise, mais, très dite, les 

daines portent parfois le kilL 


Deux pierees collées au centre ne 
pourront plus être délogées. Le can- 
diemar du curieut 

Au curling brûlent tes Ecossais et 
les Canadiens de l'Ouest, où sont ins- 
tallées de nombreuses communautés 
écossaises. Les pays Scandinaves, 
bien sûr, ccanptent parmi Tflite. Ainsi 
la Suède qui, dimanche 20 avril, a em- 
porté les championnats du monde 
disputés à Berne, en Suisse. La veflle, 

végjennes avaient pris la médaille 
d'argent et les Danoises le bronze. 
Maintenant, 3 y a les aubes, dont les 
Japonais qui préparent activement 
leurs jeux Olympiques de Nagano, 
en février 1998. Le Japon a préparé 
une équipe termine de pointe qui a 

tprmhié q natrifrnv » rire rhamn pjnnnflt»: 
du monde. MédaUte en vue. Car le 
aiÆng est m spart olympique. Deux 
feos en démonstration aux jeux olym- 
piques de Calgaiy en 1988, et à Albert- 
vüle en 1992, fl a enfin été dédaré bon 
pour le service en juillet 1992. Les 
auteurs en sont terriblement fiers. Us 
en ont bouché un coin aux dârac- 
teura et aux moqueurs. 

Leur sport à eux est plus dans la 
tête que dans le cœps. Ils tfenoiguea- 
fissent quand même de manier une 
denrHuone de granit et de parcourir 
plusieurs kflomètres par partie: Mais, 
c’est vrai, ils sont plutôt des joueurs 
d’échecs, des penseurs de trajec- 
toires, des géomètres de la glisse. 
Leur préparation mentale est indis- 
pemàbte, ils aiment la sophrologie et 
te yoga, fis aiment aussi rire. 

Les plus pros, bien qu’amateurs, 
sont tes Canadiens. Dans Tcruest du 
pays, les télévisions locales battent 
des records d’audience avec la 
« pierre rfan«mtg », comme Ss l'ap- 
pellent- A Berne, ils sont arrivés avec 
leur cohorte de supporters en go- 
guette. Fiers dam leurs tenues cha- 
marrées, venus avec une équipe de 
télévision, ÜS hrj gttfwt tes méÂaïllwi 
d’or de Nagano. Les files poursui- 
vront sur leur lancée, les hommes, 
eux, ont encore du travail Ils ont ter- 
miné quatrième de Ja compétition, 
tembtanent vexés. 

BénédkteMaÛàm 


BERNE 

de notre envoyée spéciale 

Elle est enceinte de cinq mois. 
Sur la glace, ses rondeurs préma- 
temeDes amplifient la pertinence 
de son autorité de « skip ». Elle 
tonne les ordres ou indique la 
marche à survie à des équipiers 
sous te charme, die pose, avec une 
presque perfection, tes deux der- 
nières pierres cruciales de chaarn^ 
des ttix manches. Sandra Schmirler 
est douée. Elle possède ce petit 
cassé du poignet qui, mine de rien, 
au moment du lancer, fait tour- 
noyer la pierre. Elle a ce bras fort 
qui semble la téléguider, cette voix 
un rien têtue qui s’élève au juste 
moment pour ralentir cra précipiter 
la cadence des balais. EDe possède 
ce coup d'œfl calculateur d'angles, 
décrypteur d’équation, et ces nerfs 
de glace qui se sont rarement cas- 
sés. Cest un chef. 

« Crayez-le ou non, se défend- 
elle, on tit'o forcée à le devenir. » 
Mais le goût pour le poste s’est af- 
firmé avec le temps. Et, en gagnant 
les championnats du monde de 
c urling pour la troisième fiés de sa 
carrière de skip - une perfbrmance 


inédite-, cette Canadienne de 
trente-trois ans est devenue la 
meilleure curieuse du monde. Elle 
n’en est pas peu fière. Pendant 
cinq ans eDe est restée la maîtresse 
d’une équipe où la sélection est 
rude et les prétendantes douées. Et 
puis Sandra a battu sa grande ri- 
vale, la skip norvégienne Dordi 
Noidby, qui, forte de deux titres 
mondiaux, briguait aussi cette dis- 
tinction. 

SANS AUCUNE LM rtE D'AGE 

Les deux femmes se retrouve- 
ront aux Jeux olympiques de Na- 
gaxto, au japon, dam moins d’un 
an. EDe se promettent encore de 
belles bagarres: le curfing se joue 
pour ainsi dire sais aucune Bmfte 
d’âge. 

Comment devient-on carieuse ? 
« Vous savez, il n'y avait pas tant 
d’autres choses à faire à Regma, 
s’amuse sandra Schmfrlec. R y a 
beaucoup d’hiver. Mes parents 
jouaient et je n’avais pas de grands 
frères pour m'entnttner sur les pati- 
noires de hockey sur glace.» Dans 

l’ouest du Canada, te curiing est un 
sport plutôt prisé. On y compte 


plus d’un million de pratiquants et 
les terrains éclosent sans le 
moindre problème de financement 
ou de fréquentation, même dans 
les communes les plus isolées. 
« C’est plus qu'un sport; c'est une 
philosophie, assure Tidole de la 
contrée. L’amitié vient avant la 
compétition, et la compétition, ici, 
est considérée comme un passe- 
temps. » 

Sandra Schmirler s’entraîne au 
curling six heures par semaines 
après ses journées de directrice 
d’un centre de loisirs à Regma. 
Six heures ? Pas plus ? Eh oui. 
« Parce que si le curfing est ma pas- 
sion, düt-eDe. R y a la vie, le boulot, 
la maison, cetenfimtqui va naître et 
qui va chambouler les existences. » 
Avant d’ouvrir une parenthèse 
dans sa vie de monstre sacré du 
curling pour cause de maternité, 
elle a gagné toutes ses parties des 
championnats du monde « totale- 
ment engloutie dans le bonheur de 
jouer ét de maîtriser ce sport ». Le 
bébé ? « Plaidant tout ce temps, je 
ne savais plus que fêtais enceinte. » 

B.M. 



Les Miura, 

oü la vérité de Séville 

Seuls de « petits toreros » se risquent 
face aux cornes des « toros » de Don Eduardo. 
Cela donne à la Feria d'avril sa grandeur 


SÉVILLE 

de notre envoyé spécial 
Les Miura viennent de sortir à 
Séville. Les taureaux de Miura sont 
la vérité de Sévüle. De toute éterni- 
té. l' avant-demi er jour de la Feria 
de SévQle, le dimanche (cette an- 
née. le 20 avril), est une journée de 
Miura : une miurada. Quand 
sortent les Miura, une qfiâon parti- 
culière enveloppe la capitale anda- 
louse. On sait que les Miura 
compliquent, quand ils ne 
l'abrègent pas, la vie des toreros. 
On sait qu'à Séville les Miura ne 
viennent pas de loin : Üs viennent 
de Zaharicbe, sur la route du Sud. 
On sait que Don Eduardo Miura, le 
patriarche, celui qui a su maintenir 
l'élevage à hauteur de sa légende, 
est mort l’été dernier. On sait que 
Davfla Miura, son petit-fils, vient 
de prendre l'alternative à la féria, 
le 10 avril, avec succès. On sait que 
ta Feria finit et que les Miura aident 
à sortir sèchement du rêve. 

On sait qu’il n’y aura pas, devant 
les Miura du dimanche de fête, de 
toreros à ia mode, aucun de ceux 
qui paradent en haut de TécheDe 
(ce piteux hit-parade qu’on 
nomme Yescatqtbn), mais trois gar- 
çons solides, prêts à passer un 
après-midi compliqué, vaillants, et 
qui savent se mettre devant des 
Miura. 

Bref, on n'est pas dans Carmen, 
on n'est pas à la fête, on est devant 
une miurada. Les trois garçons de 
1997 à Sévüle - n'importe quel afi- 
cionado peut dire leur nom avant 
de voir l'affiche - se nomment El 
Fundi, Domingo Valderraxna et Os- 
car Higares. A Sévüle, un jour de 
miurada. ils ont fait honneur, mon- 
tant au danger avec décision, 
loyaux jusqu’au bout. Le petit Val- 


denama résume cette journée de 
Miura On dit petit parce quTl u’est 
pas grand, spécialement devant 
des Miura à tête haute et même 
dans l’époque - les toreros (hy- 
giène, sport, modernité) sont en 
train de grandie. 

Do ming o Valdenama a vraiment 
t»nfpnHn son premier Miura, Bara- 
tero, un beau taureau, negra mula- 
to de 560 kilos. Q l’a toréé comme 
on doit, avec netteté ; la musique a 
sonné comme elle a sonné plu- 
sieurs fois (à Séville, la musique ne 
sonne que si son chef l’estime jus- 
tifiée) ; a Ta tué avec coeur et 0 a 
coupé l’oreille. Au second, Q a été 
débordé, mangé, mais sans démé- 
riter, en péril plusieurs fois. D a ex- 
pédié à la diable- Passons. On Ta 
satné. 

LES MAGOUILLES DES STARLETTES , 

Les Miura disent la vérité de Val- ; 
derrama comme ils ont dît celle de ; 
Sévüle. On ne jouît pas, devant une - 
corrida, on n’aime pas ça : on j 
écoute la vérité du monde et celle ; 
de Sévüle- Le râle d’El Fundi et I 
d’Oscar Higares, comme cehd de j 
Valdenama, c’est de donner accès 1 
à cette vérité. La miurada de 1997 à 
Sévüle a dégrisé la Feria et ramené 
la vérité sur terre. Le silence, le sé- 
rieux, la densité du public de miu- 
rada à Sévüle, sont le prix acquitté. 
On a vu des taureaux qui 
compliquent la vie et durcissent 1a 
vérité, bref des taureaux. 

Une miurada, surtout en fin de 
Feria et si die sort sérieuse, permet 
de repenser le reste de la Feria et ce 
qu'il reste de vie. Sinon, on va au 
peep-show. On se demande, par 
exemple, ce qu’auraient fait les 
starlettes de l’escafafon -Litri, 
Ponce et Jesulin de Ubrique - face 



UïJi 


Domingo Valderrama face à son premier Miura : il Va toréé comme on doit , Va tué avec cœur et a coupé une oreille. 


aux Miura de dimanche. Litri, 
Fonce et Ubrique, op. les a vus vert- 
dredL Os ga gnant des millions. Ils 
défraient la chronique. Ils ont 
constitué un club dès élégants (les 
dix plus fortunés de 1 ’escalafon, 
sauf JoseUto, qui, pour son hon- 
neur, refuse de s’y agréger) dont la 
raison sociale est de magouiller et 
exclure. Les «petits toreros» sont 
les dindons de leur farce. Litri n’a 
jamais su toréer Prince, dont on dît 
qu'il a su toréer, peut toucher des 
sommets dans la trivialité. 


Ubrique, c’est un peu comme Litri 
et Ftonce, mais en vulgaire. Vendre- 
di, 3s se sont mis à trois pournobe- 
liser la vulgarité devant six rempla- 
çants de taureaux refusés. 

SE METTRE DEVANT 

Désormais, le club a sa petite or- 
ganisation pour empêcher El Fun- 
di, Valdenama ou Higares : mais 
ceux-ci toréent des Miura. Les 
Miura et les Victorîno Martin ont 
donné à la Feria de Séville ses 
grandes heures, mais Ubrique a 


sombré devant les VLctormo. El Th- 
to et Pépin Liria se sont montrés 
devant les Vicrorino fia ploie les a 
privés de se foire valoir de nou- 
veau : la corrida du samedi 19 avril 
fut annulée), mais Us n’appar- 
tiennent pas non plus au club des 
élégants. 

Bref, l’histoire continue. Les tau- 
reaux disent sa vérité. Séville, en 
début de saison, l'oriente. Elle, 
dont on dit les caprices, dont on 
retient la part du rêve (Curro Ro- 
ro ero, Le Monde du 19 avril), ra- 


mène au réel par les Miura et les 
Victorîno. Les aficionadeaux 
croient toujours qu’il s'agit de 
combattre les taureaux (quelle hor- 
reur !), de les tuer (quelle nécessi- 
té !), de les travailler (ça, c'est le 
bouquet I). Q s’agit de se mettre 
devant comme El Thto et Liria de- 
vant les Victorîno ou comme trois 
garçons savent le faire, un di- 
manche de Miura à Sévüle. Et si- 
ram, non ! 

Francis Marmande 


Le triomphe de joseüto 400 000 ampoules éclairent pendant huit jours une éphémère ville dans la ville 


Lundi 14 avril, José Miguel Ar- 
royo, dit Joseüto, «a fait ouvrir 
la Puerto del Principe », la Porte 
du Prince. Josellto est le plus to- 
rero et le plus exact des toreros 
actuels. On peut suivre une cor- 
rida entière en fixant son autre 
main, la main qui ne torée pas. 
A son élégance s'ajoute une in- 
telligence rebelle très rare. H 
n’aime ni les militaires ni les 
curés. Sa biographie à la Dic- 
kens a forgé cette dureté: «Ce 
que mes parents ne pouvaient me 
donner, le taureau me l'a donné. » 
A dix-neuf ans, une corne l'a 
égorgé. Il en garde une cicatrice 
qu’on appelle la blessure du mi- 
roir, parce qu’aucun matin on ne 
peut l’oublier. Sa vie commence. 
U a vingt-sept ans. Il a connu les 
triomphes de Madrid et Mexico. 
Lui manquait Séville. Il vit dans 
une belle finca . au milieu des 
taureaux, à Talavera de la Rel- 
na, où est mort en 1920 joseüto 
El Cailo. Cette reprise du nom 
d’arène, de la part de José Mi- 
guel Arroyo, on l'admet parfai- 
tement Comme le reste, les ré- 
compenses, en tauromachie, 
n'ont qu'un sens compliqué et 
bouffon, sauf sortir par la Porte 
du Prince, un lundi de Feria à 
Séville, et être le seul à le faire. 


SÉVILLE 

de notre envoyé spécial 
Les 25 000 ampoules de la Porta- 
da d’entrée se sont allumées dans 
la nuit du 14 avril. La 151 e Feria 

REPORTAGE 

1 046 « casetas » 
(maisons de toile) 
se serrent selon 
un tracé orthogonal 

d'avril de Sévüle a duré jusqu’au 
lundi 21 avril, « lunes de resaca » 
(« le lundi de gueule de bois »). 
Pendant huit jours et huit nuits, 
un million de visiteurs et d’ac- 
teurs, le plus souvent habülés de 
robes gitanes et de complets-cra- 
vate (on « s'habille » pour la Fe- 
ria), se sont bousculés dans la cité 
éphémère où se déroule l’autre 
vie, la vraie vie, la seconde vie du 
rêve. 

La Feria d'avril se tient quinze 
jours après Pâques. Four se la figu- 
rer, ü faut impérativement rayer 
de la mémoire, balayer comme 
des moutons sous un lit, ce que 
l'on croit savoir des ferias et 
l'usage comique que l'on fait du 
mot. La nuit, dans la ville déserte, 


la ville, civile abandonnée pour 
celle de la Feria, d’immenses 
monstres lents, bruyants, aussi 
imposants que des posas de se- 
maine sainte pour. BD de science- 
fiction, décollent Igs couches de 
cire qui font hurler les pneus des 
voitures. Restes de cierges de pro- 
cession, traités par haute techno- 
logie. Dans la cité éphémère aussi, 
238 ouvriers sont chargés du net- 
toiement et 65 000 poubelles 
constituent l'essentiel du mobilier 
temporaire. 

Dans une Andalousie mangée 
par le chômage et le retard d’in- 
frastructures, la Feria joue un rôle 
économique précis. Elle relance, 
assure de petits emplois tempo- 
raires qui permettent de tenir plu- 
sieurs mois, fait circuler l'argent et 
la consommation. La moins chère 
des robes coûte 10 000 pesetas. 
Elles sont très simples, de tissu 
synthétique ou pures œuvres 
d'art, elles donnent de la beauté. 
Ou du moins cette forme de la 
beauté : la gaieté de la beauté. 

Le rôle symbolique est plus net. 
Sévüle se chante, se célèbre, s’af- 
firme et se narcissùse à vie dans la 
fête. C’est le nom qu'on entend le 
plus souvent, dans les chansons, 
les conversations, les cris et les 

REPRODUCTION INTERDITE 




ORGANISME DE FORMATION 
NATIONAL 


CINQ 

RESPONSABLES 

DEFORMATION 

pour diriger et développer 
ses centres lerrilonaux 

Bac + 3. 30/35 ans env., 

? ans d'expérience formation 
Rémunération . 170 a 230 KF 
selon expérience. 

Env. CV complet, 
lettre manus.. photo, 
sous la référence 9759 
au Monde Publicité. 

21 tus, me Claude-Bernard 
75226 Paris Cedex 05 


Hebdomadaire financier 
recherche 

FINANCIER 

très motivé 
par un poste 
de journaliste 
- Diplôme de 
renseignement supérieur. 
- Bonne connaissance de 
la finance cf entreprise, 

- Un à deux ans 
cfexperience 
profession nefle dans la 
finance ou l'audit. 
Env. C.V. + lettre manus. 
a: 

OPTION FINANCE 
M™ FONTAINE 
1. rue du 
Col.-Pierre-Avia, 
75503 Paris cedex 15. 


Journaliste 33 ans 
10 ans tfexp. presse pra. 
Bilingue anglais 
ch. poste Paris. 

Tel. : 01-43-19-69-06 
E. maü : hugues. 
serrai (al Wanadoo.fr 

BAC t 4 soentftque 
Maitnse la filière texte 
du prepresse : préparation, 
réécriture. PAO, révision, 
traduction de l'anglais. 
Mais aussi infographie, 
préparation de sirrfis. 
Disp, poix tous travaux 
sur site en région parisienne 
ou à domicile, 
sous contrat ou à la tâcha. 
Écr. a Philippe Cote 
9. avenue GaDisni 
94250 GENTUiY, 

Téf.: 01-45-47-42-32 


COMMUNICATION/PRESSE 
Jeune femme, 
sept ans d’expérience, 
souhaite intégrer entreprise 
ou agence afin de valoriser 
ses qualités rédactionnelles 
et retationneflas. 
Mobilité géographique. 

Tél. : 01-47-49-57-01 (rép.) 
Assistante rie Dfrecfion (45 ans] 
ptusdeis'anstfaxpéffince 
ifasas&nai de rial ntaau. Aisance 
rGtattormeOe, abnara tfavrâDor en 
équpe at sachant s’adapter à des 
tâches variées nécessitant méthode, 
rigueur et autarantfe. Matoise 

des tedeques de bureautique 
ddlptomafique 
(Excel - Windows - X Prass). 
Redwche poste en GDI ou CDD 
longue dièse dans secteur 
Gottmréalon ou contmerceL 
TéL fax : 01-3963-2568 (répondeur). 


rires. La semaine sainte est un 
mystère païen à désespérer tout 
metteur en scène de théâtre du 
nord de l’Europe. La Feria est un 
opéra d’affirmation devant l’Eu- 
rope. Pas face à l’Europe, pas 
contre l’Europe : devant elle. 
L’argent circule, on exécute les 
projets de 1961, l’«Expo» a servi 
d’exdtant, Sévüle s’en est à peu 
près bien sortie. Surendettée. 
comme de juste. Et crevée par les 
travaux de rénovation. Les 
grandes artères de la cité éphé- 
mère aux portes de la vOle portent 
les noms des grands toreros de Sé- 
vüle : Behnonte, joseüto El Gaüo, 
gitanillo de Diana. 

Dans la cité éphémère, 1 046 ca- 
setas (petites maisons de toile), 
décorées, luxueuses ou simplettes, 
se serrent selon un tracé orthogo- 
nal. Depuis 1973, la cité de la Feria 
est dans le quartier des Remedios. 
Depuis 1979, comme la semaine 
sainte, son accroissement et sa vi- 
talité accompagnent le processus 
démocratique. Alors qu’on avait 
pu les croire liés de cœur au fran- 
quisme. Complexe. 

A midi, on se montre. C’est le 
paseo dans la poussière jaune. Les 
chevaux sont de sortie, pompon- 
nés. Chaque scène est une image, 
chaque image un cadrage. Puis on 
déjeune à la caseta. C'est la feria 
des enfants. Le parc d'attractions 
en fait partie. A 18 h 30, les atte- 
lages vont aux taureaux. Le soir, 
on dîne, on danse, on se reçoit, on 
s’ignore, à la Feria. Tout le monde 
sans exception va à la Feria. La Fe- 
ria distribue son monde avec une 
implacable organisation sociale. 
La cité éphémère n'est pas l'idéal 
de la cité: elle est son idéal du 
moi, la gaieté de son inconscient. 
Le vin est le fleuve essentiel de la 
Feria- L’ivresse y est très subtile : 
légère, inessentielle, permanente 
et toujours bien vécue. La qualité 
du vin de Jerez, du Jîno, de la man- 
zanilla, entretient une discrète eu- 
phorie active, dont les apéritifs 
anisés du Nord sont l’héroïne. 

La musique recense tous (es flux 
de la fête. La sévîllane ne s’ap- 
prend pas, tout le monde sait la 
danser, sauf ceux qui l'ont apprise 
pour venir à Séville. On la dan*» 
entre soi, mais dix-sept casetas 
sont d’entrée libre (associations, 
districts, partis politiques). Les sé- 
villanes ont des modes, comme les 
volants des robes. Elles parquent 
les années. Elles ne chantent que 


Séville (la vie, l’amour, le vin et 
l’amour). 

Quand on veut s'isoler, pour 
une nuit secrète de flamenco, par 
exemple, on quitte la cité éphé- 
mère. Elle est devenue trop 
bruyante pour les chanteurs. Le 
vrai et radical changement de la 
Feria, ce n’est pas son expansion, 
sa popularisation, c’est son niveau 
sonore. Franck Ténot (rarissime 
étranger à avoir sa caseta au 
centre de la Feria) et Paco Lira 
montent un hommage à Pedro Ba- 
cân (récemment disparu. Le 


tellement envie de les chanter (su- 
perbe). Inès Bacàn, la sœur de Pe- 
dro, qui n’avait jamais chanté pen- 
dant trente ans puis s’était lancée 
avec hti, reprend en compagnie de 
Noya, de sa voix voüée de deuil, 
étouffée comme un sanglot, tout 
d’une extrême lenteur. Voilà, c’est 
fini, avec le contingent exact 
d’embrouilles (ceux qui sont invi- 
tés et ceux qui ne le sont pas ; ceux 
qui sont gitans et ceux qui in- 
vitent ; l’heure et pas l’heure). 

On peut attendre le chant toute 
la nuit Un seul événement est pile 


Les chiffres du 150 e anniversaire 

Cest le 18 avili 1847 que la vffie de Séville a obtenu le droit de célé- 
brer sa Ferla. Le comte de MonteBrios, maire de la ville, a procédé à 
sa première organisation. Aujourd'hui, la Feria d'avril, c’est 
400 000 mètres carrés d’enceinte, autant d' ampoules, 1046 casetas. 
200 kilomètres de guirlandes vert et blanc, 1 200 poteaux en bois, 
800 policiers, 150 secouristes, des légions de la Croix-Rouge, une bri- 
gade de chevaux; un parc d’attractions sur 300000 mètres carrés 
avec 550 manèges, et plus de l million de visiteurs pour dix-sept cor- 
ridas qui ne peuvent recevoir plus de 20000 spectateurs chacune. 
Les casetas sont louées par des groupes d'amis, des sociétés, des fa- 
mines, des organismes. Elles sont la seconde vüle, un fieu de parade, 
de réception, le prolongement naturel de la maison. Les casetas pu- 
bliques sont ouvertes à tous et se multiplient. 11 n’y a pas de mau- 
vaise manière de faire la Ferla. On ne choisît pas sa manière. On est 
portés par elle. 


Monde du 27 janvier). C'est à la 
Carboneria : dédale de rues, porte 
muette, lieu mythique, avec ses 
antres, ses recoins et ses chemi- 
nées. Petit passage par la partie à 
del ouvert (on voit la comète de 
Hale-Bopp). Ce n'est pas là. Ma- 
nolo de Alcalâ, un amateur venu 
en voisin, chante (pas mai), ac- 
compagné par une sorte de Jésus- 
Christ superstar qui ne fait pas de 
miracle. 

V.’ EXACTITUDE DES TAUREAUX 
Far des couloirs, on reioint le 
cœur du débat. Cest là. El Polaco 
(son teint clair hn vaut ce surnom) 
chante Por soled, accompagné 
d’un remarquable inconnu (Mi- 
guel OchandoY Malgré la gravité 
de révocation, D finit por buleria. 
Place à Chano Lobato, immense, 
rageusement installé dans une es- 
pèce de colère constante de la joie 
de chantée U chante Séville à l'in- 
fini, Curro et celui qu’D ne peut 
nommer. U fait taire Antonio 
Noya (excellent) pour un marti- 
net* et conclut de tanguillos de Ca- 
dix assez inattendus ici, mais ü a 


à l’heure à Séville : les taureaux. Le 
reste, tout le reste, D fout se re- 
mettre (ce n'est pas commode) 
dans un temps qui absorbe la no- 
tion d’attente. On n’attend pas 
plus à la Feria que dans la vie. La 
seconde vie est très explicite sur ce 
point. 

Lundi de resaca, on va se re- 
mettre à attendre. Du dimanche 
de Pâques à riüumination de la 
Portada. c’est presque intolérable. 
Là, ça va être interminable. Le 
mercredi avant Pentecôte, un mil- 
lion d’acteurs vont se mettre en 
branle vers le village du Roriô, 
avec charrettes pomponnées, che- 
vaux parés, taureaux, 35 tonnes, 
boustifailie, robes flamencas (les 
volants sont beaucoup plus 
amples, plus paysans), hiérarchie 
stricte, jeeps, orchestres et hecto- 
litres, pour le Chemin le plus extra- 
ordinaire qui soit Au Rociô, rebe- 
îote : on refait une cité éphémère. 
C’est comme la ftria, on peut dire 
« pèlerinage ■*, mais ça ne donne 
pas l'idée. Pas du tout 
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AUJOURD'HUI 

Nous ^ 



Qu'en est-il 
de ces menus 
à prix serrés présentés 
sous le terme de 
« repas d'affaires » ? 
Deux exemples, 
au bois de Boulogne 

T1FFAUGES et son château, en 
Vendée, dernière résidence 
connue de Gilles de Rais. Des ma- 
çons et tailleurs de pierres remet- 
taient en ordre la chapelle sata- 
nique où le Barbe-Bleue de la 
légende avait commis ses forfaits. 
A la pause, l’équipe était partie en 
bande rigolarde vers l'auberge du 
village qui lui servait de pension. 
On l'avait suivie. Là, au repas-ou- 
vrier du jour, l’attendait une Hanfre 
comme on n’en mijote plus, un 
trac dont les fumets vous chavi- 
raient L'âme, mais c’était à ces sei- 
gneurs que l’affaire s’adressait, pas 
aux zozos de passage. Il était 
pourtant question de s’en faire 
servir l'aumône d’une part ; ce qui 
ne fut pas si simple. 

Administré en force, le menu 
unique pur et dur peut avoir du 
charme. Et Q ne marche pas mal 
dans ces nouveaux bistrots à la re- 
dresse où le client est prié de choi- 
sir le même plat que le voisin, sorti 
du même panier, de r unique mar- 
ché. On se distinguera autrement, 
un autre jour ; pour l’instant, tous 
frères, armés de la fourchette 
économique, joviale, et commu- 
nautaire. 

les temps, comme on sait, étant 
pénibles pour tout le monde, les 
toques les mieux faites ont elles 
aussi dû s’incliner et céder du ter- 
rain devant leur Smart clientèle de 
plus en plus gênée aux entour- 
nures. Alors voilà rentrée en scène 
du menu, hier présenté pour amu- 
ser la galerie, aujourd’hui disposi- 
tif stratégique dans F équilibre des 
comptes. Deux exemples et deux 
expériences dans des maisons de 
niveau comparable, les deux abri- 
tées dans le toujours folklorique 
bois de Boulogne : la Grande Cas- 
cade et le Pré Catelan. 

A défaut d’offrir une image 
d’homme politique assez claire. 
Napoléon m n'a jamais laissé in- 


sensible par son propos architec- 
tural. Le bourgeois y retrouve 
cette suffisance d’ornementation 
qui F empêche d’avoir trop d’états 
d’âme ; quant au bon peuple qui 
passe, le vend tout ravi par ces ors 
et dorures, ces allégories à la fesse 
accessible et à la cambrure bien- 
pensante. Avec Badinguet, F ordre 
prend des allures confortables. 
C'est sûrement ce qu’Q faut croire 
à voir ces mangeurs se rassasier 
d'aise, dans cet antien pavillon de 
chasse Second Empire, avenue de 
Longchamp, près de l’hippo- 
drome. 

Il y a du monde, 
et du très beau, 
au Pré Catelan 


Ducasse -encore lui, toujours 
lui - vient de faire obtenir une 
étoile à cette Grande Cascade, en 
lui offrant l'un des chefs de son 
Louis XV monégasque et en jetant 
un peu de soleil sur la carte. 
Consultant attentif et sérieux, le 
nouveau champion poids lourd 
WBC de la gastronomie mondiale 
a vu très vite l'intérêt qu’il y aurait 
à ferrer le client avec un menu qui 
se mettrait en marge des prix de la 


480 francs par tête de pipe, fait 
froid dans le dos-, tout en restant 
à sa place dans le décor. 

Monter en marche dans le wa- 
gon de deuxième classe d’un res- 
taurant qui se flatte de ne 
convoyer qu’en première est tou- 
jours un acte qui demande du 
doigté. Ne jamais faire pauvre, 
premier principe. Ne jamais de- 
mander son chemin, pousser la 
porte avec allant en prenant une 


démarche d’habitué, se diriger 
vers sa table - toujours retenir, in- 
dispensable -, et s'installer tout en 
balayant l’assemblée d’un regard 
soutenu et vaguement désappro- 
bateur; comme pour repérer les 
gourmets de votre espèce qui se 
seraient infiltrés dans la place pour 
profiter du cadre et dévorer à moi- 
tié prix. 

A partir de là, tout est plus 
simple. La garde noire des maîtres 
d’hôtel et des serveurs va se plier 
avec bonne grâce à tontes les de- 
mandes, même les moins exorbi- 
tantes. n s'agissait exactement de 
ça : le menu, baptisé « Repas d’af- 
faires », rien que le menu ; 
295 francs, pas un rond de plus. 
On aurait pu prendre de l’eau du 
robinet, une «fraîche», comme 
cm dit à Paris, mais on cédera de- 
vant les mines d’enfant de l’Assis- 
tance du petit dernier de la carte, 
une demi quincy ; à 90 francs tout 
de même. 

H est malin, Durasse, et son aide 
de camp aussi, ce Jean-Louis Do- 
micos envoyé en poste avancé aux 
« pianos » de la Cascade, "frès ma- 
lin. Huit propositions, c’est aussi 
court que dangereux, mais c’est le 
prix, si l’on peut dire, à ne pas 
payer. Risotto à F encre de seiche 
avec poêlée de calamars et chipe- 
rons : osé, réussi, parfumé. Sn- 
prême de pintadeau sauté aux oi- 


cuit à point. Ananas en brochette à 
la vamBe bourbon, jus de miel épi- 
cé : bluffant et rigola Les plats de 
ce menu changent de plumage 
tous les dix jours. 

Celui qui décrochait une étoile 
et celui qui s’en faisait voler une : 
le Pré Catelan vient d’entrer dans 
la promotion des relégués. VoDà 
les deux gîtes forestiers à égalité. 
Le Raring Club de France compte 
les points : un macaron partout. 


Malgré la sanction, il y a du 
monde, et du très beau monde, 
dans cette lourde bâtisse élevée 
dans les années 1850 par un fa- 
meux Nestor Roqueplan qui 
comptait bien entraîner les Pari- 
siens à la découverte de la jungle 
du Bois. C’est réussi. 

Plus empesé, moins libre de dé- 
gagements panoramiques - doit 
convenir aux dîners-chandelles et 
mains ràHnre -, le Cat-elan déploie 
pourtant la même énergie que son 
homologue à séduire les budgets 
courts. Même franche amabilité et 
sérieux savoir-faire pour engran- 
ger du c hiffr e et laisser une bonne 
impression. Menu, 295 francs, 355 
avec du vin. 

Voyons. Gaspacho de tomates 
sur gelée de concombre : frais, sa- 
vant, avec références andalouses 
indéniables. Cromesquis de pois- 
sons - panure et friture -, sauce 
tartare, persil frit : saisis un peu en 
arrière de la main, les cromesquis, 
mais de belle facture tout de 
même. Thrte aux pommes avec 
glace au pain d’épices : dessert 
sympathique et pas chinois. Mais 
la démonstration était faite : per- 
sonne ne se moquait de personne. 
Pour peu que cela plaise, on de- 
vrait donc pouvoir oser entrer au- 
jourd'hui dans ces palaces de car- 
ton-pâte et en ressortir sans la 
vilaine sensation de s’être fait as- 
sassin en La fiq du coup de ma- 
traque ? La crise aurait dn bon. * ' 

Jean-Pierre Quitta 

k La Grande Cascade, allée de 
Longchamp, 75016 Paris. TéL : 01- 
45-27-33-51. Menu : 295 F, déjeu- 
ner et dîner. Carte : 550400 F. 

* Le Pré Catelan, route de Su- 
resnes, 75016 Paris. TéL : 01-44-14- 
41-14. Menus : 295 et 355 F avec 
demi-bouteille de vin, déjeuner 
seulement. Carte : 500-750 F. 


carte -il y a une langouste à la gnons, ail et échalotes, frites à la. 
nage «au beurré léger» qui, à ‘ -graisse d’oie: paysan, savourera. 


BOUTEILLE 


Champagne 

CLOS DU MOULIN 

■ Le rham pa gne est, par excellence, vin d’assemblage de raisins issus de 
parcelles et de cépages variés ou de différentes communes. Rares sont 
les clos champenois - la liste en est soigneusement établie - dont la pro- 
duction reste homogène. Le Clos du Moulin appartint à Allait de Mai- 
sonneuve, officier de Louis XV. Sa superficie, de 2,2 hectares, n'a guère 
varié. Le cbardonnay apporte la finesse, le pinot noir la force. L'originali- 
té du Clos du Moulin réside dans le très subtil mariage de plusieurs millé- 
simes. Equilibre, finesse, ampleur et complexité sont les qualités pre- 
mières de ■■*»**«» bouteille, unique, notamment par son prix, comparé à 
d'autres terroirs analogues. Le goût actuel va aux champagnes « vi- 
neux », tempéré ici d’une grande fraîcheur aromatique. Superbe grand 
champagne aux quantités nécessairement limitées. 

* La bouteille : 196 F TTC. Champagne Cattler. 6 et 11, rue Dom-Péri- 
gnon. BP 15. 51500 Ch igny-les- Roses. 161. : 03-26-03-42-TI. Télécopie : 03- 
26-4&43-13. 


TOQUES EN POINTE 


Bistrots 

LE CHEVALET 

■ François Gautier, ancien de chez Jenny Jacquet, manie avec aisance les 
saveurs épicées - brouDIade d'œufs aux saveurs exotiques - et les prépa- 
rations classiques comme la mousseline de brochet au beurre blanc et à 
la fondue d’épinards. Voici la salade tiède de pieds de cochon, bigarrée et 
douce à la fois ; les filets de rougets barbets, saveur d'étrüles, un plat fin 
et original. Rien sur la table qui ne soit présenté façon grande cuisine, 
une recherche qui peut paraître excessive. Peut-être conviendrait-il d'ac- 
corder la présentation des plats avec le charme provincial de ces rues 
calmes, dans le bel espace clair du Chevalet, nappes fraîches et service ef- 
ficace. Un lieu de plaisir et de bien vivre. Vins : médoc, Château Lavalière 
1990. Menu 89 F le midL Menus : 138 F et 180 F. 

★ Versailles. 6. rue Phifippe-de-Dangeau (Yvelines). TéL : 01-39-02-03-13. 
Fermé dimanche et lundi soir. 

LA TABLE D'ERICA 

■ Dans un dédale de petites pièces accueillantes où Guy fit autrefois le 
bonheur des couche-tard de Saint-Gennain-des-Prés, la souriante Erica 
nous accueille désonnais pour un délicieux voyage : tT punch, accras de 
morue, boudin antillais et féroce d’avocat (avocat, manioc et morue), 
sans oublier le crabe fard et les gombos. Le fameux coquelet du pirate 
est boucané à Fandenne et la marmite créole, sorte de cassoulet aux ha- 
ricots rouges et porc fumé, impose sa différence ! BlafF, lambis, chatou 
sont les noms magiques de cette cuisine des tropiques. Un rosé côtes-de- 
provence, FEstandon, apaisera votre soit C’est la fête à petit prix avec un 
charmant service féminin- Mehu : 146 F. A la carte : compter 150 F. 

★ Paris. 6, nie Mabilkxi (75006). Tel. : 01-43-54-87-61. Tous les soirs sauf 
le dimanche. 

Brasserie 

LE VARENNE 

■ Du Bar de l’Escadrille, à Toussus-le-Nobîe, au Varenne, situé au coin 
de la rue dû Bac - dernière brasserie avant Matignon -, fl n’y a qu’un 
coup d’aile, franchi par Gérard Lebaube, devenu patron et chef de cet 
étab l i s sement Le cadre est traditionnel, avec comptoir. L’effort porte sur 
les produits, ailleurs si souvent maltraités. Quelques préparations mi- 
nute, les brochettes de volailles ou de gigot, les côtes d'agneau grillées. 
Intéressant merlan en colère, sauce tartare, dont la préparation demande 
un certain doigté. Une attention particulière pour les vins d’Alsace, do- 
maine Paul Blanck, et même un rare beaujolais blanc Château d’Eme- 
ringes. A la carte : compter 140 F. 

★ Paris. 36. rue de Varenne (75007). 161. : 01-4548-62-72. Fermé le di- 
manche. 



Jean-Claude Ribaut 







PARIS 5° 


Dodin Bouffant 

Nouvelle direction 
Cuisine bourgeoise traditionnelle 
" Son foie gras de canard à la 
gelée de vieil Armagnac... 

Bar de ligne en croûte deseide 
Guérande ... 

Vrai Vol au vent sauce financière à 
la manière Dotfin Bouffant... 

Ovrriot de pâtisseries exceptionnelles...’ 

Menu affaire à 149 F et 
Menus à 179 F, 249 F + Carte. 

BeBe tarasse 50 pL « salon 70 pL 
Place Maubert-Mutualiié (5 e ) 

TA 0M3J5J5.1A Acoefl TU jusqu? 24h. 
Brunch le dimanche. 


EAR1SJL*' 


PARIS 5" 



L’INDE SUCCULENTE 

MAHARAJAH 

72, bd St-Germain 5* 
Menus 127 F - 169 F 
01-43.5426.07 / TXJ. 



A 

L’Escargot 
Montorgueil 
MUS Bistro ISO E Menu de sabot 250 F } 
Carte de trarùüon - Tous les fours 
38. rue Montorguefl - 01.4Z36.83.51 
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ALSACE A PARIS 

9. pL St-André-dej-Artx, 6° - SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES, 
FLAMMEKUECHE, POISSONS, 
HUITRES ET COQUILLAGES 


PARIS- fi 0 


£ POU DO R ^ 1845 
uthcaüque bistrot pa risien d e 
incontre arttstSoue et littéraire 
Mena midi 55 F, 100 F R 
rte 90420 F - 41. me Horawr le Prince 
9 0L43J6J534 - Qsntrt LLj. 


PARIS 7 • 

LEVAUBAN 77J. jusqu'à 22h3Q 

Du Kir au café, MENU ISZFtttoap. 
t*L, pbt, desart, 1/2 fart. riaa dû prpm. 
7, place Vaut an - 9 01.47.05 -5167 


EARISUL* 

ANTOINE ET ANTOINETTE 

Entre AIMA et INVALIDES 
Un petit restaurant feutré et 
confortable où le patron prépare une 
adstse tnuÈtiomeüe légère, dominée 
par des sp écialité s de paissons, et des 
suggestions en fonction du marché. 

Menu d’affidres 135 F + vin 
Cane mv. 250 F (mdohe en soglns) 
possibilité de salon particulier 
le soir de 15 à 30 personnes. 

If, ITCMC Rapp - 75007 Paris 
Ta 014&5L7&61 - Fermé sumMm. 


PARIS_ 8* 

WHDO UBDE aaeatae dm tfeBfffai 

FLORA DANICA 
COPHUHACÜEeaâad tetettaé. 

HENU 240 F (bûfuaa «mtpriM) 
SADM0N, RENNE, CANARD SALE. 

lÆ,«raaeila»a.-PT»éM-VL44JX8S26 


PARIS 9 * 


LE BERKELEY'®- 

La Brasserie à la MODE PotaBrtRa 
Awc 1 pM. 1 entrée ou 1 dessert : 136 F 
après spectacle 109 F - FruRs de mer - 
7, ev. Matignon - 01.42^5.72^5 Tj| 


PARIS 9* 


TV CCY1 01 -48.78.42850481 
Il LUcJ 35, rue St Georges 
POISSONS - CRUSTACÉS 
FRUIT de MER 

Menu de la “Mer* le soir : 170 P 
F/dim.. lundi soir - Climatisé 


PARIS..?* 



“Menu de V Ecailler" 
à 139F 

30 Hutrret de Normandie W“5 
Dessert !M de vin. Cqfi 


24 Boulevard des Italiens. 
Paris 9*. TjflLs 01 47 70 16 64 




< >ii\ cri 7 jours 



Restaurant 

LA BOUCHERIE 

Les meilleures viandes en toute confiance 


PARIS LES HALLES (1er) 

1Q, M ClfdHn -014UUB.14 

MBS MOnVANUSSE (Me) 
BXMfc Mepame -OMMMMT 

Auras 

|Z7,UM-02A1X7JU5 

ARREU ASSE 
Ittnatahrc-MAauUS 


HD K* 

FfeaSMfaR-aZ3U7JtL71 

BREST 

Jwta-aZSBAaXA» 

LE HAAS 

PL 02-4X2X7241 

RARCY 

a rn da Itefctaa • 0U3XZ11ZIH 


CAEU 

4X «rfftjfla.ouiayajB 

REBBES 

i -ozffljmja 

UttE-ra* 

rms* Wnkt ■ DUU7 J7 J1 

sa EVE 

a M m HMÉM-74L2LS1 


PARIS 11* 



I^TiKI S 

COMME ON AIME LA-BAS ïîf 


■ULNCe MOBICAU 


45 rue St Sebastien 7501 1 Paris 


Tel t Ol 43 55 55 12 


EARIS-1Z* 


LE CHALET DU LAC 
DE SAINT-MANDE 



A Torée du bois de 
Vlncennes derrière ta 
Mairie de St-Mendé, 
à 5 mi delà 
Place de ta Nation. 


Désarmée ouvert toute ramée, te CMet du 
lac de SdrtMoidè voue accuda bâtas 
purs dans ses satané ou w aae tarasses 
Portent te tac. A àéccuvét A ta carie te 
uama ch o andalou, tes gritades ai 
bartneue, ta aéme brilée A te banane. La 
menu AISSFua (entente B5F) vous pennet 
reccàs étapiste <te danse les vendredis 
& samedb soir et tas dhanciws meS. 
TLJPIanobur-liésatv: 01A3JUMJB9 


PARIS 14* 


Facette Rare MONTPARNASSE 

--L'ATLANTIQUE— 

Une vrsè br a sse rie i fsspne andat a ble. des 
tfmthjotsr. tm saniu dêbmwan. stneor 
rBtnmspèère d’an td rsst mr rvat' J.C. rS m ot- 
Formule 9S F (avec plat du Jour) 
Menu tout compris ISO F + Carte 
Banc d'huîtres et Fruits de mer. 

Périt déj. à partir de 6h. OTIj jusqu'à 2h. 
37, rue du Départ -Tél. : 01.-43.20.83.62 


PARIS— 13.* 

TLJ jasqrï nriaoit 


Uwa 125 Fat 1RS F + Cote 
'A deux pas du Trocadéro, cette 
incontournable brasserie art-déco, 
présente sa nouvelle cane d'été—* 

54, rue de Longch-i* - 0X4735^X131 
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PARIS NEUILLY 

Mdm CSLOS depuis 3 générations 
“3 sp éc ia l i t és tiennent la redette, h. 
saucisse fraîche cm couecat à l’cBgot, 
le choux fiacL. gtoral à l'aÜgot, e tle 
confit de cawod aux phaaottes et eéigot. 
naaoeBement". JC Xttau - Cuite MB F 
1 Place Parmentier - 0L4&24v94J)l 
Fèmté le sot et le tSm. Selon do 20 pma. 


Retrouvez chaciue semaine 
'a rubrique GASTRONOMIE . 
i'enseigiiéiiient'sli : 

S 01.42.17,39.44 • (Fax : 01.42.17.39.23: 
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Temps sec et frais 


AUJOURD'HUI 


UES HAUTES PRESSIONS vont 
se renforcer sur la France et main- 
tiendront un temps sec, frais et en- 
soleillé. Le vent de nord-est faiblira 
dès la journée de mardi. 

Bretagne, Pays de Loire, Basse- 
Normandie. - Le ciel sera ensoleil- 
lé, avec toutefois des passages 
nuageux sur le sud de la Bretagne 
et les Pays de la Loire. Les tempéra- 
tures seront douces près de côtes 
et plus fraîches dans l’intérieur, 
avec des gelées possibles jusqu’à 
- 1 degré. Le thermomètre indi- 
quera de 12 à 16 degrés l'après-mi- 
di. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Le temps sera générale- 
ment bien ensoleillé. Quelques 
passages de nuages élevés arrive- 
ront le soir. Il fera assez frais, entre 
- 2 et 5 degrés le matin et entre 11 
et 16 l'après-midi. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Le 
temps calme et ensoleillé se pour- 
suit. Il y aura des gelées matinales 


allant jusqu'à - 3 degrés. L’après- 
midi, le thermomètre affichera de 12 
à 15 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Beaucoup de so- 
leil sur ces régions. Des gelées se- 
ront possibles le matin, entre - 2 et 
5 degrés- L’après-midi, les tempéra- 
tures seront agréables, entre 15 et 
19 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhone- 
Alpes. - Le soleil brillera largement 
Quelques cumulus de beau temps se 

développeront sur le Massif centrai. 
D fera entre - 4 et + 2 degrés le matin 

et entre 13 et 17 degrés l’après-midi. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence- Alpes-Côte d*Aznr, Corse. - 
En Languedoc-Roussillon et dans 

l'ouest de la Provence, le temps sera 
bien ensoleillé. A Test du Rhône et 
sur la Corse, des cumulus se déve- 
lopperont et pourront donner quel- 
ques averses sur la Corse. Les tem- 
pératures varieront Le matin, entre 
- 1 l’intérieur et 9 degrés sur les 

côtes. L'après-midi, elles monteront 
jusqu'à 20 degrés. 



le carnet 

PU VOYAGEUR 

■ FRANCE Un nouveau service, 

« Echange direct », sera proposé par 

la SNCF en mai prochain 
laites de la carte fimaffalres. Oeux-a 
pourront monter diiectemmtdaiBte 
müaprès avoir échangé leur bfflet 
tcv de 1* classe par téléphone sans 
devoir ensuite passer au guichet. Les 
clients annoteront simplement leur 
coupon en Indiquant leur nouveau 

numéro de TGV, de place et de voi- 
ture, mnâ qu’un num&o spécifique 

qui leur sera communiqué par le ser- 
vice <récbange Euraflàires. 

■ ESPAGNE. Le train espagnol à 

grande vitesse Ata Vetoddad(AVga 

détrôné Favton sur tes 471 tan sépa- 
rant Madrid de Séville, selon la 

compagnie nationale de chemins de 
ferRENFE. En 1990, deux ans avant la 
mîo» en service de TAVE, 63,8 % des 
trajets entre les deux villes étaient 
réalisés ai avion. En 1996, te train a 

réalisé 8lÆ% des trajets, transportant 
44 minio ns de voyageurs avec une 

ponctualité presque parfaite. - (AFP.) 


PAPEETE 


PRÉVISIONS POUR LE 23 AVRIL 1997 
Ville par vflle, les nrinbnaAnaxIma de température 
et Pétât du deL S: ensoleillé; N rmiagem; 


AJACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

CLERMONT-F. 

DIJON 

GRENOBLE 

ULLE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 


pluie;*: neige. 


AMSTERDAM 

repaie 

NANCY 

om s 

ATHENES 

5/18 P 

NANTES 

2/15 S 

BARCELONE 

3/14 S 

NICE 

7/16 S 

BELFAST 

2/17 S 

PARIS 

0/13 S 

BELGRADE 

0/14 S 

PAU 

2/16 S 

BERUN 

5/13 S 

PERPIGNAN 

5/18 S 

BERNE 

4/11 S 

RENNES 

2/1 5 S 

BRUXELLES 

2/12 S 

ST-ET1ENNE 

-2/14 S 

BUCAREST 

-2/14 S 

STRASBOURG 

1/12 S 

BUDAPEST 

0/13 S 

TOULOUSE 

1/16 S 

COPENHAGUE 

1/17 S 

TOURS 

0/13 S 

DUBLIN 

2/11 S 

IWUKE autre mer 

FRANCFORT 

2/13 S 

CAYENNE 

24/28 P 

GENEVE 

1/15 S 

FORT-DE-FR. 

22/29 S 

HELSINKI 

5/18 S 

NOUMEA 

21/25 S 

ISTANBUL 


25/30 S 

KIEV 

S/12 P 

VENISE 

5/13 S 

LE CAIRE 

22/40 S 

22/29 S 

USBONNE 

11/20 S 

VIENNE 

3/10 S 

MARRAKECH 

13/20 N 

23/29 S 

UVERPOOL 

5/12 N 

AMfoMQWSB 


NAIROBI 

16/23 C 


LONDRES 

4/15 S 

BRASILIA 

19/24 P 

PRETORIA 

9/19 P 

1/10 S 

LUXIMBOURG 

an 2 S 

BUENOS AIR. 

16/26 S 

RABAT 

13/20 N 

14/19 S 

MADRID 

2/21 S 

CARACAS 

24/30 S 

TUNIS 

11/20 S 

9/16 S 

MILAN 

S/18 S 

CHICAGO 

Z/10 s 


m 

S/13 P 

MOSCOU 

-2/8 S 

LIMA 

1924 S 

BANGKOK 

28/34 P 

4/7 P 

MUNICH 

1/9 S 

LOS ANGELE» 

12/18 S 

BOMBAY 

27/34 S 

1/9 S 

NAPLES 

8/14 S 

MEXICO 

9/24 S 

DJAKARTA 

26/29 P 

-2/12 S 

OSLO 

-4/7 S 

MONTREAL 

1/8 S 

DUBAI 

23/29 S 

-2/11 S 

PALMADEWL 

10/19 S 

NEW YORK 

9/14 C 

HANOI 

23/26 P 

7/18 S 

PRAGUE 

1/7 S 

SAN FRANCIS. 

10/15 5 

HONGKONG 

21/25 C 

3/9 S 

ROME 

6/15 S 

SANIVUüO/Od 

12/22 P 

JERUSALEM 

18/34 S 

1/7 S 

SEVILLE 

14/25 S 

TORONTO 

1/8 S 

NEW DEH U 

2437 S 

3/13 N 

SOFIA 

8/14 N 

WASHINGTON 

9/18 P 

PEKIN 

11/18 C 

0/12 S 

ST-PETERSB. 

2/5 N 

AFftfQCJE 


SEOUL 

8/17 S 

0/14 S 

STOCKHOLM 

-3/8 S 

ALGER 

10/19 S 

SINGAPOUR 

27/33 C 

-1/5 • 

TENERJFE 

14/18 S 

DAKAR 

20/26 S 

SYDNEY 

18/25 S 

11/17 S 

VARSOVIE 

-2/7 S 

KINSHASA 

22/26 P 

TOKYO 

12/18 C 



Situation du 22 avril à O heure TU Prévisions pour le 24 avril à O heure TU 


PRATIQUE 


CONSCIENTS de leur impopula- 
rité. les huissiers ont lancé récem- 
ment sur les ondes une campagne 
publicitaire destinée à améliorer 
leur image. •< Lorsque nous aidons 
une retraitée à récupérer un loyer in - 
dispensable pour compléter sa mo- 
dique pension, nous sommes au ser- 
vice de l'opprimé », estiment-ils. 

Les huissiers interviennent géné- 
ralement pour des recouvrements 
d'impayés, ou pour constater des 
nuisances (bruit, pollution, dégâts 
des eaux), le fameux constat d’adul- 
tère étant relégué au rayon du fol- 
klore: 

«Au début les lettres. font peur», 
dit Vincent, étudiant, qui a laissé 
s'accumuler les contraventions im- 
payées pour stationnement interdit 
Comme beaucoup, il a adopté la 
politique de l’autruche, jusqu'au 
jour de la saisie. « J'imaginais le ca- 
mion qui allait tout emmener. L 'huis- 
sier a rapidement fait le tour de mon 
studio : des livres et une vieille chaîne 
stéréo. Elle m'a expliqué qu'elle n'em- 
porterait rien, et qu'une saisie conser- 
vatoire consistait seulement à établir 
une liste des meubles et obiets. Un 
ami o proposé de m'aider, et fai ob- 
tenu un échelonnement de ma 
dette. » * Ce qui compte, c’est d'ame- 
ner {'huissier d éprouver su frisa m- 


Aller au-devant de l'huissier plutôt qu'au-devant des ennuis 


ment de compréhension et de 
compassion pour octroyer des délais 
supplémentaires. Paradoxalement, 
condut-il, on gagne du temps en pre- 
nant les devants, et an est plus tran- 
quille qu'en faisant la sourde 
oreille ! » 

Il importe de bien différencier la 
phase amiable, durant laquelle 
l’huissier est commandité par le 
créancier, mais ne détient aucune 
dérision de justice, et la phase où fl 
exécute la décision du tribunal. Pour 
cela, il faut lire attentivement la 
lettre que l’on reçoit et décrypter 
ses termes techniques 

«Si quelqu'un qui doit 
15 0Q0 francs est insolvable, il nV a 
rien à gagner à une saisie. Je conseil- 
lerai donc à mon dient d'accepter un 
règlement de 100 francs par mois». 
dit un huissier. Mais si te créancier 
souhaite continuer à foire pression, 
on passe à la deuxième phase, celle 
de l’assignation en justice. A ce 
stade, on a toujours intérêt à se pré- 
senter ou à se foire représenter de- 
vant le tribunal, car, dans le cas 
contraire, te juge pourra fonder sa 
décision sur les seuls éléments four- 
nis par l’adversaire. 

Lorsqu’il détient un « titre exé- 
cutoire » délivré par te juge, l’huis- 
sier devient infiniment plus dange- 


reux. Mais on peut encore tout 
arrêter en payant dès te jugement 
D’autre part, on dispose d’un délai 
pour foire appel Des voies de re- 
cours figurent toujours en annexe 
du co mmandem ent de payer, de 
quitter tes lieux, ou de la significa- 
tion du jugement U est spécifié, par 
exemple, que «le jugement est sus- 
ceptible d'appel dans un délai d’un 
mois à compter de ta date indiquée 
en tête du présent acte»; ou bien 
que « ri l’on saisit le juge avant respi- 
ration du délai de deux mois. H pour- 
ra accorder des délais de paiement 


dans les conditions prévues aux 
deuxième alinéa de t’artide 1244 du 
code civil ». Selon cet article, 
compte tenu de la situation du débi- 
teur et des besoins du créancier, le 
juge peut, dans la limite de deux an- 
nées, reporter ou échelonner le 
paiement des sommes dues ;la rési- 
liation du bail est provisoirement 
suspendue. De telles dérisions ont 
été prises, pour des débiteurs en 
grande difficulté, alors que les 
créanciers n’avaient. pas besoin de 
cette somme pour subsister 
Lorsqu’il s’agit d’une expulsion 


- rhubrfersefoitte plus souvent ac- 
compagner d’un commissaire de 
police et d’un serrurier-, différents 
articles de foi rappellent les droits 
de Foccuparrt: le sursis accordé en 
hiver, du 1" novembre au 15 mars, 
un délai de deux mois suivant le 
commandement de quitter les lieux 
après le jugement; et une prolonga- 
tion possible de trois mois supplé- 
mentaires, par le juge de l'exé- 
cution, si le relogera eut de 
rtméressé s’avère trop diffiefle- 
Lorsque tous les recours légaux 
sont épuisés, l'huissier entre en ac- 


Six bonnes raisons de rencontrer un offider ministériel 


• Sommation de payer : 
l’huissier informe une personne 
qu’elle est tenue de régler sa 
dette. Cet acte n’est pas dressé en 
vertu d’un titre exécutoire, 
c'est-à-dire que le débiteur ne 
peut être contraint. Toutefois, la 
sommation fort courir des 
intérêts sur la somme due. 

• commandement de payer : 
acte signifié par huissier, invitant 
une personne à régler sa dette. Le 
commandement de payer 
suppose l'existence d’un titre 
exécutoire. 


• Titre exécutoire : décision 
rendue par un tribunal, qui 
permet à l’huissier de contraindre 
un débiteur à régler sa dette. 

• Injonction de payer : 
procédure simplifiée utilisée pour 
obtenir le remboursement d’une 
dette incontestable (facture par 
exemple). L’huissier présente la 
requête du créancier au tribunal 
compétent qui se prononce sans 
avoir vu le débiteur. La dette peut 
être payée sans qu’il y ait procès. 
Mais cette procédure ne prive pas 
le débiteur de son droit de 


recours, et fl peut demander dans 
le délai d’un mois à partir du 
moment où fl en a connaissance 
qu’un jugement soit rendu. 

• Assignation : convocation à 
comparaître devant un tribunaL 

• Signification de jugement : 
information d’une personne 
qu’un jugement a été rendu 
contre elle. En l’absence du 
destinataire, l’assignation est 
déposée à la mairie de son 
domicile. La signification est alors 
considérée comme faite, même 
s’il n’est pas allé la chercher. 


tion. n dispose d’un arsenal diversi- 
fié de « voies d’exécution » (loi 91- 
650 du 9 juillet 1991, décret 92-755 
du 31 juillet 1992). fl peut saisir un 
compte bancaire : c’est la « saisie- 
attribution ». « C’est peu specta- 
culaire, mas d’une efficacité redou- 
table », estime un huissier, « car la 
somme est immédiatement transférée 
au créander, tout en restant bloquée 
pendant un mois, dâai accordé au 
débiteur pour saisir le juge ». fl peut 
aussi opérer une saisie sur rémuné- 
ration : F employeur retient une par- 
tie du salaire, en laissant au débiteur 
un minimum vital L’huissier peut 
aussi saisir le véhicule, le contenu 
d’un coffre-fort, et le mobilier. 
* Lorsqu'on en arrive là, il vaut mieux 
vendre soi-même ses meubles, pour 
éviter qu’ils ne soient bradés en salle 
des ventes », conseille un huissier. 

Le créancier a te choix des amies, 
mais l’huissier ne peut recourir à 
des moyens disproportionnés pour 
obtenir 1e paiement de la dette. Par 
exempte, si celle-ci est inférieure à 
3 500 francs, l’huissier peut procé- 
der à une saisie sur salaire ou sur 
compte bancaire, mais fl ne doit pas 
se livrer à une saisie-vente des 
meubles au domicile d’un parti- 
culier. 

M'ichaela Bobasch 


MOTS CROISES probité N° 97079 


b SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE. tapez SOS (2,23 F/min). 


SCRABBLE 


<8> PROBLÈME N* 14 


10 11 12 



HORIZONTALEMENT 

L Leur spécialité, c'est de tout 
savoir. - II. Lj femme du chef du 
commandant. Une allemande qui 
roule des mécaniques. - 111. A 
suivi les yeux fermés le Général. 
Ecrivain américain pjssionné. - 
IV. Académie. Heureux de vivre. 
Crêlinise. - V. Prépare un grand 
saut. Sont entrés dans lu famille. - 
VI. Préparerait sa pomme. Un jeu 
dans la partie. - Vil. Bien attra- 
pées. Fit sa sélection. En sour- 
dine. - VIII. Entrent en transes. 
Notre dernier maréchal. - IX. 
Commune au Nord. Les choix du 


roi. - X. Se retrouve sur l’oreiller. 
Sacrée et maudite. 

VERTICALEMENT 

1. Manque manifestement 
d'ambition. - 2. Travaille sur le fil. 

- 3. Dortoir et nursery. Repris 
Couverture. - 4. Maintiennent 
l’ouverture. Négation. - 5. Fit 
part de son humeur. Quand on n'a 
pas pu encaisser. - 6. Aux Etats- 
Unis. ils peuvent finir en Santiags. 

- 7. Ferré, Malet ou... tard. 
L’Irlande libre. - S. Un peu, fami- 
lier. - 9. Structure commerciale. A 
installé son Salon à Angoulème. 


Donna un petit coup de main. - 
10. Très sensibles aux fréquences. 
Alcool de grain. - 11. Prêtes à être 
distribuées en librairie. Sur la 
table du dessinateur. - 12. Quand 
les idées noires s’installent dans 
notre vie quotidienne. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION OU N® 97079 

HORIZONTALEMENT 
I. Caram bouille. - IL Opale. 
Truies. - ni. Négociant. Np. - (V. 
Trou. Nie. Foi. - V. Rotent. Salto. 
- VI. Store. Horn. - Vil. CB. 
Tuons. Ten. - VIH. Hévéa. Vaut. - 
IX. Olé. Grognait - X. Catheri- 
nette. 

VERTICALEMENT 

I. Contre-choc. - 2. Apéro. 
Bêla. - 3. Ragots. Vêt. - 4. 
Alouette. - 5. Mec. Nouage. - 6. 
tntro. Rr. - 7. Otaj'. Envoi. - 8. 
Urnes. Sagn (Sang). - 9. IUT. Ah. 
Une. - 10. U. Flottât - U. Le 
Nôtre, lt. - 12. Espionnite. 


A la recherche du troisième mot 



1. Vous avez tiré ABEEIOR. 

a) TVouvez et placez deux mots 
de sept lettres, dont l'un rapporte 
92 points. 

b) Avec ce même tirage, trouvez 
cinq mots de huit lettres en le 
complétant avec cinq lettres diffé- 
rentes appartenant à l’un ou à 
l'autre des deux mots placés sur la 
grille. 

N.B. Dès que vous avez trouvé 
une solution, ejfacez-ta avant de 
continuer. 

2. Préparation de la grille de la 
semaine prochaine. 

c) Premier tirage : A 1 N N O S V. 
Trouvez deux sept-lettres. 

d) Second tirage : A A E G L P U. 
TTOuvez un sept-lettres. 

Solutions du problème dons Le 
Monde du 30 avril. 

Solutions du problème paru 
dans Le Monde du 16 avriL 

Chaque solution est localisée 
sur la grille par une référence se 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 


A 

B 

C 

D 

E 

F 

G 

H 

I 

J 

K 

L 

M 

N 
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PRWTED IN FRANCE 


rapportant à sa première lettre. 
Lorsque la référence commence 
par une lettre, le mot est horizon- 
tal : lorsqu’elle commence par un 
chiffre, le mot est vertical. 

a) PUNAISE, 2 H, 89, faisant PU- 
NIQUES. 

b) EPANOUIS, Jl, 68. - PAU- 
UENS, (action judiciaire) intentée 


par un créancier, K 2, 60. - PETU- 
NIAS, M 3, 74, ou l’anagramme 
PETUNAIS. - SAP1NEAU, 04, 83. 
- PUNAISEE, 8 A. 83. - PU- 
NAISES, 9 C. 65. 

C) EGAYER, 
d) PUGILAT. 

Michel Charlemagne 
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CULTURE 

LE MONDE / MERCREDI 23 AVRIL 1997 


ser» • LA CENSURE, qui a connu de 
beaux jours sous l'administration 
britannique, reste une préoccupa- 
tion, qui a marqué le XXI* Festival du 
film de Hongkong. •TSUI HARK, 


l'un des réalisateurs qui est à Holly- 
wood depuis l'an dernier (alors qu'il 
avait quitté les Etats-Unis voilà vingt 
ans pour revenir à Hongkong), se dît 
* chinois de tempérament », mais 


ne veut pas « retrouver une forme 
d'expression artistique proprement 
chinoise », mais au contraire «r trou- 
ver l'expression d'une humanité, et 
non d'une culture ». 



? 





% 


* 


Les cinéastes de Hongkong écartelés entre Hollywood et la Chine 

Si de nombreux artistes, comme John Woo ou Tsui Hark, ont pris à leurs risques et périls le chemin des studios de Los Angeles, 
les réalisateurs restés dans 111e s'interrogent sur les conséquences de la rétrocession de leur territoire à la Chine 



HONGKONG 

correspondance 

Marqué par le problème de la 
censure à la veille du retour de la 
colonie britannique à la fhînp . le 
XXI e Festival 
international 
du film de 
Hongkong, qui 
s’est tenu du 
25 mars au 
4 avril, aura 
aussi été celui 
HONGKONG de la commé- 
moration. Cinquante années de 
cinéma depuis la fin de la guerre 
ont été évoquées à travers qua- 
rante-six filins, accompagnés d’une 
conférence sur les splendenrs et 
misères de l’industrie du cinéma 
local, de la légende de Bruce Lee à 
Tsui Hark. Ce coup de projecteur 
sur le passé n’a pas manqué de ré- 
sonance au moment où le cinéma 
de Hongkong traverse une crise 
majeure et où nombre de réalisa- 
teurs sont partis, ces dernières an- 
nées, trouver refuge à Hollywood. 

Après John Woo en 1992, Rïngo 
Lam, Tsui Hazk, Kiric Won g, Stan- 
ley Tong et Ronny Wu ont fini par 
céder aux sirènes de r Ouest améri- 
cain, sans oublier les stars J acide 
Chan et Chow Yun-fat, Facteur fé- 
tiche de John Woo. L’incertitude 
sur Pavenir de Hongkong, qui s’est 
traduite par la réticence de certains 
producteurs à financer des films lo- 
caux de plus en plus coûteux, n’y 
est évidemment pas pour rien. 
Mais ce n’est pas là la raison essen- 
tielle. Hollywood signifie d’abord, 
pour ces cinéastes, la perspective 


de salaires et de budgets plus im- 
portants, un accès aux effets spé- 
ciaux les plus sophistiqués, et une 
plus grande notoriété. * Je ne 
cornais pas de cinéastes gui refuse- 
raient d’aller travailler à Holly- 
wood dît Shu Kei, réalisateur de 
Hu Du Men et d e A Queer Story. 
Surtout quand l’invitation des stu- 
dios est pressante. 

Avec les films de John Woo et 
Tsui Hark, P Amérique a découvert 
que les films d’action pouvaient 
avoir de là chah- et beaucoup de 
sang, quand les scénarios et les 
scènes de combat pouvaient avoir 
leur poésie. Cet accueil enthou- 
siaste se fiait toujours aux condi- 
tions dictées par les grands studios. 
* Universal a fait venir John Woo 
pour son style et ses méthodes, ra- 
conte Terence Chang, producteur 
de Hongkong travaillant à Holly- 
wood. Mais à peine était-il arrivé 
que le premier souci du studio, in- 
quiet d’un rejet de son style par le 
public américain, fut de le “normali- 
ser*. En un mot, de lui faire faire ce 
qu'eux-mêmes faisaient avant » 

MAOilUBHE ET RACISME 

Pionnier du mouvement qui 
voulait prouver aux Américains le 
savoir-faire des cinéastes de Hong- 
kong, John Woo ne voulait travail- 
ler qu’avec des locaux. Les studios 
l’ont encadré de manière extrême- 
ment ri gide, contrôlant chacnn de 
ses faits et gestes. Sa première ver- 
sion de Hard Target, avec Jean- 
Claude Van Damme, Jugée trop 
stylisée, a dû être reprise Intégrale- 
ment pour correspondre aux stan- 


dards hollywoodiens. Comme le 
résume Sam Ho, un spécialiste du 
cinéma de Hongkong à Holly- 
wood: «Personne ne voulait accep- 
ter que John Woo fasse du John 
Woo. » «Pour travailler à Holly- 
wood, ü faut entrer dans leur jeu, es- 
time Terence Chang. Leur investis- 
sement est énorme, et leur système 
fart complexe à gérer, les mis dans 
leur pays ne sont plus là-bas qu’un 
pion sur un échiquier. » 

Les cînéfl^es de Hongkong ont 


rtn mal à s'acclimater int lourdeurs 
de la machine hollywoodienne, pi- 
mentée, en pins, d’un racisme 
bien-pensant Sur le plateau de 
Bmken Arrow, servi par John Tra- 
voha, les relations avec l’équipe de 
tournage étaient si tendues que 
John Woo a dû virer la moitié des 
caméramen en plein milieu du 
tournage ! Le jeune réalisateur Pu 
Qua a dû de son côté réécrire le 
scénario de Replacement KUters, les 
studios ne pouvant admettre qu'ira- 


Chinois incarne le héros pendant 
qu’un Américain jouerait le mé- 
chant D a donc fallu inverser les 
rôles— 

D’autres réalisateurs ont toute- 
fois réussi à contourner les vicissi- 
tudes du système. Tsui Hark, par 
exemple, ne s’est pas laissé totale- 
ment happer par Columbia pour la 
réalisation de Double Team, avec 
Jean-Claude Van Damme et Mic- 
key Rourke, sorti fl y a deux se- 
maines aux Etats-Unis. Il avait em- 
mené avec lui une partie de ses 
équipes de Hongkong et fini par 
obtenir une certaine marge de li- 
berté pour imprimer sa marque. 
Les films de Stanley Ibng, avec Jac- 
kie Chan (Humble m the Bronx. Su- 
percop, First Strike), sont eux, pro- 
duits par une société de 
Hongkong. 

FAIRE 5E5 VALISES 

Après avoir tenté l’expérience, 
Ringo Lam (Risque maximum, avec 
l’inévitable Van Damme, est sorti le 
31 décembre 1996 en France) et 
Tsui Hark tourneront leur prochain 
film & Hongkong. 

Néanmoins, la crise du cinéma 
local est la plus grave jamais 
rencontrée, et le marché chinois 
reste plus fermé que jamais. S’ils le 
pouvaient. Us partiraient donc 
tous, leur logique pragmatique 
étant la plus forte. Ont-ils pour au- 
tant renoncé à préserver une cer- 
taine «identité chinoise»? * De- 
puis dix ans, la plupart des 
réalisateurs de Hongkong ont tout 
fait pour que l'on oublie leur origine 
chinoise », explique Sam Ha 



Une histoire chaotique marquée par la censure et par l’autocensure 


HONGKONG 

correspondance 

Les organisateurs du XXI e Festival interna- 
tional du film de Hongkong ont décidé de 
marquer cette « année de transition » par la 
projection de quelques films politiques 
ayant été enterrés ou amputés par l’admi- 
nistration britannique. Parmi eux, La Ba- 
taille d'Alger, de Gillo Pontecorvo (1966), 
China Behind, de Tàng Shu-xuen (1974), Der- 
sou Ousala, d’Aldra Kurosawa, Boat People, 
d'Ann Hui (1982) et Home at Hong Kong, de 
David King (1983). 

Cinq films en tout, soit un maigre échan- 
tillon des nombreux films que les organisa- 
teurs du festival auraient voulu projeter s'ils 
ne s’étaient pas vu opposer le refus de nom- 
breux producteurs. Sur un territoire dont ni 
le public ni les réalisateurs n’ont jamais pri- 
sé le cinéma engagé, « le festival de la cen- 
sure » parie tout autant du passé que des 
craintes sur l’avenir. 

Le passé d’abord. Car la censure a eu de 
beaux jours sous l'administration britan- 
nique, qui, dès les années 50, fiait savoir aux 
producteurs locaux qu’elle ne souhaite pas 
voir diffusés des films susceptibles de «dé- 


ranger l’ordre public ». En 1964, puis en 1973, 
trois critères d’interdiction des films sur le 
territoire sont alors définis, dont un sera uti- 
lisé à outrance. Il porte sur les films suscep- 
tibles de compromettre « les bonnes rela- 
tions avec d’autres territoires ». Au nom de 
cette « clause des bonnes relations », on 
censurera d’abord les films porteurs d’idées 
révolutionnaires dans les années 60 et 70 
puis, dans les aimées 80, ceux considérés 
comme anti-chinois. 

Quelque vingt films ont été ainsi interdits 
entre 1973 et 1987, et un nombre bien supé- 
rieur avant, selon l’historien du cinéma Lo 
Yu-lai. Avec le début d’une décolonisation 
sanglante en Indochine, et les déborde- 
ments de 1a révolution culturelle sur Hong- 
kong, les interprétations de cette clause 
s’élargiront, allant jusqu’à l'interdiction de 
Dersou Ouzala, pour son évocation lointaine 
des querelles de frontières entre l’Union so- 
viétique et la Chine. 

Aussi, quand Margaret Thatcher négocie- 
ra F avenir de la colonie avec Deng Xïaoping 
dans xm climat d’inquiétude aiguë, les ci- 
néastes de la « nouvelle vague » seront in- 
terdits de particqjer an débat sur Taventr de 


Hongkong. Ann Hui en fera les frais lorsque 
son Boat People, qui retrace les horreurs du 
régime de Hanoï et qui fut alors analysé 
comme une allégorie sur l’avenir du terri- 
toire, sera interdit pendant dix ans. 

Le message aura été vite compris par les 
producteurs : fl n’y aura plus de films locaux 
évoquant directement les inquiétudes sur 
1997. Cela n'empêchera pas Tsui Hark d’in- 
troduire en 1989 quelques scènes de tanks 
mobilisés à rencontre de dissidents dans A 
Better Tbmormw 3, scati quelques mois après 
F écrase ment de Tiananmen. Mais, honnis 
quelques allégories, cette censure a réussi à 
façonner le cinéma local de manière à pré- 
server la neutralité politique de Hongkong. 

double paons pour Pékin 

A la demande du député démocrate Mar- 
tin Lee, la « clause des bonnes relations » 
sera abolie en 1994. Mais cela n’empêchera 
pas pour autant l’émergence d’une nouvelle 
censure, plus subtile : l’autocensure. En me- 
sure de rétorsion contre la projection de 
films indépendants lors des festivals inter- 
nationaux, Pékin s’arrange pour que les 
films chinois «officiels» soient retirés au 


dernier moment In Expectation, du réalisa- 
teur Zhang Ming, a été cette année retiré à 
la dernière minute. Qui prend la décision du 
retrait? Le conseil municipal, dont, fait 
unique au monde, dépend l'organisation du 
festival ? fl s’en défend. « Ce sont les produc- 
teurs eux-mêmes, qui ne veulent pas prendre 
le risque de s'exclure du marché chinois », ré- 
pond Wong Ain-ling, responsable jusqu’à 
Tannée dernière de la programmation des 
films asiatiques au festival de Hongkong. 

Depuis deux ans, les films étrangers, dont 
les films de Hongkong, sont soumis à un 
quota très strict : dix films seulement ont pu 
entrer en Chine en 1995, vingt en 1996. Seul 
moyen de contourner la barrière : les copro- 
ductions avec des sociétés locales. Mais les 
autorités chinoises leur ont imposé une cen- 
sure à double niveau avec un permis de 
tournage sur la base du seul scénario et un 
permis de diffusion au visionnage du film, 
sans lequel la pellicule originale ne peut sor- 
tir de Chine. Mêmes les modifications 
doivent être faites à Pékin pour obtenir le 
sacro-saint blanc-seing. 

V.B. 


Tsui Hark, réalisateur 

« L'identité chinoise n'est plus pour moi une question essentielle » 


« 0 y a vingt ans, vous quittiez 
les Etats-Unis pour revenir à 
Hongkong. Vous disiez alors que 
le fait de ne pas savoir comment 
vous définir était vraiment in- 
supportable. Pourquoi êtes-vous 
alors retourné travailler à Holly- 
wood Tannée dernière? 

-Cela faisait des années que 
l’on discutait avec les studios 
d’Hollywood. Et j’avais envie de 
faire l'expérience de travailler là- 
bas, expérience dont tout le 
inonde parie mais que finalement 
peu de gens tentent. Mais le 
mythe s’est vite transformé en. 
amère, déception. Hollywood est 
une énorme machine à créer des 
stars, et & leur faire plaisir. Les 
réalisateurs n’y ont aucunemaige 
de manoeuvre. Mon prochain film, 
avec de nouveau jean-Claude Van 
Damme, sera fait à Hongkong- II 
n’empêche qu’aujourd’hui je 
pourrais de toute façon travailler 
n’importe où. Ce qui est compte, 
ce n’est pas où, mais comment je 
vais réaliser mes films. 


-Dans la plupart de vos films, 
les références & la culture 
chino ise sont très importantes. 
Un réalisateur travaillant à Hol- 
lywood pent-0 conserver une 
Identité chinoise ? 

-H est vrai qu’anjourcfhui tout 
le monde fait la même chose. 
L’accès massif aux vidéos a pous- 
sé chacun à décortiquer les films 
des autres. On peut comprendre 
tellement rapidement comment 
les autres cinéastes construisent 
leurs histoires que c’est comme 
dans les softwares : il n'y a plus 
que des copies. D en résulte une 
grande monotonie, tout se res- 
semble et a le même goût Mais 
cette globalisation de l’art n’est 
«ms doute qu’un reflet de la glo- 
balisation des dvfllsations. D faut 
que les réalisateurs se sortent de 
ce processus de topïe pour re- 
trouver un vrai sens de la créa- 
tion. 

- Souhaitez- vous retourner 
aux racines de la culture 
chinoise ? 


. - Quelle période de la culture 
chinoise peut prétendre à l’au- 
thenticité ? Le confucianisme ? Le 
taoïsme ? Ce que Ton appelle la 
cnttzire n’est qu’une période dans 
. le mode d’expression d’une dvflï- 
satkm. Aujourd'hui, les Chinois ne 
jurent plus que par le rock n’rofl- 
Tout mode d’expression se pose 
en rejet du mode précédent- 
» D’ailleurs, fl n’y a plus de 
culture, 11 n’y a que des compor- 
tements, des modes de vie qui se 
propagent à l’identique dans le 
monde entier, comme l’imagi- 
nation. Aux quatre coins du 
monde, les gens vénèrent les 
mêmes choses I Vous aDez à Sin- 
gapour, Hongkong, Los Angeles 
ou Tokyo et vous voyez des 
centres commerdanx identiques. 
Vous venez, la Chine sera bientôt 
comme les Etats-Unis, je ne tiens, 
pas à retrouver une forme 
d’expression artistique propre- 
ment chinoise, car elle est extrê- 
mement étroite et rigide. Je sois 
rhfnors de tempérament; maïs je 


ne veux pas m’y restreindre. Je 
veux trouver l’expression d’une 
humanité et non (Tune culture. 

-Vous qnJ étiez, fl y a quel- 
ques années, un ardent défen- 
seur de Pidentité de Hongkong; 
vous n’avez pas le sentiment 
d’avoir un peu perdu cette Iden- 
tité? 

-C’est vrai, j’ai beaucoup 
voyagé, et beaucoup appris à 
r étranger. Mais l’identité de Hong- 
kong n’a jamais été très définie. 
Cest pour cette raison que le re- 
tour à la Chine, qui était de toute 
façon inévitable, a des côtés très 
positifs. Sous les Anglais, les 
Hongkongais n’ont jamais eu de 
patrimoine culturel, ils ont été to- 
talement coupés de leurs racines 
chinoises. 

» Ce retour à la Chine va provo- 
quer ime collision entr e deux ma- 
nières de penser et d'agir. De cet 
affrontement des cultures va 
naître un intérêt, et une nouvelle 
culture va sans doute ânerget La 
Chine, ce-ne sera plus Tantre", et 


les Hongkongais vont enfin réali- 
ser qu’ils sont chin ois. Quoi qu’il 
en soit, l’identité chinoise n’est 
plus pour moi une question essen- 
tielle. 

- Quelles vont être les consé- 
quences du retour de Hongkong 
iiam le g i ro n chinois ? 

- Je pense que eda va introduire 
des changements considérables 
que nous ne percevons pas encore, 
car nous sommes dans une 
période de transition. Inévitable- 
ment, les vieilles habitudes fini- 
ront par ressurgir, en particulier la 
censure. Les réalisateurs tenteront 
bien sür de lutter contre, par leurs 
films-, jusqu’à ce que la main de la 
censure vienne les arrêtez. 

» Mais globalement, le retour à 
la Chine est une bonne chose pour 
ceux qui travaillent dans la culture. 
Déjà, on sent les prémices (Tune 
nouvelle génération qui parie un 
autre langage. » 

Propos recueillis par 

Valérie Brunsckwlg 


Pourtant, le débat existe bel et 
bien à l'intérieur de la commu- 
nauté du cinéma, fl y a d'un côté 
ceux qui prétendent, comme Steve 
Fore, professeur à F université bap- 
tiste de Hongkong, que l'identité 
de lHe et de ses habitants, toujours 
entre deux avions, est plus cosmo- 
polite que chinoise et que cette 
« occidentalisation » du cinéma 
n’est qu’un reflet de la transforma- 
tion de la société. Et, de l’autre, 
ceux qui considèrent que le retour 
de Hongkong à la Chine est une 
chance unique pour le territoire de 
retrouver ses racines. 

Ce n’est pas un hasard si le joli 
film de Peter Cban, Comrades. AI- 
most a Lave Story, a reçu, le 13 avril, 
neuf prix, dont celui du meilleur 
film. Ce long-métrage raconte l'ar- 
rivée à Hongkong de deux jeunes, 
originaires de Canton pour l'un et 
de Tianjin pour Tautre, qui parti- 
ront aux Etats-Unis, puis revien- 
dront en Chine . Cette histoire de 
Chino is qui, ayant perdu leurs ra- 
cines, sont toujours prêts à faire 
leurs valises pour mieux gagner 
leur vie ailleurs est la métaphore de 
la vie de tous les Chinois de la dias- 
pora, et devrait être l'un des 
thèmes do minant s du cinéma de 
Hongkong des prochaines années. 

Pour être tardive, la prise de 
conscience n’en est pas moins 
forte. Mer Chan a un projet sur 
l’histoire de sa famille partie en 
T haïlan de. 

Si les cinéastes les plus connus 
sont partis à Hollywood, la majori- 
té d’entTe eux sont restés et 
doivent aujourd’hui s’adapter à 
une industrie moins riche, en 
attendant l’ouverture du marché 
chinois. Des réalisateurs comme 
Ann Hui ou Yim Ho travaillent 
d’ores et déjà beaucoup avec la 
Chine, quitte à se plier à son 
contrôle. Mais les Peter Chan, Shn 
Kei, Andrew Lau ou Stephen Chiau 
savent qn’en dehors de Hongkong 
personne ne les attend, n’ayant pas 
encore obtenu la reconnaissance 
internationale. 

Alors, ils serrent les coûts : «la 
seule manière de survivre aujour- 
d’hui à Hongkong est de réduire ses 
budgets, explique Manfred Wong, 
producteur de la série à succès 
Young and Dangerous, d’Andrew 
Lau. Auparavant la durée moyenne 
d’un tournage était de trois mois et 
quatorze jours, nous Favoris réduit à 
une vingtaine de jours. » Histoire de 
patienter avant l’ouverture du 
marché chinois, que tout le monde 
attend comme la seule issue de se- 
cours. 


V.B. 
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Du 25 au 30 avril 
Loc. 01 .46.14.70.00 


Nikki Diana Marquardt, galeriste à Paris 

« Le Café de l'exil est une plate-forme 
pour les artistes algériens vivant en France 


» 


Comment soutenir concrètement le inonde 
culturel et le peuple algériens d'ici, en 
France ? Cesî une question difficile à la- 
quelle Nikki Diana Marquardt galeriste 
américaine installée à Paris, apporte une li- 


ées beaux-arts d'Alger ou à Oran. Tout au 


ponse possible, partant de son terrain : le association Project fer ïmo'du mS'd'avnf des soirées littéraires, 

Joral qu'elle anime, place des Vosges depuis bon réunissant desartetœdu Maghre, | . musicales, doivent élargir cette 

iou finmiQ alla rtnnt une mararrte à Alaenens, et des ar- mearraies, musiwiw, urfo 


1986, avec beaucoup d'énergie. Comme elle 
l'a déjà fait en 1992 pour rex-Yougosiavie 
déchirée, elle propose, par le biais de son 


dont une majorité d'Algériens, 
tîstes européens. Des visas ont pu être ob- 
tenus pour des artistes enseignant à l'Ecole 


rencontre dans la galerie rebaptisée Café de 

ftoriL 


DU 22 AVRIL AU 25 MAI 
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Du 22 au 30 avril 

LE MISANTHROPE 

de Molière 
mise en scène 

CHARLES T0RDJMAN 

Première en région parisienne 


« Comment est née votre asso- 
ciation Project for Europe? 

-L’idée, c’est qu’on peut expri- 
mer beaucoup de choses à travers 
la culture, que le public est plutôt 
sensible aux artistes et à ce qu'ils 
ont & dire. Jles artistes ont toujours 
quelque chose à dire sur ce qui se 
passe autour d’eux. Beaucoup d’in- 
dividus pensent être impuissants 
face à l'histoire. Les artistes ont 
moins ce sentiment-là. Us se 
sentent responsables. Je crois qu'ils 
peuvent souvent faire mieux que 
les hommes politiques. Quant à 
moi, j'estime qu’aujourdlmi on 
doit trouver des alternatives, in- 
venter des événements en dehors 
des circuits classiques. 

- Quand avez-vous créé Fasso- 
dation ? 

- En 1992, au moment des 
conflits en ex -Yougoslavie. J’avais 
ouvert ma galerie en 1986. En 1990, 
j’ai commencé à changer de cap, à 
me demander à quoi ça sert de 
faire des expositions individuelles. 
Les galeries ne peuvent d’ailleurs 
plus se le permettre. Alors, j’ai de- 
mandé des projets à des artistes. 
Désonnais, je ne fais plus que des 
expositions à thème. Je n'arrive 
plus à voir l'intérêt de suivre un ar- 
tiste toute sa vie. Ce n’est pas ma 
vocation. 

-Vous avez voulu faire quel- 
que chose pour la Bosnie. Com- 
ment financez-vous vos inter- 
ventions? 

-Nous sommes partis avec un 
peu d’argent de l'Unesco. Nous 
avons monté une exposition à Sa- 
rajevo : soixante œuvres. C’est l’ar- 
mée française qui les a accompa- 
gnées, puis un convoi des Nations 
unies. C'était deux jours avant les 
accords de Dayton. L'exposition 


avait été montée en douze heures- 
fl y avait deux müJe personnes an 
vernissage, alors que la guerre était 
terrible. Pour nous, c’était un hom- 
mage an courage dès gens qui vi- 
vaient cette tragédie. Ce que nous 
faisons n’est pas de l'impérialisme. 
□ ne s’agit pas d'amener notre 
culture quelque part, de rassembler 
des « bons tableaux ». Avec F Algé- 
rie, nous essayons de faire une ex- 
position sur l'« autre ». Ça a Pair 
très sentimental, mais pas tant que 
ça. On est tous du même village, et 
on peut imaginer un soutien au- 
tour de soi, plutôt qu’un vide. 

-Comment avez-vous monté 
1e projet pour F Algérie ? 

- Je voulais faire quelque chose 
pour l’Algérie depuis longtemps. 
Pour moi, c’est devenu impossible 
de continuer dans un trou noir, 
sans aucun espoir, aucune Idée 
d’en sortir, Une dame est venue me 
voir, son mari et son fils ont été as- 
sassinés. C’était Anissa Asselah, la 
femme du directeur de FEcole des 
beaux-arts d'Alger. Comment se 
consoler d’une telle tragédie? J’ai 
pensé que si on multiplie tes deuils 
et les peines par le nombre 
d'hommes, de femmes et d’enfants 


qui ont été assassinés en Algérie, 
c’est intolérable. J’ai voulu montrer 
qu’on pense à eux. Le Café de Ferai 
va servir de plate-forme aux. ar- 
tistes algériens qui vivent en France 
et permettre à des artistes qui 
vivent en Algérie de faire le voyage. 
C’est un endroit où l'on va se re- 
trouver pour se recueillir, faire son 
deufl, penser à r avenir. Us sont très 
contents de pouvoir se retrouver. 

» Nous avons obtenu des visas 
pour des artistes qui enseignent à 
FEcole des beaux-arts d’Alger on à 
Oran: Nourredine Belhachemi, 
Djaoudat Guessouma, Zoubir Hel- 
lal, Karim Sergoua et aussi pour 
Mustafa Orif, qui dirige la galerie 
Isma à Alger. Aucun d’eux n'a pu ' 
voyager depuis 1988. Us ont F occa- 
sion de retrouver certains de leurs 
élèves. Quatre ou cinq d’entre eux, 
qui sont venus en France il y a cinq 
ans, sont aujourd’hui à l’Ecole des 
beaux-arts de Paris. C'est Jean-Mi- 
che] Albérola qui les a frit entrer 
dans son atelier, fl est très géné- 
reux. fl est né à SaSda. La pièce qu’fl 
expose reflète son sentiment que 
tous les canaux de la communica- 
tion avec l’Algérie sont cassés et 
que la chose la plus grave est cette 


Rencontres autour des œuvres 


• Lundi 28 avriL 20 heures : 
conWchants-paroles/musiques; 
avec la participation de Nacer 
Khemir, Farida Ait Ferroukh, 
Djamel Allam, Barbés Family, ldir. 
Nadir Marouf , Slim— et autres 
conteurs, dramaturges, acteurs, 
humoristes, compositeurs 
interprètes rap_. 

• Vendredi 16 maL 20 heures : 
rencontres arts plastiques, avec la 


présences d'artistes participants à 
l'exposition. 

• Vendredi 23 maL 20 heures : 
revues littéraires - la revue Awal 
(berbère) et Tassaadit Yatine ; la 
revue Algérie littérature/Action et 
Aïssa KheDadi, Marie Virolle. Avec 
la participation de NabOe Farès, 
Mohamed KarimL. 

• Samedi 31 maL Soirée de 
clôture : dramaturgj e/musique. 


absence de dialogue. Ü présente un 
poste de télévision déréglé qui dif- 
fuse de la neige en permanence- Ce 
qui est aussi très important pour 
les artistes algériens, c’est le sou- 
tien des artistes des autres pays du 
Maghreb. Racbid Koraïchi, qui est 
algérien, mais qui vit en Tunisie, 
Farid BeDtahia, qui vit à Marrakech, 
Mohamed Kadmi, sont là. Ils se 
connaissent tous depuis long- 
temps. 

« Un endroit 
où i r on 

va se retrouver 
pour se recueillir, 
faire son deuil, 
penser à l'avenir » 

-Vous n’avez pas rencontré 
d’obstacles pour faire venir les 
artistes? 

- Ça û'a pas été si simple. Le dé- 
partement des affaires internatio- 
nales au ministère de la culture 
nous a aidés, 1e ministère des af- 
faires étrangères aussi. Mais pas 
i* Association française d’action ar- 
tistique, où on nous a dit : « OK 
pour le Maroc, OK pour la Tunisie, 
mais on ne peut rien faire pour l’Al- 
gérie, nous n'avons pas de postes. » 
Etrange non ? Les demandes de vi- 
sa en un premier temps avalent été 
bloquées à Nantes, fai persisté. 
Rachid Koraïchi nous a aidés, liri- 
aussL 

- Comment le projet est-il 
financé? 


-Toutes les œuvres exposées 
ont été données par les artistes. 
L’argent de la vente va nous per- 
mettre d’éditer un journal en ka- 
byle, en arabe, en français avec des 
photos et des textes d’auteurs, au- 
tour de l’exposition et des ren- 
contres qui ont lieu pendant deux 
mois. Et nous allons aller dans le 
sud de l’Algérie, pour apporter 
notre journal Cela dit, aider les in- 
tellectuels. c’est bien, parce qu’ils 
parient pour le peuple. Mais ils ne 
sont pas en grand nombre. En Al- 
gérie, c’est toute la population d- 
vüe qui est en otage. 

11 faudrait que nos ventes per- 
mettent de donner aux écoles, ou 
des draps aux hôpitaux.- H nous 
faut trouver des façons de transiter 
des aides H umanitair es urgentes. 
Médecins sans frontières ne peut 
rien faire transiter. Nous, nous 
pouvons faire des allers et retours 
et donner 200000 dollars à un or- 
phelinat en trois ou quatre valises. 
C’est réaliste, non ? 

- D’où vient cet argent ? 

- Ça peut être la Fondation So- 
nos, qui voudrait intervenir en Al- 
gérie, mais ne sait pas encore com- 
ment s'y prendre. La Fondation 
Rockefeller, pour sa part, donne 
une bourse très élevée pour un 
grand intellectuel. Et puis on 
compte sur ie public pour aider 
l’ orphelinat » 

Propos recueillis par 
Geneviève Breerette 

★ « Algérie : je ne quitterai ja- 
mais mes amis. » Jusqu'au 
30 mal. Galerie Nikki Diana 
Marquante 9. place des Vosges. 
Paris-4* . M* Saint-Sébastien- 
Froissart. Té». : 01-42-78-21-00. 


Pour Itsuko Hasegawa, l'architecture est un jeu enfantin 

Une exposition parisienne est consacrée à cette artiste japonaise au gai imaginaire 


ITSUKO HASEGAWA. institut 
français d’architecture, 17, me 
de Tournoi], Paris 6 e . Du mardi 
au samedi, de 12 ta 30 à 19 
heures. Jusqu'au 31 maL Entrée 
fibre. 

Itsuko Hasegawa est exposée à 
l'Institut français d'architecture 
(IFA). L'IFA continue ainsi de 
faire œuvre salutaire en nous ai- 
dant à démêler l’interminable 
écheveau de la construction nip- 
pone. Les voyageurs de retour du 
japon rapportent en effet qu’à 
côté des temples les plus sacrés, 
figés pour une relative éternité, 
toutes les architectures peuvent y 
éclore, le meilleur et le pire, côte 
à côte, dans un désordre stupé- 
fiant. Aussi les noms dont la re- 
nommée nous parvient ne repré- 
sentent-ils que l'hurabie pointe 
d'un iceberg dont 0 est difficile 
d'imaginer les contours. Quelques 
architectes se sont imposés à tra- 
vers le monde : Kenzo Tange - le 


patriarche-, KIsho Kurokawa, 
Arata Isozaici, Fumihiko Maki, Ka- 
zuo Shinohara. D'autres encore, 
Tadao Ando, Shin Takamatsu, 
Toyo Ito, Itsuko Hasegawa, Rflcen 
Yamaraoto, surfent sur les vagues 
d’une célébrité difficile à décoder, 
mais dont raffolent les Occiden- 
taux. 

Prévoyant, le Japon avait d'ail- 
leurs, dès les années 60, produit le 
concept de métabolisme, censé ré- 
pondre à l’accélération urbaine 
par des ressources purement indi- 
gènes, et notamment par une vi- 
sion biologique de l’architecture ; 
puis quelques têtes pensantes 
avaient, au cours de la décennie 
suivante, engendré un groupe in- 
formel, « ArchiteXt», dont la ca- 
ractéristique était précisément de 
rejeter toute forme de doctrine et 
de prôner au contraire ie plura- 
lisme, la discontinuité, la contra- 
diction, bref un individualisme à 
tout crin, li fallait le contexte de 
cette liberté trépidante pour 
qu'Itsuko Hasegawa, née en 1941, 


puisse avoir été neuf années du- 
rant (1969-1978) une collabora- 
trice de Kazuo Shinohara, plutôt 
porté sur l’austérité, et devenir 
l’instigatrice d'une architecture 
aussi volubïle qu’échevelée. 

Patrice Goulet, commissaire de 
l'exposition, écrit d'elle : * Elle est 
en mouvement La maîtrise d’un 
style, d’une écriture qui lui soient 
propres n'est pas vraiment son pro- 
blème. » Cela peut expliquer la 
présence dans son oeuvre de ré- 
miniscences du Néerlandais Rem 
Koolhaas, du Britannique William 
Alsop, ou même de compatriotes 
japonais aussi différents que Ma- 
ki ou Ito. Traduction : des ron- 


deurs, des ovales, des tôles perfo- 
rées, des carapaces, des objets, 
des ferrailles et des verres, se 
croisant, se hérissant, ondulants 
ou flottants. Rien de guerrier, 
pourtant chez Hasegawa, qui 
aime la nature comme les enfants, 
et n'hésite pas à plier les maté- 
riaux les plus contemporains aux 
formes d’un amiable imaginaire : 
Disneyland pour le Centre cultu- 
rel Shonandai (1986-1990), des 
pommes, des poires et des scou- 
bidous pour le Musée des fruits, à 
Yamanashi (1992-1995). 

Plus aérien sera le Centre d’art 
dramatique de Niigata en cours 
de construction, et dont le bâti- 


ment principal, élipsoîde, appa- 
raît comme un écho au Palais des 
congrès d’Euralüle (Koolhaas). 
Les logements chevauchent les 
collines avec des mouvements 
saccadés, comme pour conjurer 
quelque nouveau séisme. Par rap- 
port aux maîtres européens du 
style dit « zotglub +, tant U paraît 
emprunter à la bande dessinée - 
maîtres volontiers péremptoires 
et suffisants -, Itsuko Hasegawa 
joue sincèrement avec l'architec- 
ture- Elle manifeste la gaieté 
d’une enfant soufflant sur la 
boule d'étamines d'un pissenlit 

Frédéric Edelmann 


CONCERTS 


HifeiNiaa 

MERCREDI 23 AVRIL Î2h45 
“Grands Prix Internationaux" 
Krystof Barati, violon 
Judit Szenthelyi, piano 
MOZART, BARTOK, 5AJNT-SAÉNS 


Location 01 40 28 28 40 


CHATELET 


JEUDI 24 AVRIL 20h 

Bicentenaire Franz Schubert 
KREMERata musica 
G idon Kremer, violon 
Oleg Maisenberg, piano 

SCHUBERT. KANCHEU 


Location 01 40 28 28 40 


CHATELET 


VENDREDI 25 AVRIL 12h45 
Sara Fulgoni, mezzo-soprano 
Todd Camburn, piano 
BRAHMS, BARBER, GRANADOS 


Location 01 40 28 28 40 


CHATELET 


DIMANCHE 27 AVRIL 11h30 
Aimée Kreston, violon 
Jean Dupouy, alto 
Eric Picard, violoncelle 
Michel Delannoy, contrebasse 
Michel Bénet hautbois 
Pascal Moraguès, clarinette 

milhaud, maruno, prokorev 


Location 01 40 28 28 40 



PRStflER r&îTr/Ai. DE CREATION 
Th'IÂTMlÇ POUft M JEUNESSE 
50 ZI Avril AO 'TF JÜW -19 9? 


Jérémy Fisher 
Mohamed Rouabhi / 

Claire Lasne 

La Main Bleue 

Joël Jouanneau, 

Serge fitchez 

Le Diamant d'écume 

I.K. Patard / Philippe Adrien, 
Catherine Riboli 

Mille Sabords 

Gilberte TsaT 
Pirates 
Olivier Maurin 


Go ViUc' DES ytfEtiMK- 
5oo MANIFESTATIONS 




COMME TU ME VEUX 

de Luigi Pirandello - Mise en scène Claudia Stavisky 
Théâtre de Gennevîf tiers 22 avril - 16 mai 


4 . 


01 41 32 26 26 


Orchestre National de France 

Jeudi 24 avril, 20h et samedi 26 avril, 15h - Théâtre des Champs-Elysée* 

Haydn Symphonie n°4S « Ma rie -Thérèse- 

Rossini Stabat Mater 


Chœur de Radio France 

Riccardo Muti , direction 
Location 01 42 30 15 16 


V* 

Radio France 


i 
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Seiji Ozawa dirige 

l'orchestre modèle Saito Kinen 

Une phalange exceptionnelle réunissant 
des musiciens nippons et des grandes 
formations européennes et américaines 


matsumoto 

de notre envoyé spécial 
( Les « baroqueux » en ont pris 
l’habitude et eu connaissent les 
vertus : les orchestres « télé- 
phone » sont légion, rassemblant 
des musiciens interchangeables 
sous des bannières et des direc- 
tions musicales différentes. Les or- 
chestres de jeunes, autres adeptes 
de cette politique, ont prouvé que 
quelques semaines de commerce 
enthousiaste dépassent bien 
souvent le niveau atteint par des 
années de cohabitation. Il est au- 
jourd’hui indéniable que la légiti- 
mité de l’orchestre permanent for- 
gé par une seule et même main 
prend de la gîte, tandis que les 
structures traditionnelles laissent 
de plus en plus poindre leurs fai- 
blesses - voire leur incongruité -, 
dès lors qu'eUes ne se placent pas 
dans une dynamique prospective, 
tournée vers la création ou vers les 
répertoires anciens reconsidérés à 
la lumière de la musicologie mo- 
derne. Demeurent, superbes, les 
quelques bastions que sont les 
Philharmoniques de Vienne et 
Berlin, le Concertgebouw et cer- 
tains des «Big FIve » américains. 
Pourtant, même eux s’ouvrent et 
s’informent, invitant volontiers 
Brüggen, Gardiner ou Herreweg- 
he. 

Seiji Ozawa, qui n’est pas parti- 
culièrement tourné vers le réper- 

Assodation de bienfaiteurs 

L’ensemble est parfait, mais 
les individus évidemment re- 
marquables: an sein des rangs 
de l’Orchestre Saito Kinen se 
« cachent » quelques pointures 
impressionnantes. Karl Lelstei; 
longtemps clarinette solo de . 
P Orchestre philharmonique de 
Berlin, l’incroyable Everett 
Firth, timbalier virtuose de FOr- 
chestre symphonique de Boston, 
connu ponr la précision et la 
clarté de sa sonorité, Shinegori 
Kudo, flûtiste inspiré en poste à 
F Ecole normale de musique de 
Paris. On remarque aussi Fumia- 
ki Miyamoto, hautbois solo ex- 
pressif de POrchestre sympho- 
nique de la radio de Cologne, 
ainsi que deux violonistes sor- 
ties du rang pour une très 
étrange et touchante pièce de 
Ihkemitsu, Rocldng Mïrror Day- 
break. Après vérification, on ap- 
prendra que rnne enseigne à la 
Yale University School of Muslc, 
Pautre au New Conservatory of 
New England de Boston. No- 
blesse oblige. 


tolre classique et baroque (même 
s’a a déridé de monter et d’enre- 
gistrer la Passion selon saint Mat- 
thieu, de Bach), mais qui a accès 
aux plus grands orchestres actuels, 
a, lui aussi, souhaité du neuf. 
Chaque année, à Matsumoto, au 
lapon, il convoque un « orchestre- 
session », POrchestre Saito Kinen. 
Dans cette ville moyenne, à quel- 
ques heures de train de Tokyo, au 
pied des montagnes nippon es, 0 
est parvenu à rassembler un po- 
tentiel artistique et énergétique 
exemplaire, convoquant les meil- 
leures cordes japonaises et les so- 
listes des pupitres de bois et de 
cuivre des grands orchestres euro- 
péens et américains. Le résultat est 
stupéfiant d’homogénéité, de co- 
hésion, alors même que le premier 
violon change à chaque pro- 
gramme et que les cordes ne sont 
pas toujours affectées au même 
rang. 

«Au départ, rappelle Seiji Oza- 
wa, l'objectif était de réunir les an- 
ciens élèves de mon maître Hîdea 
Saito, qui était violoncelliste dejor- 
matian et dont renseignement pour 
les cordes était unique. Et puis, au fil 
des ans, des éléments nouveaux ont 
été cooptés. Il n’y a pas d’auditions. 
il a bien sûr des musiciens que je 

connais personnellement puis des 

éléments nouveaux qui doivent s'in- 
tégrer. Je crois que cette cohésion est 
en grande partie due à la fraîcheur 
de ces musiciens. Certains d’entre 
eux n’ont jamais joué dans un or- 
chestre: mes trois actuels premiers 

violoncelles ne connaissaient pas 
"de l’intérieur" la "Grande de 


Simon Rattle et la Philharmonie de Vienne 
offrent à Paris une leçon d’interprétation 

Sous la direction du chef britannique, l'œuvre de Berlioz retrouve toute sa puissance incantatoire 

Après avoir été le directeur musical admiré de chestres du monde le voudraient à leur tête. La nique et les Viennois ont donne un concert ex- 
P Orchestre de la ville de Birmingham, Simon Philharmonie de Vienne a tout fait pour travail- ceptionneL doublé d'une leçon d'interprétation 
Ratde a repris sa liberté. Les plus prestigieux or- 1er avec lue A Paris pour un concert le Britan- de t'oeuvre de Berlioz. 


Schubert avant que nous la don- 
nions en concert et l'enregistrions 
pour Philips, ici à Matsumoto I 
Quand l’altiste Nobuko Imai a parti- 
cipé naguère à l’aventure . elle 
n’avait jamais joué les symphonies 
de Brahms de sa vie III n’y a pas de 
routine, les musiciens présents sont 
là pour donner le meilleur d’eux- 
mëmes, lors de quelques séances 
d’enregistrement et des tournées 
que nous effectuons chaque année. 
Entre-temps, il reprennent leurs ac- 
tivités de professeur, de soliste, ou 
de~ musicien d'orchestre. Le dan- 
ger de la routine guette toutes les 
formations, même les plus grandes. 
Cela dit, ù Vienne, les membres de 
la Philharmonique s'intéressent à ce 
qu ’on leur demande et répondent 
avec une rare ouverture d’esprit à 
une nouvelle suggestion d'interpré- 
tation de Mozart, qu’üs ont pourtant 
joué des miniers de Ibis — A Boston, 
lorsque Bernard Haitmk vient y diri- 
ger Mahler, les musiciens s’adaptent 
avec bonheur à sa manière, qui 
n’est pas la mienne. Ils savent 
échapper aux réflexes condition- 
nés. » 

LA SAINTE-TRINITÉ 
Evidemment, l’argent a un rôle 
déterminant dans T« énergie posi- 
tive » dont témoigne éloquem- 
ment l’orchestre. Les conditions de 
travail sont idéales et largement - 
quoique avec une très élégante 
discrétion - sponsorisées, notam- 
ment par Seiko-Epson, soutien ' 
constant depuis la première édi- 
tion du festival, en 1984. Beaux ca- 
chets, bons hôtels, belles salles : 
sainte-trinité de tout musicien iti- 
nérant La ville, déjà dotée d'une 
salle de concert, allait achever une 
salle polyvalente quand elle décida 
de l'aménager spécialement pour 
Je concert et la scène lyrique. Ainsi, 

’ chaque été, le festival propose la 
production d’un opéra. Après le 
Rake's Progress, d’Igor Stravmsky, 
ce furent en 1996 Les Mamelles de 
Tirésias, de Francis Poulenc. 
En 1997, Les Dialogues des Carmé- 
lites, du même Poulenc, devraient 
être à l’affiche avant une Damna- 
tion de Faust, de Berlioz, prévue 
pour 1998 et dont, pour l’heure, 
Ozawa souhaite tenir secrète la 
« distribution de rêve ». 

Si la musique française est l’une 
des passions Dotoires de Seiji Oza- 
wa, sa fidélité d’interprète 
s’adresse aussi fréquemment à son 
compatriote Toru Takemitsu, mort 
en mars 1996, auquel l’orchestre et 
les solistes du Saito Kinen ont dé- 
dié une magnifique rétrospective à 
Matsumoto, en septembre 1996, 
après avoir consacré quelques 
disques à ce musicien (Philips n’a, 
hélas, pas rendu ces disques dispo- 
nibles sur le marché français). Oza- 
wa est intarissable au sujet de son 
ami : « B était d’une nature rêveuse, 
contemplative*. H pouvait passer 
des heures ù écouter le bruit du vent 
dans les bambous. Dans le même 
temps, c’était un musicien occiden- 
tal, très influencé par Debussy, Ruvel 
et Messiaen - ce dernier le lui ren- 
dait bien, qui considérait Takenritsu 
comme un compositeur absolument 
singulier. Je suis tris triste que nous 
n’ayions pu réaliser son dernier pro- 
jet, pour rOpéra de Lyon et le festi- 
val Saito Kinen: une histoire de ba- 
leine volante qu’il imaginait 
vraiment venir du fond de la salle, 
flottant au dessus des spectateurs*. 

P n’en demeure que quatre ou cinq 
pages, que fai lues, mais qui ne sont 
pas suffisamment abouties pour être 
jouées*. Jusqu’au dernier moment, ü 
sera resté dans le rêve— » Point de 
musique de Takenritsu lors du 
concert parisien, malheureuse- 
ment, mais La Nuit transfigurée, 
d’Arnold Schoenberg, qui permet- 
tra au public parisien d’entendre la 
magnifique qualité d’un pupitre de 
cordes à faire pâlir d'envie la plu- 
part des phalanges înstitution- 
nefles.- 

Renaud Machart 

sdtoenberg : La Nuit transfigu- 
ré fi, Beethoven: symphonie nr3 
m Erofca ». Orchestre Saito Kinen. 
Seiji Ozawa (direction). Théâtre ■ 
des Champs-Elysées* 15. avenue 
Montaigne, Paris 8*.M* Alma-Mar- 
ceau. 20 h 30, le 23 avril. TSL: 01- 
49-52-50-50. De 70 F à 510 F. 


HAYDN : Symphonie rr 70 
- STRAUSS : Métamorphoses 
-BERLIOZ: Symphonie fantas- 
tique. Par F Orchestre philharmo- 
nique de Vienne, Simon Rattle 
(direction). 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLY- 
SÉES, le H, à 20 h 30- 

La venue à Puis de Sir Simon 
Rattle attise l’envie d'aller écouter 
la Philharmonie de Vienne. Ce Bri- 
tannique a intrigué quand la direc- 
tion de TOrchestre de la ville de 
Birmingham lui a été confiée, en 
1980, à l’âge de vingt-cinq ans. 
Puis stupéfié. En quelques années, 
ü a fait de cette institution sym- 
phonique quasi inconnue en de- 
hors de son pays l'un des or- 
chestres les plus en vue du 
moment. Evitant tous les pièges 
dans lesquels ses collègues -y 
compris les plus illustres- sont 
tombés, Rattle s’est concentré sur 
son travail de directeur musical. 
Refusant presque toutes les invi- 
tations, fi n’a pas non plus moqué 
ses confrères qui pratiquent le ré- 
pertoire baroque. H a même dirigé 
l'Orchestre de l’âge des Lumières, 
dont on pourrait dire qu’il est à 
Mozart, Haydn et Mendelssohn ce 
que les Viennois sont à B rahms et 
Brucknec Ne se détournant pas de 
la musique contemporaine, Rattle 
pratique un répertoire très large, 


de façon à faire entendre à ses 
concitoyens le plus de musiques 
différentes. Qualifions cette poli- 
tique de service public appliqué à 
la musique et notons qu’à la dif- 
férence de nombreux autres or- 
chestres celui de Birmingham oc- 
cupe une place centrale dans la vie 
culturelle de cette cité. 11 illustre 
en cela la doxa de George Szell : 
« La seule raison pour une commu- 
nauté d’entretenir un orchestre 
symphonique est de maintenir vi- 
vant le répertoire au plus haut ni- 
veau de qualité. » 

Depuis que Rattle a renoncé à 
son mariage avec Birmingham, Q 
accepte les invitations. Tous les 
orchestres le voudraient.- Les mu- 
siciens de la Phfihaimoiiie de Ber- 
lin l’ont d'abord reçu. Que leur 
imposa le Britannique ? Une suite 
d’orchestre tirée des Boréades de 
Rameau ! Travail harassant d' arti- 
culation, de précision rythmique 
millimétrique dans un répertoire 
inconnu des Berlinois. Ils ont ap- 
précié après avoir quelque peu 
souffert, on imagine, à peu près 
autant que les jours où Boulez 
leur a fait travailler la Rhapsodie 
espagnole de Ravel. 

L’apparition de Rattle à la tâte 
de la Philharmonie de Vienne est 
plus extraordinaire encore si l'on 
en croit le Philharmoniker, qui l'a 
comptée au Monde, lors du ses- 
quicentenaire de l’orchestre, en 


1992. Depuis longtemps, les Vien- 
nois voulaient travailler avec le 
chef. Ce dernier exigeait une 
période de travail plus longue que 
celle que cette formation accorde 
à ses invités. Réunie en conclave, 
la formation autogérée a décidé 
de changer ses règles pour accep- 
ter celles de Rattle. 

TRANSPARENCE 

Grand, mince, surmonté d'une 
tignasse boudée déjà un peu plus 
sel que poivre, Rattle se présente 
au public avec la Symphonie rr 70 
de Haydn. On est immédiatement 
captivé par la transparence, la net- 
teté d’articulation qu'il imprime à 
un orchestre en formation réduite, 
par la justesse d'intonation des 
musiciens, leur précision sans rai- 
deur, leur sveltesse, la façon radi- 
cale qu’ils ont d'épouser la 
moindre indication de Rattle. 
Chaque mouvement, dessiné au 
petit point, respecte à la lettre les 
indications de mesure et de tempo 
du compositeur, et nous plonge 
dans une béatitude joyeuse. 

Les Métamorphoses pour vingt- 
trois cordes témoignent de Textra- 
ordinaire métier de Richard 
Strauss et de rapprofondisseraent 
de son rapport à la musique. Quel- 
ques « pailles » ici et là ne font 
que souligner la perfection folle 
d'une approche musicale qui fuit 
l’hédonisme parfois si vain de cet 


orchestre pour lui substituer un 
son d'une densité et d'une trans- 
parence au service d’une expres- 
sion tragique qui s'appuie sur une 
aveuglante transparence polypho- 
nique. 

Que vont faire les Viennois dans 
Berlioz? Donner une leçon aux 
Français, qui dénaturent la Fantas- 
tique en ne la regardant plus 
comme aux premiers jours. 
Dense, lente, implacablement 
conduite, l'œuvre de Berlioz ré- 
sonne sous la direction de Rattle 
d'une puissance incantatoire pro- 
voquée par tant de tensions ac- 
cumulées. Sans doute Le Bal est- 
il— trop peu viennois (et le cornet 
à piston dépassé par les événe- 
ments), mais la Scène aux champs 
semble étirée à l'infini, à la (imite 
du souffle des vents, quasi « fiirt- 
wânglérienne «* (en tout cas •< bee- 
thovénienne ») dans son ampleur 
et son cheminement organique. 
Les deux derniers mouvements 
grouillent d’une multitude de dé- 
tails qui s'appuient sur des cordes 
qui sonnent comme si trois or- 
chestres jouaient ensemble. Une 
telle perfection musicale et tech- 
nique laisse sans voix et remé- 
more la façon dont Paul Paray di- 
rigeait cette musique, lui 
accordant autant d'égards qu'au 
grand répertoire germanique. 

Alain Lompech 


La liste complète des nominations 
pour les “Molières” 1997 

Arrivent en tête avec 6 nominations “Les jumeaux vénitiens” et “Le libertin ”, 
suivis par “En attendant Godât-,.. “Le passe-muraille” et “Le roman de Lulu” avec 5. 


Fanny AHDANT 
dans Master dass 
Myriam BOYER 

dans Qui a peur de Virginia Woolf ? 

Tanta CHELTON 

dans Le mal de mère 

Sandrine K1BERUUN 

dans La roman de Lulu 

Danièle LEBRUN 

dans Cêlimône et le Canfinal 


Jean-François BALMER 
dans Le faiseur 
Pierre CASSfG NARD 
dans Les jumeaux vénitiens 
Bernard G1RAUDEAU 
dans Le Ebertin 
Francis HUSTER 
dans Variations énigmatiques 
Robin RENUCCI 

dans François Truffaut, correspondance 


Dominique BLANCHAR 
dans Tout comme ü faut 
Elisabeth COMMEUN 
dans Le fibertin 
Ginette GARCUt 
dans Le passe-muratiie 
Chantal LAUBY 
dans La terrasse 
Mæa SIMON 

dans Un cœur français 


Bernard ALANE 
dans Sytvia 
Jean-Paul BORDES 
dans La puce à roreffle 
Jean-Pierre DARROUSSIN 
dans La terrasse 
Jean-Michel DUPUIS 
dans En attendant Godot 
Robert HIRSCH 
dans En attendant Godot 


Michel BLANC 

pour Temps variable en soirée 

GOdas BOUROET 

pour Les jumeaux vénitiens 

Alain DELAHAYE 

pour Mo8y S. 

Pierre LA VILLE 
pour Master ciess 
Jean HAT 
pour L' affron tement 


EN ATTENDANT GODOT 
Théâtre du Rond-Point 

LE FAISEUR 

Les Celestins Lyon/Théâtre de 
rEktoradoTThéâtre Montparnasse 

LES JUMEAUX VÉNITIENS 
Théâtre National de la Criée 
Théâtre de TSdorado 

RODOGUNE 

Petit Montpamassa/ATPM Théâtre 

TOUT COMME EL FAUT 
Théâtre Hébertot/Cie Pour Mémoire 


Glldas BOURDET 
pour Les jumeaux vénitiens 
Patrice KERBRAT 
pour En attendant Godot 
Didier LONG 
pour Le roman de Lulu 
Roman POLANSKI 
pour Master Ciass 
Alain SACHS 
pour Le passe-muraille 


LE PASSE-MURAILLE 

Maison de la Ctifture de Loire- Atlantique 

Théâtre Montansrer 

Théâtre des Bouffes- Parisiens 

LE QUATUOR 

Théâtre du Palais-Royal / Potyfolïes 
SOUINGUE ! 

Cargo CDNA G renoble /Meyer Productions 
L'ULTIMA RÉCITAL 

Pépinière Opéra /Th. Daunou / Jazz etc~ 
LA VIE PARISIENNE 
Comédie Française 


Pierre CAS8K2NARD 
dans Les jumeaux vénitiens 
Valérie KARSENTi 
dans Accalmies passagères... 
Sandrine KIBERLAIN 
dans Le roman de Lulu 
Julie-Anne ROTH 

dans Sytvia 
Bruno SUBRfNi 

dans Le faucon 


ACCALMIES PASSAGÈRES.. 
Théâtre La Bruyère 
LA PUCE A L'ORQUE 
Théâtre des Variétés 
SI JE PEUX ME PERMETTRE 
Théâtre des Nouveautés 
TEMPS VARIABLE EN SOIRÉE 
Théâtre de la Renaissance 
UN GRAND CRI D’AMOUR 
Théâtre de La Mchodlôre 


KINKAU 

Théâtre de Nice 

Théâtre National de la Cotitne 

LE UBERTIN 
Théâtre Montparnasse 

LE MAL DE MÈRE 

Théâtre de la Madeleine / Productions 

Albert Sarfati / Capucine Productions 

LE ROMAN DE LULU 
Petit Théâtre de Paris 
Artémis Diffusion 

VARIATIONS ÉNIGMATIQUES 
Théâtre Marigny/Jean-Marc 
Ghanassia/Alelrer Théâtre Actuel 


Arnaud BEDOUET 
pour Kinkall 

Jean-Claude CARRIERE 
pour La terrasse 
David DECCA 
pour Le roman de Lulu 
Eric-Emmanuel SCHMITT 
pour La libertin 
Pierre-Olivier SCOTTO 
pour Le mal de mère 


GERRA/ LEMOINE 
Théâtre Dejazst 
GNOU! 

SptendkJ St-Martin 
ILS S’AIMENT! 

La Clgale/Théâtre Marifpiy 
LA MADELEINE PROUST EN FORME 
Théâtre du Gymnase 
SMAlN COMME ça SE PRONONCE 
Casino de Paris 


Guy-Claude FRANÇOIS 
pour Le passe-mu radie 
François de LAMOTHE 
pour Master dass 
Edouard LAUG 
pour En attendant Godot 
RodoHo NATALE 
pour Kinkafl 
DOcolas SIRE 
pour Le Ebertin 


Pascale BORDET 

pour Accalmies passagères». 

Dominique BORG 

pour Le Rbertir 

Michel DUSSARRAT 

pour Le Bourgeois Gentilhomme 

Christine RABOT-PINSON 

pour Les jumeaux vénitiens 

Gabriel Du RlVAU 

pour Le passe-muraille 
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GUIDE CULTUREL 


« Comme 
tu me veux », 
de Luigi Pirandello 

Reprise, à Genneviliiers, 
de cette pièce 
du dramaturge sicilien 

CRÉÉE à La Coursive de Ld Ro- 
chelle eo 1996 (Le Monde du 9 mars 
1996). dans une mise en scène de 
Claudia Stavisky, Comme tu me 
veux, de Luigi Pirandello, est reprise 
au théâtre de Genoevflliers. L'anec- 
dote dont eUe est tirée est simple : 
Luria Pieri a disparu en 1918 dans le 
paquetage de l’armée austro-hon- 
groise qui occupait sa maison en 
Vénétie. Dix ans plus tard, un pho- 
tographe (Jean-Pierre Bagot) croit 
la reconnaître en une danseuse sur 
la scène d’un cabaret berlinois (Na- 
da Strancar). U en avertit l'époux 
de la disparue (Sïd Ahmed Agou- 
ml), qui là reconnaît à son tour, au 
grand dam d'un médiocre écrivain 
allemand (Alexis Nitzer) qui l'avait 
prise sous sa coupe. Celui-ci, vou- 



THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 


NOUVEAUTÉS 


lant conserver ses droits sur sa 
maîtresse, se souvient d’un article 
de presse relatant une anecdote 
semblable, n se précipite à Vienne 
pour rencontrer une jeune femme 
ayant perdu toute raison, la Dé- 
mente (Violette Pliot), qui pourrait 
être Luria. elle aussi». Ce texte, 
d’une construction parfaite et en- 
voûtante, traduit avec une grande 
méticulosité par Jean-Paul Manga- 
naro, nous tait la vie plus belle et le 
théâtre indispensable. 

Centre dramatique national, 
41, avenue des Grésillons, 92 Gen- 
nevlllters. M" GabriehPéri. 20 h 30, 
du mardi au samedi; 16 heures, 
dimanche. Jusqu'au 16 mai. Téi. : 
01-41-32-26-26. De 80 F à 140 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Les Nuits blanches 
Parmi les musiciens qui participent 
â cette jam-sessions on a déjà 
remarqué les saxophonistes Patrick 
Bocquel et David Sauzay ou le 
pianiste Baptiste Ttotignon. 

Petit Opportun, 15. rue des 
lavandières - Sainte-Opportune. 
Paris K Af" Châtelet 22 h 30, les 22 
et 29. TA : 01-12-36-01-36. 5t) F. 
Sylvain Kassap Quaitet 
La formation la plus récente du 
saxophoniste et clarinettiste Sylvain 
Kassap avec Jean-François Canapé 
(trempette). Hélène La barrière 
(contrebasse) et Christophe 
Maiguet (batterie). La musique de 
Kassap passe par des folklores de 
l’Est, le jazz, la musique 
contemporaine. 

Montreuil (93). Instants chavirés, 

7. rue Richard-Lcnoir. 

M- Robespierre. 20 h 30. le 22. Tel : 
01-42*7-25-91. De 40 F à SO F. 
Orchestre philharmonique 
de Liège 

Cet excellent orchestre ose des 
programmes qui devraient inspirer 
les collègues de Bartholomé. 
Savent-ils seulement que 
Toumemire a composé autre chose 
que de la musique d’orgue 
et que ses symphonies 


sont des chefs-d’œuvre ? 

Ftousseur : Les MUIe Voix du fleuve, 
création. Martinon : Concerto pour 
violon et orchestre n°2. Toumemire ; 
Symphonie n* 6. Daniel 
Gah/ez-Vaflejo (ténor), Régis 
ftsquier (violon). Chœur de Namur 
et de la communauté française, 
Pierre Baxtholomée (direction). 
Théâtre des Champs-Elysées, 

15, avenue Montaigne. Paris 9. 

M* Alma-Marceau. 20 h 30, le 22. 
Tel: 01-49-52-50-50. 

De 60 F à 290 F. 

Chœur et Orchestre de Parts 
Patron admire de ses troupes du 
Chœur de l’Orchestre de Paris, 
Arthur OIdham est aussi 
compositeur et sa maison lui a 
commandé une œuvre. 

Haydn : Symphonie rr> 80. Liszt : 
Concerto pour piano et orchestre m 1. 
OIdham : Le Testament de VUlon. 
création. Hanna Schaer 
(mezzo-soprano), Jean-Pierre 
Leconte (ténor), Jacques 
Mont-Rognon (baryton), Brigitte 
Engerer (piano). John Nelson 
(direction). 

Salle Pfeyel, 252. rue du 
Faubourg-Saint-Honoré. Paris 9. 

M° Ternes. 20 h 30. les 23 et 24. 

Téi : 01 -45-61-65-89. De 60 F à 240 F. 


Adam et Eve 

. de Jean-Claude Grunberg, mise en scène 
de Güdas Sourde avec ft/Wief Auront 
tous Befler, Geneviève Fontanel Janine 
Gocftiai Lotit Navarre et Roger Sousa. 
Théâtre national de OwB ot, 1, pb ce du 
Troadérok Paris 19. M* Tmodéro. A partir 
du 24avrû. Ou jeudi 24 au samedi 26. à 
20 h 30; Je ctimanche 27, à 16 heures. TéL : 
01-47-27-81-15. Durée: 2 heures. 120 F* et 
i60F.Aequ'au28jun. 

Les Amoueux du orfé désert (en arabe 
sous-titré en français) 
de Fadhd JaSaç mise en scène de Tauteu; 
avec JaQa Baccat ZaNra ben Anvnat Fat- 
ma ben Saidane, AmeJ Farft aiama ben 
Oiabene, Nooman Hamda, Narjes ben 
Ammaç Hwuraya Saled, Radhouane d- 
Maddet* Moez MTtabet, AmeJ Boukraa. 
Hatem Derbal et Nepb Afadehroula. 
Théâtre Gérard-Phllipe, 59, boulevard 
AâesJSuode. 93 SakitiOenis. Du mercrecS 
23 au samedi 2£, à 20 h 30; le dimanche 
27, à 16 heures. TéL : 014843-7000. 70F* 
et 110 F. 

rartü l eU enjan fins 

d'&nle vaântia mise en scène de l'au- 
tel* avec Jacques Bourrfat Isabelle Roua- 
bah, JeanSdavô, JeatvPfefreScaflca. Emffie 
'fclamin et deux musiciens. 

Parc de la 'Mette, avenue Corentin-Ca- 
riou, Paris 19. M 3 Porte-de-LaA/Sette. Le 
vendreefi 25, 6 15 heues et 20 h 30; le sa- 
medi 2$ à 16 h 3Q 18 heures et20 h 30; le 
dimanche 27. A 15 heures, 16 h 30 et 
18 heures. TéL : 01-080347-50-75. Entrée 
Etre. AecpSau 31 août 
CJbnère et autres bestioles 
de Didier-Georges Gabffy. mise en scène 
de Didier-Georges Gabily et le groupe 
T’chan'G, avec Manuela Agneânl Franck 
BaüÜet; Bruno Bergrn, U Ha Bati g ué Nicolas 
Bouchaud, Laura de Lagülardaie, Fabienne 
DeJude. Ftédérique Duchène. Christian Es- 
nay, Marion Fefdman, Bernard Ferreira, 
Bruno Goubert, Eric Goudard, Eric Jofivet 
Marc Jofivet Vïrghrtie Lacroix, Dominique 
Lacilanné et Denis Lefaert 
Théâtre des AmantSen, 7. avenue flablo- 
ftcassQ 92 Nanterre. Le vendredi 25. à 
20 h 30; les sameefi 26 et cSnwxhe 27, A 
16 heures. TU.: 01-46-14-7040. Durée: 

2 h 30. De 80 F* à 140 F. Jusqu'au 1*’ Son 
La Oé à molette 

d'après Primo levl mise ai scène de Pierre 
Ascaride, avec Anna Kupfeç Denis Bènoiiel 
et Lionel Prével. 

Théâtre 71. 3. place du 11-Novembre, 
92Mabkoff. Les mardi 22. meruetS 23, 
ven&edi 25 samedi 2$ a 20 h 30; le jeudi 
24, A 19 h 30; le <£mandteZ7, A 17 heures. 
TéL : 01-48554345. De 65F* à 115F. Jus- 
qu’auZmai. 

Défias Dada 

Parc de La Mette, avenue CorentûhCa- 
riou, Paris 19». M° Porte-de-La-Mette. Du 


jeuc£24 au dimanche Z7,èf7 bores. TéL : 
01-08-03-07-50-75. Entrée Fixe. JusqtSau 
19 mai 

Dom Juan ou le Festin de pierre 

de Molière mise en scène de Didier- 
Georges Gabily et le groupe T’chan'G, 
avec Manuela Agnes* i, Franck Baiffet 
Brnno Bergft Dite Baugué. Nicolas Bou- 
diaud Laura de Lagifiardafe Fabienne De- 
[ude, Frédérique Duchène Christian Esnay, 
Marion Feirfman, Bonard Ferrera, Bruno 
Goubert Eric Goudard. Eric Jofivet Man: 
Jofivet Vrgtoie Lacroôt Doirenique lau- 
lanné et Denis Lebert 

Théâtre des AmantSen 7. avenue Pab/o- 
Pkassù, 92 Nanterre. Du manS 22 au jeurS 
24, A 20 h 30; les samedi 26 et (Smandte 
27, A 16 heures. TU: 01-48147000. Du- 
rée: 3 hl 5 De 80F* A 140F. Jusqu'au 

ï'M*. 

Dommage qu'aie soit une putei 
deJotnFoni mise en scène de Jérôme Sa- 
vaiy. avec Bernard Ballet Manuel Btenc 
Stéphane Bierry. Jean-François Delaœuç 
Guy Grosso, jearKbude Jay, Jeanfiene 
Joms, Antonin Mauret Martine Monger- 
morit Nina, Guy Perrot Be^anùn Ratâud. 
Barbara Sdxéz. Steve Sussa. Maria Werrf. 
Isabelle' Gomez; des danseuses et des 
chanteurs. 

Théâtre national de Cha/Bot l phsœ du. 
Trocadéro, Paris 1&.M° Troodém. A partir 
du 22 avril Du marxS 22 au samedi 26 A 
20 h 30; le din a n dte 27, AÏS heures. TU : 
01-47-27-81-15. Durée: 2 h 10. 120 F* et 
160 F.Jusqtfau 20 juin. 

Lbs Enfants du paraefis 
d’après Jacques Prévert mise en scène de 
Marcel Maréchal, avec Garance GaveJ. 
Noém ie Daâès, Marie-Ouriottc Ledasre, 
Marna Prasanot Sophie Sperb er. langues 
Angéniol, nvQppe Bianœ, GuBaume Or- 
net Michel Demiautte, François Fayt 
RaoiJ Fernandez Jean-Pierre torit Marcel 
Maréchal Mathias Maréchal René Mo- 
rard, Fabrice Pruvastet Maolas Vis ude. 
Théâtre du Rond-Point des Ownps-E3y- 
sées, 2 bis, avenue FrankSnRoosevelt Paris 

9. AP FrankBn-D.-Rooseveh. ChampsSy- 
sées-Ctemenceau A partir du 22 avril Les 
mardi 22. jeudi 24, vendredi 25 samedi 26, 

A 20 h 15; le mercredi 23, A 19 h 30; le di- 
manche 27. A 15 heures. TU : 014495-98 

10. De 80 F* A 160 F Jusqu'au 14 juin 
L'Equerre et ie Gompas 

avec François Chas&v Frédéric Edebnanrv 
Claude Eveno, Jean-Pierre Le Dantet Gé- 
rant Mon nier, Hubert Tonka et Philippe 
TréDadc 

Centre GeorgesPampidou, place Georges- 
Pompidou, Paris 4*. Rambuteau. Le 
vendret525 A 18 h 30. TU: 01-44-78-13-15 
Entrée Etre. 

Léonaaetléna 

de Georg Büdmeç mise en scène cfEmma- 
nue) Demarty-Mota, avec Serge Wolf, Ni- 
œle Max, Oiarfes-Roger Bouc GaeUeGtü- 
lou. Sarah Jalabert Fabrice Mefcjiriot et 
JackySapart 

Théâtre de la Commune-Pandora. 2. rue 
Edouard-Poisson. 99 AubenBBers. A partir 


du22a*riL Les mardi 22. jeudi 24, ienc*e- 
t£2S.samex626,A2Dh30;lemeruedt23, 
A 19 heures; le dimanche 27. à 16 heures. 
TU.: 01-48-3407-67. Durée: IhSO. De 
70 F* A 130 F. Jusqu'au Tt mai 
Un mois à la campagne 

divan Tourgueniev en sotoe cfAn- 
drei Snwnoffc avec Catherine Sami^ Alain 
Praion, Nksias SBjeqj, Catherine Sahnat 
Igor iyoite, Céline Samift Eric ftrt Ooraly 
Zahonertv Denis Podalydès et Octfide de 


-(Publicité)- 


CINEMA 


NOUVEAUX FIUMS 


ALLEMAGNE, ANNÉE 90 NBJF ZÉRO 
Film français de Jean-Luc Godard avec 
Eddie Constantine. Han ns Zsehler. Clau- 
dia Mkhelsea André Labarthe, Nathafie 
Kadem, Robert Wrttmers (t h 02). 

Grand Action, dolby. 5* (01-43-294440). 
AATTOMA ET SES HILES 
Film néerlandais de Marteen Gorris, avec 
Willeke Van Ammelrooy, Eb Dottermans, 
Jan Dedeir, Marina De Graaf. Mil Seghers, 
Veerfe Van Overioop (T h 35). 

VO : UGC Gne-ate les Halles, dolby, l" ; 
Gaumont Opéra Impérial dolby, 2* (01- 
47-70-33-88) ; 14-Juiltet Hautefeuille, dol- 
by. Br (01-16-33-79-38); George-V, dolby. 
8'; La Bastille. 11 r (0143-07-W6Q) ; Sept 
Parnassiens. 14' (0143-20-32-20). 

ARLETTE 

Film français de Claude Zidi avec Josiane 
Balasko. Christophe Lambert, Ennio Fart- 
tastkhini. Jean-Marie Bigard Martin La- 
monc. Armelle 11 h 40). 

UGC Ciruxitc les Halles, dolby. 1” ; Rem 
dolby. 2- (01-39-17-10-00) ; UGC Danton, 
dolby. 6‘ . Gaumont Ambassade, dolby. B* 
(0143-59-19-08); George-V, THX. dolby, 
8* ; Saint -Liiare-Pasquier, dolby, 8* (0143- 
87-3543) ; Gaumont Opéra Français, dol- 
by, 9* (0147-70-33-88); Paramount Opé- 
ra. dolby. 9* (014742-56-31) ; Les Nation, 
dolby. 12- (014343-04-67); UGC Lyon 
Bastille, dolby. 12*; Gaumont Gobelins 
Fauvette, dolby. 13* (01-47-07-55-88); 
Gaumont Parnasse, dolby, 14* ; Miramar. 
dolby. 14- 101-39-17-10-00), Mistral, dolby, 
14 t0 1-39- 17-10-00); 14- Juillet Bcaugre- 
nellt*. 15" (01 45-75-79-79) ; Gaumont 
Cortn.-ntion, dolbv. 15 (0148-2842-27); 
Mdl«Mic Passy. dolby, 16* (01-42-2446- 
24) : P.rthe VWepler, dolby. 18* ; Le Gam- 
betta. TH\ dolby. 20- (0146-36-10-96). 

BG NIGHT 

Film am>xKam de Campbell Scott, Stanley 
Tucci, avec Sandey Tucci. Tony Shalhoub, 
Isabella Rossellini. Minme Driver, lan 
Holm. Caroline Aaron (1 h 40). 

VO ; Gaumont les Halles, dolby. 1 ' (0140- 
39-99401 ; L'Arlequin, 6 - (014544-28- 
80*; Publias Champs-Elysées, dolby. S* 
tOl 47-20- 76-23) ; Bienvenûe Montpar- 
nasse. dolby. 15' (01-39-1 7-10-00); Pattv; 
Wepl*?r. dolby. IST. 

GOOOBYE SOUTH, GOOD8YE 
Film taiwjnais de Hou Hàao Hsiea avec 
Jack Kao. Hsu Kuei-Ymg, Lim Giong, 
Anne Shcuka Inoh, Hsj Hsiang, Lien Pi- 
Tung (1 h 52). 

VO : 14-Juilfcît Beaubourg, dolby, 3* ; 14- 
Juillet Odeort, dolby. 6' (0143-25-S9-83) ; 
M Juillei-sur-Seine. dolby. 19*. 

HARDMEN (•') 

Film franco-britannique de 1. K. Amalou. 


avec Vincent Regan, Lee Ross, Ross Boat- 
maa Frankie Fraser (1 h 29). 

VO : Gaumont les Halles, dotoy. 1* (01-40- 
39-9940) ; Radne Odéon. 6 ' (0149-26-19- 
68) ; Sysées üncoln. dolby. 8* (0143-59- 
36-14); Sept Parnassiens, dolby. 14» (01- 
43-20-32-20). 

UDSREIURN 

Fifin japonais de Takeshi Khano. avec Ma- 
sanobu Ando. Ken Kaneko, Léo Mon mo- 
to, Hatsuo Yamaya. Mrtsuleo Oka (1 h 47). 
VO; 14-Jui|let BeaUxxjrg, dolby, 3*; 14- 
Juillet Hautefeuille, dolby, 6* (0146-33- 
79-3® ; Le Balzac, dofloy, 8* (0145-61-10- 
6TO; 14-Juillet Bastille, dolby, 11* (0143- 
57-90-81); Les Montpamos. 14* (01-39-17- 
1000 ). 

MKXAfl. COLUNS 

Film américain de Neil Jordan, avec Liant 
Neeson, Ai dan Ouinn, Alan Rïdcman. Ju- 
fia Robert^ Stephen Rea. 

VO: UGC Cné-até les Halles, dolby. 1"; 
Espace Saint-Michel dolby, 5* (0144-07- 
2049); UGC Odeon, dolby. G»; UGC 
Montparnasse, dolby. 6»; UGC Champs- 
Elysees, dolby, 8* ; UGC Opéra, dolby, 9* ; 
14-Juillet Bastille, dolby. 11* (01-43-57-90- 
81) ; UGC Gobelins, dolby, 13* ; Sept Par- 
nassiens, dolby. 14* (0143-20-32-20) ; 14- 
Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* (0145-75- 
79-79); UGC Maillot 17*; Pathé Wtepler, 
dolby, 18* ; W Juillet-sur-Seme. dolby, 19*. 
ORANGES AM&ŒS 

Film franco-italo-espagnol de Michel 
Such, avec Oara Bellar, ülah Dadl Sabrina 
Fenlli, Bruno Todeschini. Raoul Bilferey. 
Annick Blarrcheteau (1 h 30). 

Reflet Médias II S* (0143-5442-34) ; Efy- 
sé« Lincoln. 8* (01-43-59-36-14) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (0143-20-32-20). 

ROMÉO ET JULIETTE 

Film américain de Baz Luhrmann, avec 
Leonardo DiCaprio. Claire Danes. Brian 
Dennehy, John Leguizamct, Pete Postleth- 
waite, Paul Sorvino (2 h). 

VO : UGC Cine-dte les Halles, dolby, 1" ; 
Gaumont Opéra I. dolby, 2* (0143-12-91- 
40); UGC Odéon. dolby. 6*; Gaumont 
Mangnan. dolby. 8*; UGC Normandie, 
dolby, 8*; La Bastille, dolby. 11* (0143-07- 
48-60); Gaumont Gobelins Rodia dolby, 
13* (0147-07-55-88); Gaumont Parnasse, 
dolby, 14*. 

LE SORT DE L'AMÉRIQUE 
Film québécois de Jacques Godbout avec 
René-Daniel Dubois, Philippe Falardeau, 
Jacques Godbout (1 h 30). 

Latina, 4* (0142-7847-86) ; Le O né ma des 
cinéastes, dolby, 17* (01-534240-20). 

UN JOUR, TU VERRAS LA MEK 
Film indien de Jahnu Barua, avec Bishnu 
Kargona, Amn Nath, Kashmiri Saüôa Ba- 
rua (1 h 

VO : Le Quartier totin, 5* (01-43-2&-B445). 

EXCLUSIVITÉS 
LES ANGES DÉCHUS 

de Wbng Kar-Wai, avec Leon Lai Ming, 
Takeshi Kaneshiro, Charlie Young, Mi- 
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Il Avril 


U Juin 


les enfants du paradis 

de Jacques Prévert 
mise en scène Marcel Maréchal 






UHVW 

Comé<Se-françase SaSe RkheBeu. 2. rue 
de RkheBeu, Paris 1". M*Pahis4ioyaL Les 

samecf26etcSmanche27,i20h30. TU : 

01-445845-15 Durée: 2 h 45 De 30F A 
185 F. JusqtFau rjuNet 

SÉLECTION 

Aragon par ÜMisère ; le Guuiwnsta; fc 
Fou 

d'après tous Aragon, mise en scène de 
rtvQppe Cautère, avec ftiHippe Caubhe 

et Marie-YVes ffiéby (aomrdéonbt^. 

Manufacture des eeBets 2525 rueRas- 
paü, 94hrysur5eète. Les vendredi 25 et 
samedi 26, à Z) heures. TU: 01*455881- 
81. Durée: 3 heures De 100 Fi 240F. Der- 
râères. 

Orque kf 

de Johann Le GuiHerm mise en scène de 
l'auteuc avec Johann le GtiBerm et Pa- 
trick Sapin, Philippe Gilbert, San et Tira 
Sfcamby Madsen (muâoenâ 
Cartoucherie (sous chapiteau X nxite du 
Chamçyd&Manœuvre, Paris 12*. M>Chè- 
teau-de-Wtœnnes. Les manS. mercredi. 
v ordt eA samedi A 20 h 45; le dimanche. 
A 17 heures. TU: 0F432997O4. Durée: 
1h15De50F*ATI0F.Jusqu'au4maL 
Egaré dans les pfis de robéfasanœ au vent 
de Victor Hugo, mise en scène de Made- 
leine Mariorç avec Redjep Mhrovîtsa. 
Théâtre national de TOdéon (petite saOej 
L place PauKJaudei Pars &. M° Odéon. 
RBt Luxembourg. Du marcB22au vendre- 
di Zi le tort 2% A 18 heures; le samedi 
Z A 15 heures et 18 heures. TU :01-4441- 
36-36. Durée :1 heure. De 50 F* A 70 F. Jus- 
qu’au 7 mai 
Las Fausses Confidences 
de Maritaux mise en scène de Jean-Pierre 
Miquel avec Catherine Samfe Gérard Gi- 
roudoa Andrzej Seweryn, Cécüe Brune. 
Florence Viaia, Michel Robin, Laurent 
cfOlce. Nicolas Lormeau et Jean-Pascal 

Abribat 

ComécSe-françaôe Salie RkheSeu, 2. rue 
de RkheSeu. Paris 7*. HriPahusOcyaL Le 
meruvx£23,À20h3d TU : 01-4458-15-15 
Durée: 2 h 30. De 30F A 185 F Jusqu'au 
3 mai 

La Lettre codée 

d’après Javier Tomea mbe en scène de Fe- 
Ex Pradeç avec Roland Bertin et Gérard 
Hardy. 

Comédre-Frantpôe StucSo-Théâtre. 99. rue 
de Rivoli, Paris K M* Palais-Royal, Louvre. 
Du meroecE au dimanche. A 18 h 30. TU : 
01-44589858. Durée : 1 heure. De 45 F* A 
80 F JusqUfau 30 mai 
Orgie 

de Her Paoio Pasofini, mise en scène de 
Sylvie Haggal avec Véronique Bénard, 
Marc Ségala et Françoise Gaaa 
Lavoir moderne farÈfen-Pmcréart Z me 
léon. Paris 1&. HP Château-Rouge. Marca- 

deté&aonniers. Du manf au vendredi le 
lundi A 21 heures. TU : 01-42-52-0944 L Du- 
rée: 2 heures. 60F* et 90F. Jusqu'au 
23 mai 
HatanJG- 

cf après Platoa Homère Jean-Luc Godard 
et Alberto Moravia mise en scène de Mi- 
chèle Fouchec avec Quentin Bai Dot, Eîe- 


naudBecard Anne Cam^JaurisCga- 

nova, Ivan Heidsieck. Philippe Lagrée. 
□aire Le NBchel Ptote Uautarcl Phûtmi 
Papadodima, Céfine Vatiatort et Vfocw 
wâllez. 

7M1 tre 4L avenue des Grésakms,J2 &n- 
Héritiers. Du mardi 22 au sameeB Z é 

20h30;fcdimancheZf r i16beuns.1èL: 

0141-322626. Durée: 2hetnt De 90F* 
A 140F. JusqWau Kmai. 
la salons privés des faètt dfcù le men- 
ifirot d'après lui icnaft 

d'après Louis-René des FortB, mtteen 
scène de Dorranique Fret avec Geoffroy 
Carrey, V»vna DeJannay, Fabien Ouval 
Stéphane uearenq MathiWe Lepdtiec 
PfmBppe Madw, GaS Mahric Emma Mo- 
rin et Fabien Sauneron. 

Ménagerie de verre. 1244, tue Léeherii 
Pans 11*. rvr Parmentier: IXi mardi au sa- 

mets, à 20 h 30. TH : 01-43-383344 Du- 
rée: 2 heures. X F. 

Souvenirs avec psdne 
de Terrenee McNaHy, mise en scène de 
Bernard Mtfat avec Bizabeth Depardieu 
Martin Lamotte. "ûnya topert. Wlacfin^r 
YbrdanoffetGiyAklé. 

Théâtre de fAtefec place ChariaDuBin, 
Fars ». M* Anvers. Du manS au samedi 
A 21 heures; le dimanche, à JS h 30. TH : 
01-46064804 Durée: 1h40. De SOFA 
250F. Jusqubu 30 juin. 
tartuffe ou rimpcsteur 
de Mofière avec Catherine Ferraa Jean 
Dautremay, Anne Kessiec PhSppe Tone- 
tort, Igor Tycrica, Cédle Brune, Nathalie 
Nerval Christian Blanc OWer Dautrey, 
Bruno Raflaeül Nourredine efAmsari et 
Stéphanie Labbé. 

Comédie-iîançaèse Satie RkheSeu. Z me 
* RkheSeu, Paris K M»Pab*RoyaL Le 
jeutS 24, A 20 h 30; le dmandie 27, A 
14 h 30. TU .-01-44*815-15 Durée:2h KL 
De 30 F A ÎSSF.Jusqtfau 30ju8et 
■Vaut comme I faut 

de Luigi Pirandello, mise en scène de 
Jacques LasaBc avec Dominique Bianchaç 
PhjEppe lardaud, Dominique Labourier, 
Odvier Perrieç Océane Moza^ Mhhel Pey- 
relon Marie Sapoita et Jean Permet 
Théâtre H&xrtat, 78 bis. boulevard des 
Batignoties, Paris 17*. M-Rome Du manS 
au vendredi, A 21 heures; le samedi, A 
17 h 30 et 21 heures; le dimanche. A 
15 heures. TU: 01-43-87-2823. Durée: 

2 h 30. De 100 F A 250 F. Dernières. 

Le Triomphe de l’échec 
de Gildas Min, mise en scène de fauteur, 
avec Gaèl Baron, Paco Cabezas, Cyril Du- 
breufl, Philippe Frécon, Marc Pi erre-drt -Hu- 
bert, Christophe Giordano, Juliette 
Rudâit-GHl Philippe Thbauft Pascale Fou- 
lait et Florence Capo. 

Cartoucherie-Théâtre de la Témpëre. route 
du Champ-de-Manceuvre. Paris 12*. 
M° Château-de-Vincennes. puis navette 
Cartoucherie ou bus 112 les mardi, mer- 
oec$ vendredi samedi, à 20 h 30; le jeu- 
di, A 19h30; le dimanche. A 16 heures. 
TU: 01-43-283836. Durée: 2 heures. De 
SO F* à 110 F. Dernières. 

Une maison de potqiée 
d'Henrik Ibsen, mise en scène de Deborah 
Wiamer, avec Dommique Blanc Andrzej 
Seweryri Maurice Bénkhou Christine Ga- 
gnieux et André Wüins. 

Théâtre national de POdéon, h place PauF 
ChüdeL fois 9. W Odéon, Luxembourg 
Du manS au samerti, A 20 heures; fe di- 
manche, A 15 heures. TU : 014441-3836 
Durée: 3 heures. De 30 F à 150 F. Jusqu’au 
limai 

(*} Tarifs réduits. 



chele Rets, Karen Mok. 

Hong Kong (1 h 36). 

VO: Les Trois Luxembourg. 6* (01-46-33- 
97-77). 

ARIANE OU L’AGE D’OR 

de Bernard Dartigues, avec Phifippe Cau- 

bère. 

Français (2 h 35). 

Max Linder Panorama, 9“ (0148-24-88- 
88 ). 

8ASQU1AT 

de Julian Schnabel avec Jeffrey Wright 
Michael Wmcott. Benido Del Tore, Oaire 
Forianl David Bowie, Dennis Hopper. 
Américain (1 h 45). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1» (0140- 
39-9940); Epée de Boa, 5* (01-43-37-57- 
47) ; Grand Pavois, 15* (0145-5446-85). 
BLOOD&WINE (•) 

de Bob Rafebon. avec Jade Nichofeon, Ste- 
phen Dorff, Jermifer topez, Judy Davis. 
Harold Penineau Jr. Michael Caine. 
Américain (1 h 38). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1**; 
UGC Danton, 6*; Gaumont Ambassade; 
dolby. 8* (0143-59-19-08) ; Majestic Bas- 
tille- dolby, 11* (0147-000248); Escurial 
dolby, 13* (0147-07-2804); Sept Parnas- 
siens. dolby. 14* (0143-20-32-20). 
DONNIEB8ASCO 
de Mike Newell 

avec Al Padno, Johnny Depp, Michael 
Madsen, Bruno Kirby, James Russe, Anne 
Heche. 

Américam (2 h 05). 

VO : UGC Gné-dté les Halles; dolby, 1*; 
14-Juiitet Odéon. dolby. 6* (01-43-25-59- 
83); Gaumont Marignan, dolby, 8*; 
George-V, 8*. 

GÉNÉALOGIES DTJN CRIME 
de Raoul Ruiz, avec Catherine Deneuve, 
Michel Piccoli. Mefvil Poupaud, Andrzej 
Seweryn, Bernadette La font. Monique 
MéKnand. 

Français (1 h 53). 

Gaumont les Halles, dolby, 1» (0140-39- 
994(9; 14-Jgiltet Hautefeuille, dolby. 6* 
(014633-79-38) ; Les Trois Luxembourg, 
6* (0146-33-97-77) ; Le Balzac dolby, 8° 
(0145-61-1 Q-60) ; Gaumont Opéra Fran- 
çais. 9* (01-47-703388) ; 14-Jufflét Bastille, 
dolby. 11* (0143-57 9081) ; Escurial dol- 
by, 13* (0147-07-2804) ; Gaumont Par- 
nasse. dolby. 14*; le Gnéma des ci- 
néastes. dolby, 17* (01-534240-20) ; 

14 JuiBet-sur-Seine, dolby, 19*. 


GRAKS DE SABLE 

de Ryosuke HasMgudà, 

avec Yoshinari Oada, Kola Kusano, Ayu- 

mi Hamazakl Kpfi YtimagucN, Kumi Ta- 

kada. 

Japonais (2 h 09). 

VO: 14-Julllet Beaubourg, dolby. 3*; Eu- 
rope Panthéon (ex-Reflet Panthéon), 5* 
(0143-54-1SO4). 

LEVB. RVE 

de Chris Marte; avec Catherine Belkhod- 
ja. la partîdpation de Nagisa Oshima, 
Kenji Tokitsu, Ju'nôhi Ushryama. 

Français (1 h 46). 

Accatone, S* (DM6338686). 

MALENA ES? UN NOM DE TANGO 
de Gerardo Herrero, avec Ariadna Gil 
Maria Belaustegu, Carlos Lopez, babel 
Otera, Luis Fernando Afves, Marina Sau- 
ra. 

Espagnol (1 h 49). 

VO: Les Trois Luxembourg, 6* (014633- 
97-77); Le Gnéma des cinéastes, dolby, 
17* (01-534240-20). 

MARION 

de Manuel Poirier, avec Coralie Têtard 
Pierre Berriau, Elisabeth Comme* in, Ma- 
rie-France PHiet Jean-Luc Bideau, Laure 
Fernandez. 

Français (1 h 46). 

Reflet Médttis l 5» (0143-5442-3^. 

MARS ATTACKS I 

de Tlm Burton. avec Jack Nicholson, 
Glenn dose, Annette Bening, Pieroe Bros- 
nan, Danny DeVrto, Martin Short. 
Américain (1 h 45). 

VO: UGC Forum Orient Express, dolby, 
1*; George-V 8*. 

MAHLDA 

de Danny DeVito. avec Mara Wilson, 
Rhea Pertman. Danny DeVito, Embeth 
Davidtz, Pam Ferris. 

Amériain (1 h33). 

VO: UGC Forum Orient Express, i«; 
George-V, 8*. 

LA MOINDRE DES 0405ES 
de Nicolas Phifibert 

avec les pensionnaires; les soignants de la 
clinique de La Barde. 

Français (1 h 45). 

Saint-André-des-Arts 1 6* (0143-2648-18). 
NOUS SOMMES TOUS BKORE IG 
de Anne-Marie Mléville. avec Aurore dé- 
ment. Bernadette Lafant Jean-Luc Go- 
dard. 


F 


Franco-suisse (1 h2Q). 
Saint-André-des-Arts 1 6* (0143-2648-18). 
IES MIMES DE M. SCHUIZ 
de Claude Pinoteau. avec babelle Hup- 
pert. Otaries Beriing, Philippe NoireL 
Christian Charmetant Philippe Morier- 
Genoud, Marie-Laure Descoueaux. 
Français (1 h 46). 

UGC Gné-dté les Halte, dolby, 1- ; 16 
Juillet Odéon, dolby, 6* (0143-25-5983) ; 
UGC Rotonde &; Gaumont Ambassade, 
dolby, 8* (0143-59-1988); Saint-Lazare- 
Rasqwer; dolby, 8* (014387-3543) ; UGC 
Normancfie, dolby, &; Gaumont Opéra 
Français, dolby, 9* (0147-70-3388) ; Les 
Nation, dolby, 12* (0143430467); UGC 
Lyon Bastille, 12* ; UGC Gobelins. 13*; 
Gaumont Parnasse, dolby, 14*; Gaumont 
Alésia, dolby, 14* (0143-27-8460) ; 14-Juil- 
let Beaugrenelle, 15» (0145-75-79-79) ; 
Gaumont Convention, dolby, 15* (0148- 
2842-27); UGC Maillot 17*; Pathé We- 
pler, dolby, 18* ; 14 Juillet-sur-Seine, dolby, 
19*. 

LE RAIENT ANQAS 

de Anthony Mlnghella, avec Ralph 

Rennes. Kristfn Scott Thomas, Jufiette Bi- 

noche. Willem Dafoe. Naveen Andrews, 

Colin Hrth 

Américain (2h40X 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1«* (0140- 

396940); Gaumont Opéra Impérial doL 

by. 2* (0147-70-3388); 1«-JuiBet Odéon, 
dolby, 6* (0143-25-5983) ; UGC Rotonde; 
dolby, 6"; La Pagode, 7*; Gaumont Am- 
bassade, dolby, 8* (0143-59-19-08); 
George-V, dolby, 8"; La Bastille, dolby. 11* 
(0143-0748-60); Les Nation, dolby, 12* 
(01-43-43-0467); Gaumont Gobelins Ro- 
dolby. 13* (0147-07-5588) ; 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15* (0145-75-79-79); Ma- 
jestic Passy, dolby, 16* (0142-244624) ; 
UGC Maillot 17»; Pathé Wepler. dote. 
18*; 14 Juillet-sur-Seine, dolby, 19*, 

REPRISE 

de Hervé Le Roux, 

Français (3 h 12). 

Saint-André-desrArts >1 6* (0143-26-80- 
25). 

SORZOPOUS 

de Steven Soderbergh, avec Steven So- 
derbergK Betqt Brantiey, David Jensen, 
Eddie Jemôon, Scott AHerv Mflce Malone. 
Américain (1 h 36). 

VO: Le SaintCtemain-des8réç M ie G. 
de Beauregard, 6* (0142-22-87-23). 

LA SERVANTE AMANTE 
de Jean Douchet avec Catherine Hiegel 
Jean-Yves Dubois, Alain Prabn, Claire 
Vemet Nicolas Sriberg. 

Français Ch 40. 

Denfert W (0143-2141-01). 

SHINE 

de Scott Hkks, avec Armin Mueller-StaN, 
Noah fbyfor. Goeffrey Ruÿç [ynn Red- 
grave, John Gleigud, SoniaTcxkL 
Austidienfl h45). 


VO : UGC Gnécitié les Halles; dolby, 1* ; 
14-Juillet Beauboivg, dolby. 3*; 14-Juillet 
Hautefeuille, dolby. 6» (014633-79-38) ; 
UGC Danton, doby, 6*; La Pagode, dol- 
by, 7*; Gaumont Champs-Elysées, dolby, 
8* (0143-590467); UGC Opéra, dolby. 
9 e ; 14-Juillet Bastille, dolby. 11* (0143-57- 
9081); UGC Gobeüre 13 e ; Gaumont Alé- 

da, dolby. 14* (0146278450); 14-JuiWet 
Beaugrenelle 15" (014575-79-79) ; Bien- 
venûe Montparnasse, doftjy, 15* (01-39-17- 
10-00); Gaumont IGnopanorama, dolby, 
15*; Majestic Passy, dolby. 16* (0142-24- 
4624); UGC Maillot 17*; Pathé Mfepler, 
dotoy. 18»; 14 Juillet-sur-Seine dolby, 19*. 
UN INStANT DTNNOCBYŒ 
de Mohsen Makhmalbaf, avec Miihadi 
Tayebl Ali Bakhshl Ammar Tafti, Marjam 
Mohamadamtoû 
Franco-iranien (1 h 10. 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* ; 14-Juillet 
Parnasse. 6* (0143-26-5600). 

VASKA L’ARSOLRLLE 

de Peter Gothar, avec Maksim Szergejev; 
Valja Kaszjanova, Jevgenyij Szigyihin, 
Szergej Ruszkia 
Hongrois (1 h 25). 

VO : Studio des Ursufines, 5* (0143-2619- 
09). 

LE VILLAS DE MES RÊVES 
de Yoichi Higashl avec Keigo Matsuya- 
ma, Shogo Matsuyama, Mieko Harada. 
Kyozo Nagatsuka, Hoseil Komatsu. Kane- 
koiwasaid. 

Japonais (1 h 52). 

VO: 14-Juillet Beaubourg. 3*; Epée de 
Bois, 5» (0143-37-5747); Sept Parnas- 
siens, dolby, 14* (014620-32-20. 

REPRISES 

MATCH D'AMOUR 

de Busby Berkeley, avec Gene Kelly, Frank 
Sinatra, Esther Williams, Betty Garrett. 
Améncain, 1949, copie neuve (1 h39). 

VO : Mac-Mahon. 17* (01-43-29-7989). 

LE RETOUR DU JH* 

de Richard Marquartd. avec Mark Hamitt, 
Hamson Ford. Carrie Faher, Billy Dee Wiï- 
iiamç, Alec Guinness. 

Américia 1983 (2 h 10. 

VO : Gaumont Grand Ecran Italie, dolby. 
13* (014580-77-00). 

VF: Rex (le Grand Rex), dolby, 2* (01-39- 
T7-10-00) ; Paramount Opéra, dolby g* 
(01-4742-5631). 

{*) Films interdits aux moins de 12 ara. 

y") Films intenfits aux moins de 16 ara. 

Jèwnratïon par téléphone: 0140-30-20- 


TOUS LES FILMS PARlÿPROVINCE 


3 615 LEM 0 NDE 


Outél. : 08-36-68-03-78 G J3 F/mn) 
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COMMUNICATION 

—m— «■_■■■■ LE MONDE / MERCREDI 23 AVRIL 1997 i 


AUDIOVISUEL Le Salon inter 

national du câble et du satellite, à 
Londres du 21 au 23 avril, est l*occa 
sion pour Astra et Eutelsat les deu> 
plus importants opérateurs euro- 


E éens de satellites, de présenter 
>urs affres d'accès au réseau Inter- 
net via l'espace. • ASTRA s'est as- 
socié avec l'américain Intel Corpora- 
tion pour créer Astra-Net un service 


qui sera lancé au cours du second se- 
mestre 1997. • EUTELSAT fera sa 
première offre dès le mois de juin, 
mais réservera, comme son rival, la 
vole de retour par satellite aux utili- 


sateurs professionnels. Le dévelop- 
pement de ce marché, dont la renta- 
bilité future excite les appétits, se 
heurte en effet à des difficultés 
techniques et à des coûts élevés. 


• LA CONCURRENCE entre les deux 
opérateurs européens est égale- 
ment vive pour obtenir les positions 
orbitales nécessaires, préalables aux 
lancements des satellites. 




Le marché d’Internet attise la concurrence entre les opérateurs de satellites 

Astra et Eutelsat profitent du Salon international de Londres pour présenter leurs offres d'accès au réseau Internet. C'est un important gisement 
potentiel de revenus, mais le développement est encore pénalisé par les difficultés techniques et les coûts élevés 


LONDRES 

de notre envoyé spécial 

Le Salon international du câble 
et du sateQfte, organisé à Londres 
du 21 au 23 avril, est l’occasion 
pour Astra et Eutelsat, les deux 
plus importants opérateurs euro- 
péens de satellites, de fourbir leurs 
offres d’accès au réseau Internet 
via le satellite. 

Pour la Société européenne des 
satellites (SES), opérateur luxem- 
bourgeois d’Astra, le salon de 
Londres permet « la première pré- 
sentation publique d'Astra-Net en 
Grande-Bretagne ». Astra-Net de- 
vrait offrir « une distribution ultra- 
rapide et peu coûteuse de grandes 
quantités de données aux clients 
ayant relié leur antenne parabolique 
à un micro-ordinateur équipé d'une 
carte standard DVB ». 

Pour créer ce nouveau service, la 
SES s’est associée avec l’américain 
Intel Corporation au sein de la so- 
ciété European Satellite Multime- 
dia Services (ESM). Avec Astra- 
Net, les deux partenaires ont pour 
objectif de mettre en œuvre une 
technologie à large bande pas- 
sante, idéale pour télécharger les 
jeux et les animations de plus en 
plus utilisés par les consomma- 
teurs. Astra-Net vise les 48 millions 
de micro-ordinateurs déjà installés 
en Europe. Un marché en plein es- 
sor : en 1996, les ventes ff ordina- 
teurs personnels ont atteint 16 mil- 
lions d’unités, selon Dataquest En 
Tan 2000, elles devraient s’établir 
autour de 27 millions d’unités. 
D’ici dix ans, 40 millions de bu- 
reaux et de foyers européens se- 
ront équipés pour recevoir Astra. 

Astra-Nét devrait être mis en 
service au cours dû second se- 
mestre de 1997, avec utilisation 


d’une nouvelle bande de fré- 
quence, baptisée K A. Elle 
commencera d’être exploitée avec 
le lancement d’Astra 1 H. Au- 
jourd’hui, de tels matériels ne sont 
pas commercialisés. Selon Yves 
Feltes, directeur de la communica- 
tion de la SES, « aux Etats-Unis, les 
gens de DirectPC prévoient des prie 
de l'ordre de 1500 dollars» (envi- 
ron 8 500 francs). Voie de retour 
par sateffite mise à part (eBe ne se- 
ra possible qu’à la fin de 1998), As- 
tra-Net n’exige pour fonctionner 
qu '«une carte PC compatible 
DVB», annonce Yves Feltes. Soit 
on investissement d’un peu plus de 
200 dollars (environ 1 150 francs). 

Dans on premier temps, * Astra 
veut commencer par des applica- 
tions professionnelles pour susciter 


des économies d’échelles qui per- 
mettront de ramener les prix à un 
niveau acceptable pour le consom- 
mateur final », précise le directeur 
de la communication de la SES. Se- 
Jon lui, les banques sont une des 
cibles privilégiées. Toutefois, Astra 
« étudie aussi des applications 
grand public comme la distribution 
des Journaux par satellite aux abon- 
nés». 

SOURCE DE REVENUS 
De son côté, Eutelsat, consor- 
tium européen des satellites, a aus- 
si pour objectif d’exploiter ce gise- 
ment de revenus potentiels que 
sont les services multimédias et les 
accès & Internet L’objectif cPEutd- 
sat selon Antonio Arcidiacono, 
responsable des services multimé- 


dias, est de * mettre en place un 
système Internet par satellite doté 
d'une vitesse cent .fois plus rapide 
qu'une /raison téléphonique nor- 
male ». 

Eutelsat souhaite donner à l’uti- 
lisateur « la possibilité de faire du 
point à multipoint». Cette tech- 
nique, comparable à la télévision 
par satellite, permet à un opéra- 
teur d’envoyer une émission 
unique (point) vers un satellite qui 
la retransmet sur la totalité de sa 
zone de couverture où elle peut 
être reçue par tous les foyers équi- 
pés d’une parabole (multipoint). 
* Deux quotidiens italiens, 
il Sole-24 ore et La Stampa, uti- 
lisent déjà ce système depuis un 
an», dit Antonio Arcidiacono. 

A l’instar d’Astra, Eutelsat réser- 


vera Hanc un premier temps la voie 
de retour aux utilisateurs profes- 
sionnels. «Elle est utile là où l’in- 
frastructure du téléphone est 
pauvre », précise le responsable 
des services multimédias. A Paris 
aujourd’hui, ce n’est pas rentable : 
« Une communication téléphonique 
coûte près de 1 franc toutes les trois 
minutes. A ce tarif, ilfimdrart 75 000 
minutes pour amortir la voie de re- 
tour », remarque-t-fl. 

Le Skyplex sera la voie de retour 
par satellite proposée par Eutelsat 
aux utilisateurs professionnels. 
Cette technologie est une exclusi- 
vité du consortium européen. Elle 
organise la diffusion des chaînes 
de télévision et des services de 
données via le satellite et non plus 
dans les régies finales des chaînes. 


Querelle de voisinage sur orbite 


LONDRES 

de notre envoyé spécial 

Concurrents pour vanter les capacités de dif- 
fusion de leurs satellites, les opérateurs Astra et 
Eutelsat sont désormais aussi rivaux pour se dis- 
puter les meilleures places en orbite. «Au- 
jourd'hui, les positions orbitales sont des res- 
sources précieuses », constate Giuliano Berretta, 
directeur spatial et numéro deux dTutefeat 

Astra, qui a construit son succès en empilant 
les satellites sur une même orbite, est arrivé aux 
hantes de sa stratégie. Four continuer et prospé- 
rer, l’opérateur luxembourgeois s’est résolu à 
disposer une nouvelle génération de satellites 
sur une deuxième position orbitale située à 

28,2 degrés Esl 

Ce n’est pas sans:aéerdes problèmes de voi- 
sinage avec Eutelsat, le locataire en titre du 
29 degrés Est Sur cette position orbitale proche, . 
trop proche, Eutelsat avait prévu d'installer un 
satellite d’un type nouveau, baptisé EorosaL Un 


■ projet au point mort pour Pinstant Selon Astra, 
le choit de préemption d’Eutelsat sur cette posi- 
tion « expire le 23 mai ». «Faux, répODd M. Ber- 
retta. Les positions orbitales ne sont pas encore la 
propriété des organisations comme Astra ou Eu- 
telsat, mais sont attribuées à des pays. » 

RÉGIONALISATION DES POSITIONS 

L’enjeu de cette querelle est d’importance. 
Locataire du 29 degrés Est, Eutelsat gêne les 
projets de développement cf Astra à 28,2 degrés 
Est Prévue pour être « opérationnelle le 1" dé- 
cembre 1997», cette position orbitale doit rece- 
voir deux satellites - Astra 2A et 2B -> qui de- 
vraient diffuser, grâce à 14 de leurs 
36 récepteurs, le fiitur bouquet numérique de 
Rupert Murdoch. 

La version numérique de BSkyB devrait être 
. rejointe «par des. opérateurs public? et privés bri- 
tanniques», annonce Astra. Avec Astra 2A et 
2B, l’opérateur luxembourgeois compte procé- 


der à «un partage des positions orbitales par 
marché linguistique » : 28 j. degrés Est sera réser- 
vé au Royaume-Uni et à la Scandinavie ; 19,2 de- 
grés Est aura pour tâche d’alimenter les marchés 
français, allemand, espagnoL Selon Astra, la vo- 
lonté de consacrer «la même langue sur la 
même position orbitale» a aussi pour objet de 
« faciliter l’utilisation de paraboles de petite 
taille». 

Malgré huit satellites en activité, « Eutelsat 
manque de positions orbitales », indique Giulia- 
no Berretta. Comme Astra, le consortium euro- 
péen souhaite « régionaliser » ses positions. Ain- 
si « la position 13 degrés Est ira aux chaînes 
d’Europe occidentale, le 16 degrés Est sera attri- 
bué aux télévirions arabophones, tandis que le 
10 degrés Est sera dévolu aux Slaves et aux autres 
pays de rEuwpe de l'Est », annonce le directeur 
commerciaL 

G.D. 


C'est une technique idéale, selon 
Eutelsat, pour France 3 et ses dif- 
férents journaux régionaux. Le 
premier Skyplex sera mis en ser- 
vice au début de 1998 sur Hot 
Bird 4. Le Skyplex n'est qu’une des 
composantes de l’offre multimédia 
d'Eutelsat, qui effectue des tests 
d’accès à Internet par satellite 
« avec AB Sat. TPS. la RAI. Telecom 
Italia, Telespado et un géant de l’in- 
formatique ». 

A l'avenir, les services multimé- 
dias seront une source non négli- 
geable de revenus pour Eutelsat 
« D’ici cinq ans. quand tout le sys- 
tème sera exploité, Eutelsat préwit 
un chiffre d’affaires de 50 à 100 mil- 
lions de dollars {de 287 à 575 mil- 
lions de francs] ». annonce Anto- 
nio Arcidiacono. Selon lui, «la 
majorité du trafic de données pro- 
viendra des entreprises. Mais les 
particuliers seront les utilisateurs les 
plus nombreux». 

Le prix de vente des kits de 
communication ne devraient pas 
freiner les consommateurs. La 
carie DVB qui sera intégrée dans le 
PC devrait coûter près de 300 dol- 
lars (un peu plus de 1 700 francs). 
L’abonnement pour la seule récep- 
tion de données sera de 20 dollars 
par mois (115 francs) avec une vi- 
tesse de transmission de 8 méga- 
bits (mgb) par seconde et 24 M24. 
Selon les responsables des services 
multimédias d’Eutelsat, « l’abonne- 
ment au service bidirectionnel sera 
d’environ 50 dollars [290 francs en- 
viron] par mois avec une vitesse de 
100 mgb mensuels compris dans 
l'abonnement». Pour une fois plus 
rapide qu’ Astra, Eutelsat devrait 
proposer sa première offre en juin. 

Guy Dutheü 


A 

Si 



Le groupe publicitaire britannique 
Cordiant se scinde en trois 


LA COTATION boursière du 
groupe publicitaire britannique 
Cordiant (ex-Saatchi& Saatchi) 
ne reflète pas la valeur de ses ac- 
tifs, même si le titre a gagné 20% 
en deux semaines. Selon une lo- 
gique purement financière, le pré- 
sident de Cordiant, Chariïe Scott, 
a annoncé lundi 21 avril sa scission 
en trois entités autonomes : le 
groupe Saatchi & Saatchi (qui re- 
groupera les agences Saatchi & 
Saatchi Worldwide, Siegel and 
Gale, The Fadlities Group), le 
groupe Bâtes (Bâtes Worldwide, 
Scholz and Friends, Rowland 
Worldwide, National Research 
Group et HP: ICM), et enfin la 
centrale d’achats publicitaires Ze- 
nith. Les réseaux Saatchi & Saat- 
chi, implanté dans 90 pays et réali- 
sant 360 millions de livres de 
chiffre d’affaires (soit 33 müfiaxds 
de francs), et Bâtes, présent dans 
75 pays avec 375 millions de livres 
de chiffr e d’affaires (3,44 milliards 
de francs), seront cotés l’un à la 
City, Pautre à Wall Street. Zenith, 
non coté, restera leur filiale 
commune détenue paritairement. 

«Les titres Saatchi et Bâtes vau- 
dront plus séparément que réunis », 
selon des analystes. C’est Pobjectïf 
visé par Pétat-major de Cordiant 
p LC qui suit ainsi la tendance fi- 
nancière actuelle : « Ce n’est plus, 
comme dans les années 60, à lu so- 
ciété de se diversifier, mais à l’ac- 
tionnaire. » En offrant plus de 
transparence à la rentabilité des 
deux sociétés, cette opération en 
fait aussi les proies potentielles 
d’une OPA. 

Confiant avait perdu certains de 


ses gros clients - dont la firme ali- 
mentaire Mars et British Airways 
-, après le départ des deux fonda- 
teurs du groupe, Maurice et 
Charles Saatchi, fin 1994. Le 
groupe a renoué avec les bénéfices 
en 1996 (413 millions de livres - 
380 millions de francs - contre une 
perte de 223 müBons en 1995, soit 
207 millions de francs), mais sa 
rentabilité (6,4%) demeure infé- 
rieure à celle de ses concurrents : 
103 % pour WPP, 13 % pour Inter- 
pübtic, 15 % pour Omnicom. 

En séparant les trois entreprises, 
Chartie Scott espère « les dynami- 
ser en rendant la responsabilité des 
résultats d'exploitation aux équipes 
dirigeantes». Bob Seelert, ex-nu- 
méro deux de Confiant, devient 
directeur général de Saatchi; Mi- 
chael Buogey reste à la direction 
de Bâtes, tandis que Chadie Scott 
assurera la transition pendant un 
an, jusqu’à la disparition de l’ex- 
hohfing dont les charges grevaient 
le compte des agences. 

« Saatchi ayant Procter & 
Gamble comme client, nous ne pou- 
vions démarcher un de ses concur- 
rents, explique Violaine Sanson 
Tri car d, PDG de Bates-France. 
Près de 17% du marché nous était 
fermé. » La transaction devrait 
être approuvée par une assemblée 
générale extraordinaire en octo- 
bre. La cotation reprendra en dé- 
cembre, après le remboursement 
anticipé des 63m3fions de livres 
(58 milli ons de francs) d’obliga- 
tions convertibles, prévu en juütet 
2015. 

Florence Antalou 


■ TÉLÉVISION :1a slmalétiqiie anti-violence mise en place te 18 novembre 
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Fiat vous propose des Prix Nets sur toute la gamme Punto, par exemple la Punto 55 S, 
3 portes, à 51 200F et la Punto Turbo D 60 S, 3 portes, à 62 ÎOOF. 

LES PRIMES QUALITÉ FIAT. 

Pour l’achat d’une Punto, Fiat reprend votre voiture de plus de 8 ans, 

7000F pour une Punto essence, 9000F pour une Punto Turbo D. 


Fiat reprend votre voiture de moins de 8 ans à la cote Argus au jour de l’achat* 

sans déduction des 1596 de frais professionnels. 

LES FINANCEMENTS NETS. 

Fiat vous propose des financements nets. Par exemple, pour une Punto 55 S 3 portes 
au prix net de 51 200F : apport 10 000F - Montant du crédit 41 200F - TEG 8,90% - 
Remboursable en 60 mensualités (hors assurances facultatives) 
de 853,25F avec 5 ans de ganmtie/assistanee - Goût total du crédit 9 995F. 

Offre valable Jusqu'au 30 avril 1997. Sous réserve <f ttcccpuiüon par Fiai Crédit France. 


TRANSPARENCE 


•En fonction du kilométrage et dfiduotioQ faite des frais éventuels de remise & Fétat atandard, pour 
l’achat d’une Punto de cylindrée au moins équivalente. Tarif Punto prix nets hors options au 
01/10/96 Ail 97 (tarif de référance au 28f09/96, diminué de la moyenne des conditions habitud- 
kmciit consenties par Fiat et son réseau), 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Une utile parodie 


par Alain Rollat 

UN TÉLÉSPECTATEUR averti 
vaut deux électeurs. France 2 et 
France 3 ont donc eu dviquement 
raison de nous mettre en garde, 
hindi soir, sur ce qui nous attend 
au cas où noue vidéobuOe natio- 
nale serait dissoute. C’était imagi- 
né à la perfection. Il était tout à fait 
impossible de distinguer b copie 
de l'original. Quel était le vrai 
Jacques Chirac ? Etait-ce celui qui, 
tuer, jurait qu'on ne le venait ja- 
mais entrer dans la « combine » 
consistant à utiliser l'arme de la 
dissolution pour convenance per- 
sonnelle alors qu'elle n’est desti- 
née qu’à trancher les crises poli- 
tiques ? Etait-ce celui qui. 
aujourd’hui, joue sur les mots 
pour expliquer que la fin électorale 
peut, « en conscience ». justifier 
l’astuce de la dissolution dès lors 
qu'on peut travestir la convenance 
personnelle sous l'apparence de 
rintérèt collectif ? Chacune de ces 
deux images semblait au-dessus 
de tout soupçon de trucage. 
Toutes les deux, pourtant, étaient 
fausses. 

En vérité, 0 s’agissait d'une mise 
en scène éducative conçue, d’une 
part pour prouver que « l’image 
est toujours une. fiction quelle que 
soit sa technique de fabrication», 
comme cela était expliqué, sur 
France 3, dans le magazine « Grain 
de philo » du samedi 19 avril 
consacré au pouvoir de l'image, et, 
surtout d’autre part, pour illustrer 
les ficelles des conseillers en 
communication évoquées ce 
même week-end par le magazine 
•< Culture Pub » de M 6. A propos 
du rôle joué à l'Elysée par Jacques 
Pflhan, 3 était en effet question de 
l’infiuence grandissante de ces 


nouveaux gourous de la politique 
qu’on appelle aux Etats-U nis les 
«spiitdocm». par référence à la 
pratique du base-bail: donner du 
« spin » à l’image d’un chef d’Etat 
c’est lui donner « un autre sens que 
la réalité ». comme le lanceur 
donne du «spin » à sa balle, c’est- 
à-dire un effet tel que sa trajec- 
toire trompe P adversaire- M 6 pré- 
tendait que cette expresaon utili- 
sée pour parier de ces «chirurgiens 
de l’image » capables de « pervertir 
les messages » était «intradui- 
sible». La télévision publique a 
bien fait de lui démontrer le 
contraire. 

Bref, cette parodie était pleine- 
ment réussie. Le faux débat or- 
chestré, en direct sur France 2, 
avec la complicité d’un échantillon 
de vrais professionnels, était telle- 
ment cacophonique qu’on se se- 
rait vraiment cru an lancement 
d'une campagne électorale si deux 
des amis de M. Chirac n'en avaient 
pas fait un peu trop. Le ministre de 
l’intérieur, M. Debré, a vendu la 
mèche en déclarant sans rire qu’il 
nous faudrait une nouvelle majori- 
té parlementaire « pour s'occuper 
vraiment du chômage ». Comme si 
la majorité actuelle ne s’en oc- 
cupait pas sérieusement- Le mi- 
nistre de la justice, M-Tbuboo, a 
définitivement dévoilé la plaisan- 
terie quand 3 a nous a invités à 
« maintenir » cette majorité pour 
que «ça change». Comme si le 
statu quo équivalait au change- 
ment-. 

Ce n'est tout de même pas sous 
un président aussi formidable que 
le nôtre que l’effet de «spin» 
pourrait être aussi grossièrement 
confondu avec reflet boomerang-. 


Vialatte, tapissier des temps modernes 

Pour « Un siècle d'écrivains », portrait d'un chantre du mystère, seigneur de la chronique 
et notamment traducteur de Kafka. Entre mélancolie et dérision roborative 


LES TROIS ROMANS 
qu’ Alexandre Vialatte a publiés 
de son vivant ont suscité de 
réelles admirations et de nom- 
breux épigones, mais la majeure 
partie de son œuvre - plusieurs 
ouvrages de fiction et des milliers 
d'articles et de chroniques - n’a 
émergé qu’à titre posthume, 
grâce à la ténacité vigilante et sa- 
gace de son amie et biographe 
Feroy Besson. 

Sa renommée a paradoxale- 
ment souffert d’un talent trop di- 
versifié. Traducteur, journaliste, 
novelliste, romancier, chroni- 
queur, critique, poète, préfacier.., 
trop de plumes, trop de genres, 
trop de styles pour un seul 
homme - au demeurant pétri de 
paradoxes et d’ambivalences, es- 
prit profondément religieux miné 
par l’étrangeté de l’existence -, 
qui ont fait de cet écrivain mort 
en 1971 - « notoirement mé- 
connu», selon son propre mot - 
un inclassable égaré dans les cou- 
lisses du gotha littéraire. 

Autant dans la forme que dans 
le ton, le portrait qne Bernard 
jannin, Marie-Paule Le Moan et 
Pierre Vialatte (son fils unique) lui 
ont consacré pour la collection 
« Un siècle d’écrivains » reflète ce 
trop-plein d’appétits et d’orienta- 
tions, dont les fameuses chro- 
niques données à partir de 1952 
au quotidien Clermontois La 
Montagne représentent l’expres- 
sion la plus aboutie - • une tapis- 
serie des temps modernes », selon 
DubuffeL a une géographie plu- 
rielle -Toulouse pour berceau, 
l’Auvergne pour origines, pays du 
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refuge et de la nostalgie ; P Alle- 
magne des débuts littéraires, le 
Paris de la bohème parnassienne, 
l’Egypte et son lycée français 
d’HfliopoKs- - répond un kaléi- 
doscope d’influences, d’élans et 
de préférences: entre passéisme 
et modernité, entre potacherïe et 
métaphysique, du Catalogue de la 
manufacture d’armes et cycles de 
Saint-Etienne aux Fables de La 
Fontaine, en passant par Chaval 
et Brancusi. 

En constantes, faisceaux éclai- 
rants de cette œuvre mêlant la 
dérision et l’humour noir aux 
eaux du merveilleux, l’amour de 
la langue et de la traduction: 


Thomas Mann. Brecht, Nietzsche 
et surtout Kafka, qu’3 est le pre- 
mier à faire découvrir en France 
et dont Q se sent le plus proche. 
Battling le Ténébreux (1928) 
comme Les Fruits du Congo (1951) 
signent une mélancolie vrillée aux 
beaux vagabondages de l’enfance 
et de l’adolescence, rattrapés par 
l’absurde et impitoyable couperet 
de la réalité. Vialatte l’élégant ex- 
hibait la profusion du rêve, l'ori- 
flamme du rire et de la divagation 
pour masquer le plus noir de ses 
angoisses - «Où en serions-nous 
sans cette espèce de vouloir-vivre 
qui repousse tout le temps au fond 
des os ? » 


Né le 22 avril 1901» il d été de cc$ 
témoins sidérés par le double cau- 
chemar du siècle. D’abord cama- 
rade de « ceux qui meurent dans 
les tranchées encore tout saupou- 
drés de latin . tatoués d’équations et 
humides d'encre de Chine»: puis 
observateur, dans la Rhénanie du 
milieu des années 20, d*un lent 
processus de décadence — « de ce 
chaos des genèses, n’importe quel 
grain peut germer»: enfin acteur 
en première ligne des affres de la 
« drôle de guerre » : emprisonne- 
ment, maladie, tentative de sui- 
cide, un empoisonnement de l’es- 
prit exsudé dans Le Fidèle Berger , 
un roman autobiographique qui 
frôlera le Goncourt 1943. 

Le pire se révèle à lui alors qu’il 
est nommé, en 1945, correspon- 
dant de presse dans la 1" armée de 
De Lattre, pour suivre le procès 
des criminels de guerre à Lüne- 
burg : « Tous les mots qu’on va lire, 
annonce-t-U dans Les Bananes de 
Kônigsberg, sont prononcés par des 
êtres humains extérieurement sem- 
blables aux autres . Le comique si- 
nistre de l’aventure se résume dans 
certains mots d’une bouffonnerie 
ténébreuse qui relèvent maintenant 
de l’Histoire, leur actualité se pro- 
longera tant qu’il y aura des âmes 
humaines. Quand on les a enten- 
dus de ses oreilles, on ne revient 
pas seulement de Lüneburg, on re- 
vient de l’homme-. » 

Valérie Cadet 

•k « Un siècle d’écrivains » : 
Alexandre Vialatte, France 3. mer- 
credi 23 avril à 23 h 15. 


MARDI 22 AVRIL 


TF1 

LES AVENTURES 
DE RABBI 
JACOB ■ ■ 

ram de Gérard Oury. 

avec Louî» de Funes. Marcel Oalio 

(19*3.100 mini 513445 

Excellente satire des préjugés 
xénophobes et racistes 
de la société française. 


LE MONDE DE LÉA 

Magazine présente par Paul Amar. 
Spècial politique. 

(110 min). 8805209 

0.15 et 0.55, 2.00, 3.05, 4.10 
TF 1 nuit 

030 Reportages. Magazine. 
Après la rot_ la vie 
(rediff-, 30 min). 9554198 
L'ARES (Agence de 
réinsertion économique 
et sociale) propose du 
travail aux SDF plutôt 
qu'un asristanai 
1-0S TrC-. chasse. Documentaire (re- 
diff.l. 2.10 « 4 J0 Histoire* naturel le*- 
Documemaire iredirf.L 3J5 Lus Aven- 
tures du A-une Patrick Pacaid. Série. 
|io| iredtiT j. 5.00 Musique. Concert 
tlOmini 


France 2 France 3 


Arte 


M 6 


Canal + 


LES ENFANTS 
DU SILENCE ■ ■ 

Film de Randa Haines, avec William 
Huit, Mariée Madin. Piper Laurie 
P 986, 125 min). 7808483 

23.00 Les films qui sortent 
le lendemain dans 
les salles de cinéma. 


OSTERMAN 
WEEK-END ■■ 

Film de Sam ftdunpah. avec Rutger 
Hauer (1983, 100 min). 9826803 
D’après un roman de Robert 
Ludlum, un film terrible sur le 
mensonge et l'utilisation néfaste 
de la télévision et de la vidéo. 
050 Au bout du compte. 

035 Journal, Bourse, Météo. 
1.15 Le Cercle de minuit 
Magazine. Cinéma, invités : 
Eric Ncuman et Jacques 
Le bas, Jérôme Clemerrt. 

105 Unie Karim. Documentaire. 155 
24 heure* ifinfo. «5 Météo. 5.10 
Chip ci Charlv. L'artichaut d'or 
(35 minL 


LES GRANDS 
CIRQUES DU MONDE 

Divertissement. 

Grque Molra Orfei i Italie) 
et Grque budi (Allemagne) 

(95 minL 696803 

2225 Mr. Beail. Série. ' ~ " 
Le mini-golf de Mr. Sean. 
2235 journal. Météo. 


► VU DE PRÈS 

Documentaire de J on PaHreman. 
Soeur* siamoises 

(55 minL 2485342 

Deux sœurs siamoises, 
originaires de la Thaïlande, ont 
été recueillies par une famille 
américaine. Reliées par le 
bassin, elles devront subir une 
opération délicate : la 
séparation des deux corps. 

0-20 Cinéma étoiles. 

Présenté par Christian Nève 
et Claire Ce rmouty 
(30 minL 60588 

030 Rencontre* i XV. tredlff., 
30 minL 1.20 Musique g raffiti - Maga- 
zine- De Bach à Bartok, confidences 
pour piano, us La Grande Aventure 
de James Onedin. Feuilleton (50 minL 


LA VIE EN FACE: 

LE BOURGMESTRE A DIT 

Documentaire (1996, 45 minL 888386 

Saint-Josse-ten-Noode est la plus petite et la plus 
pauvre commune de Bruxelles. L'octogénaire 
humaniste CuyCudtU, bourgmestre depuis 
cinquante ans, assume ouvertement sa volonté de 
défendre le social dans sa commune, où deux 
habitants sur trois sont d'origine étrangère. 


COMEDIA: 

WILLIAM SHAKESPEARE 

2135 Shakespeare, des rois dans la tempête. 
Documentaire de Claude Mouriéras 
(60 minL 2578803 

William Shakespeare à travers des 
entretiens des extraits de films et de mise en 
scène de référence. 

2235 Richard H- Théâtre. Drame en cinq actes de 
Wiliam Shakespeare, mise en scène et 
réalisation de Deborah Warner et Fwna Shaw 
(130 minL 1320174 

(LAS ► Le Diable probablement ■■ 

Film de Robert Bressan, avec Antoine Mon nier, 
Tina Irassari (1977. rediff., 95 min). 5546684 
230 Jojo la Frite. Court métrage 

(1996, rediff-, 20 min). 1540205 


LA COCCINELLE 
À MONTE-CARLO ■ 

F3m de Vincent McEveety. 
avec Dean Jones, Julie Som m e r * 

(1977, 115 minL 322716 

Troisième épisode des aventures, 
de la petite voiture. 


PRISON 
DE FEMMES 

Téléfilm O de Karen Arthur, 
avec Judith üght,Stacey tCeaeh 
(105 minL 9516629 

Le combat d’une détenue qui 
décide de se révolter contre les 
pratiques abusives des gardiens 
à l'égard des prisonnières. 

030 Zone interdite. 

Magazine (rediff.). 

120 Cubure pub. Le* nouveaux gou- 
rous de b politique (redfff-L 2Æ Hoc 
forme (rediff J. 305 Coulisses. Docu- 
mentaire. Ch a ri Elle Couture. 3.40 
lazz 6 Al Jarreau, jazz 1 Vienne 1996 
(rediff J. 440 Mister BU (rediff.L 5 j 05 
fan de (rediff, 25 minL 


FOOTBALL 

En direct. Demi-finale retour 
delà Coupe de rUEFA: 

Monaco- Inter de Milan. 

2030 Coup d'envoi ;Ala mi-temps, 
Basket : ASVEL-Barcetone 
A b fin de to rencontre, tes meflkip?: . 
moments de b deuxième période 
(135 minL 77532 

2230 flash d' i nfo r m ati on. 
2235 Babylon 5 (sous réserves). 


AVEC LES 
FÉLICITATIONS 
DU JURY 

FBm rfAJek Keshrshlan, avec Joe Pe*d 
(1994. 99 mini 4573358 

Un étudiant pressé de réussir 
perd sa thèse. Un clochard la 
trouve et exige d’être logé pour 
la rendre. Une comédie 
vaguement humaniste où Joe 
Pesci est dirigé à contre-emploi. 
035 Neuf mois 

Ftbn de Patrick Braoudé 
(1994,105 min). 42408830 
240 Radio Rebels 

Film de Michael Letimann 
(1994, v-Ou, 89 min). 8047217 
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TV 5 

2000 Envoyé spécial 
i France 2 du 1 7/4fiTL 
2130 Fterfecto. Magazine. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
22JOO journal (France 2). 

Z235 Bouillon de culture 

(Fiance 2 du 18/V97). 

23.45 Viva. Magazine. 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 Vol au-dessus 
des mers, ram J. 

Avenger, vengeance dan* 
le Pacifique. 

2135 Lire, c’est vivre. 
Rabelais-*ur- 
Seme-Saint-Oenis. 

2230 Yankis Go Home. 
Bectronssous 
haute mivedUnce. 

234» L'Atelier 

de Robert (Tombas. 
23.15 Rembrandt, 

querelles d'experts. 

0-Q5 Apartheid. (t/2j. 

Animaux 

21 .00 Monde sauvage. 

Créature du iour 
et de la nuiL 

2130 Flipper le dauphin. 
22J» Le Joyau du continent 

23.00 From the Horse 
Mouth. 

2330 Singes d'Amazonie. 

Paris Première 

204» et 0.05 

20 h fturis Première. 
Mana pacOrw. 

214» Le Gai Savoir. Magazine. 

22.00 Le J-TS. Magazine 
2230 Eaux profondes ■ ■ 

Film de Michel Devaie 
(1931. «minj. 24936938 


France 

Supervision 

2030 CinéActU. Magazine 
2045 Edson Cordeïro. 

Concert (60 min). 61379464 
2145 Pourquoi pas ? ■ 

Film de Coiine Serceau 
0977, 90 minL 65493071 

23.15 Des religions 
et des hommes. 

L'Egliie orthodoxe: 
le tchitme de 1054. 

2330 London Bras s. 

D'Olivier Mile 

Ciné Cinéfil 

2030 Le Secret 

de Mayerüng ■ 

FBm de Jean De/annoy fl 949, 
N.. 95 min) 8888377 

224)5 La Chasse 
(La Caza)BB 
Film de Carlos Saura (1965. 

N, va., (S min» 17846803 

2330 Prélude à la gloire ■ 
film de George* lacombe 
(1949, N., im mini 57182700 

Ciné Cinémas 

20301 Want 

to Go Home ■ ■ 

Film d'Alain Remais 
(1989. 105 min). 8884551 

22.15 Le Bûcher 
des vanités ■ 

Film de Brian De Paima (1990, 
va, 125 min). 657WS19 
030 Les Grincheux 

Film de Donald Petrie 
(1993, 105 minL 43323897 


Série Club 

20.1 5 L’Ile aux naufragés. 

Not Guitry. 

2040 Le Qu b- Magazine. 
2045 Buck Rogers. 

Un amour de princesse. 
2135 et 130 

Constance et Vfcky. 
2230 Sherlock Holmes. 

Le portrait hanté. 

234» Les Dames de cœur 
Le gang du trohlème Sge. 
2330 Chapeau melon 
et bottes de cuit 

Haute tension. 


Eurosport 


Canal Jimmy 

lin City. 
ieétoAee$i 
i Fugitif. 

xtd’unpe 


Festival 


2030 Sans rancune. 

Pièce de théâtre en deux actes 

de Sam Bobrk» et Ron Claris. 
Mise en *cène de Pierre 
Mondy. Enregistré au Théâtre 
du Palais-Royal en 1992. Avec 
Roland Giraud, Nicole Catfan. 
2245 Eclats de famille. 

Téléfilm de Didier Grousset 
H9M, 85 minL 


214» Spin City. 

UneétoAeestnfe. 

2130 Le! 

Mort d'un petit tueur. 

22.15 Chronique de la route. 
2220 Tour de France 

auto 96. 

23.15 StarTïek : la nouvelle 
génération. L'arsenal 
3e b liberté (v.o.L 

04» VRS.Vtes paraftttestwi.). 
045 L’Homme invisible. 

Le manteau de vison (30 min). 

Disney Channel 

1930 Dinosaures. Dinu-dimat. 

20.10 L’Incroyable Voyage 
Film de Duwayne Dunham 
(1993, 90 minL 2280464 

2140 Anïmalement vôtre. 

22.10 ThuaderAOey. 

2235 Les Histoires secrètes 

d'Enid Blyton. 

2346 Opération Mozart. 

2335 ZOTTÔ. Tara amoureux. 

Téva 

2030 et 2330 Téva interview. 
2035 Mortelle rencontre. 
Téléfilm de Christian I. 
Nytyll(lOOmJn) 

2135 Murphy Brown. 

M oserai jurfceomat 

234» Téva tiÉbat Magazii*. 

04» Téva spectacle (90 min). 


1830 Basket- En direct- Euroflgue. 
O. LjuWJana-Clympialaas 
(90 min). 

204» !d Extremgliss- 
2025 Basket En direct- EuraUgue. 

ASVEL-Barceione (95 min.) 
224» Tennis. 

Open messieurs 
de MonteCario. 

2« jour (30 min). 13868238 

2230 FootbaH 
04» Basket-ball <90 mmL 

Voyage 

1935 et 2325 

Chronique Lanzmann. 
204» et 2330 Suivez le guide. 
224» Au-delà des frontière s. 

Découvrir Berlin de A â Z. 

2230 L’Heure de partir «m min). 

Muzzîk 

214» Symphonie tr 9, 
de Cbostakovïtch. 

Concert enregistré au 
Phdhannonlc Concert HaB de 
Munich (30 mini 575 

2130 Symphonie n° 10, 
deChostakovitch. 

Concert enregistré au 
PhWarmonfc Concert HaH de 
Munich (SS minL 31 396 

2225 Dvorak et Brahms, 
concertos pour violon. 
Concert enregistré en 1 993 
(60 min). 6372350 

2325 Les Instantanés 

de la danse. Magazii*. 


Radio 

France-Culture 

204» Le Rythme et la Raison. 

Jacques Henric [2/5). 

2030 Archipel médecine. 

En direct et en public. 
Franc-parler santé : 

MMca tirants génériques : 

A quoi ça Sert 7 

2240 Nuits magnétiques. 

Lisbonne en trompç-Tœîl 
[1/4J. 

005 Du iour au lendemain. Jean 
Echeno: (lin an). 048 Les Cinglés du 
music-hall. 1.00 Les Nuits de 
France-Culture (rediff.) 

France-Musique 

2030 Concert 

En direct du théâtre de* 
Champs-dysées, à Paris, par le 
choeur symphonique de 
Namur et de b Communauté 
française et POrdiesue 
phHharmorùque de Liège et de 
la Communauté française de 
Belgique, dlr. Pierre 
Barthotomée. Denis Meniez, 
chef de choeur : Œuvres de 
Poussera-, Martinon, 
Toumemire. 

2230 Musique plurieL 
Œuvres de Rosendul. 

234)7 Atout Chœur. 

040 Des notes sur la guitare. 
Œuvres de DbbeK, Ponce, Saumes, 
De Cabezoru 1.00 Les Nuits de 
Rance-Mnsique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio -Classique. 
Concert enregistré le 16 
Octobre 1 996, â la Salle Pleyel. 
par r Orchestre de Paris, dir. 
Kurt Sanderiing. Œuvres de 
Brahms : Concerto pour 
vioton et violoncelle op. 102 ; 
Symphonie n° 1 op.6S. 

2240 Les Soirées— (suite). Œuvres 
de Bach, Graun, Abel, Haydn. QJOQ 
Les Nuit* de Radio-Classique. 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée: xjoo et Z3A0 World Busi- 
ness Today. 2030 et 22.00, 2.00 
World News. 214)0 Larry Ktae Lhre. 
2230 InsJgbL 2330 World Sport. OJOO 
World View. 130 Monevlme. 230 
The Most Toys. 


Euronews 


Journaux toutes les demi- heu res, 
avec, en soirée : 19.15, 19.45. 20.15, 
20.4S, 21.15, ZL45 Economlx 19.20. 
70-21. 2130, 2120 Analysis. 7939, 
20.09, 20.39, 214)9, 21.39, 22.09, 
2239, 2309 Europa. 7930. 20.50, 
2130, 2250 Sport- 23.15, 0.1 5. 1.1 5 No 
Comment. 23.45 cinéma, a 45 Vbu. 
7415 Style. 

LCI 

Journaux toutes les demi- heu res. 
avec, en soirée : 19J6 et 23.16 Guil- 
laume Durand. 20.13 et 20.45 Le 
18-21. 2030 et 2230 Le Grand Joor- 
ML 21-10 « 22.12 Le loumaj du 
Monde. 21.17 et 22.19. 2244 Journal 
de l'Economie. 2124 Cinéma. 27.42 
rakoitaJrel.0.15 Le Débat. 


Signification des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde Télévision-Racfio-Muttiinédû », 
■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 

» Sous-titrage spécial pour tes sourds et les malentendants. 
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Le « pari gaulois » de Jacques Chirac 

Après la dissolution de l'Assemblée nationale, la presse étrangère 
souligne les risques politiques pris par le président de la République 


« UN PARI». Le mot revient «n* 
cesse au fi] des commentaires de la 
presse étrangère pour qualifier la dé- 
cision, de Jacques Chirac de dissoudre 
l'Assemblée nationale, ouvrant la 
voie aux Sections législatives antici- 
pées des 25 mai et 1“ juin prochains. 
Au pays des « bookmakers », où Ton 
votera dès Je V mai, les édhafedstes 
sont sanrihles à tout ce qui rappelle 
que la potitique est aussi un sport, im- 
püquant Faudace et la pose de risque. 
C’est un •pari gaulois», titre le Fi- 
nancial Umts, « surtout avec un chô- 
mage gui atteint 13% et gui continue 
de s'aggraver». « Oui, c'est un pari », 
renchérit The Guardian, un pari qui 
prend l’allure, pour Jacques Chirac, 
d’un « référendum » ay an t pour en- 
jeu son action et sa personne mftnv»- 
Les journaux britanni que rarement 
charitables pour les pofitiriens fian- 
çais, scrutent les arrière-pensées du 
président, « moins nobles» que le car 


Jendiïer européen qull brandît pour 
justifier sa déosîm. « L’Union moné- 
taire, ajoute The Guardian, sert de 
couverture à des arguments plus poé- 
tiques.» 

Plusieurs journaux américains 
mettent f accent, comme le Ne w Ybrk 
Times, sur le «risque considérable» 
pris par le dief de FEtat, en raison de 
la « profonde impopularité » du 
couple Chirac-Juppé. Pour le quoti- 
dien national USA Today, la convoca- 
tion d'élections anticipées serait 
même « le plus grand pari de la car- 
rière politique » de Jacques Chirac. 
Pourtant, la presse anglo-saxonne 
dans son ensemble souligne qne Pop- 
posftion socialiste est aussi mal en 
point, ce qcri réduit forcément le 
risque enconra par la drcste: 

• En créant ce précédent, observe 
Die Web, Chirac a apporté une nou- 
vdk variante eux possibBkés de disso- 
lution. Pour f. 'Assemblée nationakjran- 


DiE^wgj f jp 


FINANCIAL TIMES 



çaise, et pour son président qui état si 
soucieux de son image, c’est un nou- 
veau découragement, qui équivaut à 
une véritable hwrntiation. La position 
du président en sort au contraire en- 
core raxfàrcée, aux dépens du Jtirte- 
ment» 

«Chirac s’amuse, note pour sa part 
rédlttariaBste du Journal de Genève, 
de ce défi lancé par surprise aux camps 
adverses alors quHs astiquent encore 
leurs armes pour la campagne. Le 


joueur sait que le bénéfice à en retirer 
est énorme. »La presse italienne pré- 
fère s’attarder sur la dimension euro- 
péenne de la stratégie chfraqmame. 
Pour Le Carrière délia Sera, le pré- 
sident français a convoqué des élec- 
tions anticipées « parce qu’il craint 
que ses comptes ne soient pas 
conformes aux critères de Maastricht et 
l’obligent à effectuer une correction ». 
«la fièvre de reuro est un virus qui se 
répand, ajoute le journal milanais. La 
France en est une de ses plus illustres 
victimes. »«Unejas de plus, constate 
La Repubblica, l’avenir immédiat de 
/Union européenne dépendra, comme 
en 1992, eTun vote fiançais. »La méta- 
phore la plus vigoureuse revient au 
journal espagnol El Pais, qui écrit: 
«Le président Chirac se dépêche pour 
éviter que le taureau de Maastricht ne 
le piétine au passage. » 

Jean-Pierre LangelBer 


DANS LA PRESSE 

LIBÉRATION 

Serge July 

■ Jacques Chirac avait toutes les 
chances de perdre les élections 
en 1998, alors ü tente le diable et 
recommence la campagne ma- 
gique de 1995 pour sauver un mor- 
ceau de sa majorité, tellement im- 
posante qu’on peut taiQer dedans 
sans grand dommage. Bis repetita. 
Tel est mon pari : la solution Juppé 
n’est peut-être pas fameuse, mate 
faites la comparaison avec la solu- 
tion socialiste qui est encore 
convalescente. Puisque c’est une 


législative, et qu’une législative op- 
pose toujours deux camps et deux 
dispositifs gouvernementaux. 
Entre deux maux, 3 faut toujours 
choisir le moindre : mes chers 
compatriotes, soyez donc des 
consommateurs avertis, nous dit 
en substance le chef de FEtat ! Je 
ne vous demande qu'une session 
de rattrapage. Promis, cette fois, Je 
vais ré ussir Cela s’appelle un plé- 
biscite flou, presque honteux. 

LE FIGARO 
Franz-Olivier Giesbert 
■ M. Chirac a donc donné un 
grand coup de pied dans notre 
vieille fbunniBère assoupie. Face à 


M. Jospin qui, apparemment, est 
prêt à brader FEurope de Maas- 
tricht pour rassembler h gauche 
tonte, il s’agit de préparer la 
France à Feuro et à l’an 2000. Donc 
de créer un « nouvel San » pour re- 
lancer les réformes, alléger les dé- 
penses publiques et moderniser 
nos structures. Après avoir apuré 
les passifs, M. Juppé va pouvoir 
mener le combat avec une ambi- 
tion claire, presque trop belle pour 
être vraie : « moins d’impôts, moûts 
d’Etat». On en accepte volontiers 
Fangure. 11 ne restera plus, ensuite, 
qu’à libéraliser ce pays, où tout 
rime avec étatisme. Mais c’est une 
antre affair e. 


RTL 

Michèle Cotta 

■ Ouf, ça y est Jacques Chirac a 
parié. Entretenu par un suspense 
digne des maîtres du mystère, r al- 
locution présidentielle a donc bien 
confirmé ce que le monde poli- 
tique commentait depuis plus 
d*une semaine. Mais à la question 
essentielle qne se posent les Fran- 
çais: pourquoi une dissolution? 
pourquoi prendre un tel risque ? 
pour quelles impérieuses nécessi- 
tés bouleverser les calendriers et 
renvoyer les parlementaires devant 
leurs électeurs, on an avant la fin 
de leur mandat ? le président n'a 
pas apporté de réponse. 


EN VUE 


■ Môtma Al Ayonb, libanaise 
habitant NeoiDy, doit adieter le 
Phocéa, l’ancien voûter de 
Bernard Tfcpîe. M~Al Ayoub 
est divorcée d’un homme 
d'affaires saoudien qui possède 
un très beau yacht. Elle est déjà 
elle-même propriétaire d’un très 
beau yacht, mais elle en voulait 
un second, plus grand et plus 
rapide. Or, le Phocéa, 

36,5 ruinions de francs, se 
trouvait dans ses prix. 

■ Lundi, le quotidien britannique 
The Sun, annonçait que la 
prtacesse de Galles avait dîné 

« à deux reprises ». d '«une truite 
grillée», puis d’<« une sole», dans 
un restaurant de l’« ouest 
londonien », avec un «chirurgien 
cardiologue pakistanais», du nom 
de « Hasnet Khan ». Le Sun 
ajoutait ce détail charmant : 

« C étaient des repas aux 
chandelles. Ils riaient », pour 
conclure par cette « chose vue » : 
« Cest lui qui a payé l'addition ». 
Diana a démenti en bloc le 
«scoop royal». 

MA l’occasion des Journées 
mondiales de la jeunesse qui 
auront lieu, du 19 au 24 août, à 
Paris, l'Eglise de Prance fait 
appel à des candidatures de 
sponsors pour la 
commercialisation de tee-shirts à 
l’effigie de Jean Paul IL Une 
seule firme a répondu : Tampax. 
Refusée. 

■ Les capsules de la taille d’un 
tube de rouge à lèvres, 
contenant des pincées de cendres 
de Thnothy Leaiy, apôtre du 
LSD, de Gene Roddenbeny, 
créateur du feuilleton télévisé 

« Star Trek» et de vingt-deux 
autres défunts ont été placées en 


orbite, lundi 21 avril, par le 
satellite espagnol Minisat-OÎ . 
Elles tourneront autour de la 
Terre de 18 mois à 10 ans avant 
de * s'évaporer » dans 
l’atmosphère, a précisé la société 
Celestis inc, spécialisée dans les 
« enterrements spatiaux ». 

■ Zeynab, une Iranienne de 
28 ans, qui ne supportait plus 
son mari irascible et qui avait 
décidé de rejoindre sa mère en 
République d’Azerbaïdjan, a 
tenté, avec la complicité d’une 
amie propriétaire d'une 
entreprise d’exportation agricole, 
de sortir du pays enfermée dans 
un sac de riz. Les douaniers Font 
découverte et libérée à la 
frontière. De son côté, An dîna. 
Ma tilde Cano, une Péruvienne 
de 50 ans, qui n’avait pas les 
moyen de louer un corbillard, a 
voulu faire voyager le corps de 
sa défunte mère, enroulé dans 
une couverture, dans la soute à 
bagages d’un autocar à 
destination de son village natal, 
à 300 kilomètres de Lima. Cest 
durant un contrôle de routine, à 
la sortie de la la capitale, que le 
subterfuge a été découvert. 

■ Lundi 14 avril, Fidel Ramos, 
président des Philippines, qui 
s’était malheureusement 
rendormi après s’être levé très 
tôt pour regarder une 
retransmission du Masters de 
golf des Etats-Unis, est arrivé 
très en retard à une réunion 
protocolaire organisée par la 
Croix-Rouge. Par malchance, la 
veille, M. Ramos, pour qui les 
Philippins ne sont jamais à 
l'heure, avait proclamé la 
semaine du 14 au 20 avril 
«semaine nationale de la 
ponctualité ». 
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TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


17.05 Meüose Place. ftuUemn. 
[2fl] On achève bien les 
mamans. 

i&aoSoD5lesoteiL 
Série. La menace. 

19j0O L’Or à Pappel. jeu. 

19.50 et 20L4O Météo. 

2ÜJ» Journal, 

L’image du jour. 


FOOTBALL 

Endireo. 

Grande saWefooüafl 
delà Unit de Gampiora. 
Demi-mules retour; 
Manchester United - 
Borusia Oortmund. 

21.15 Mi-temps 


(125 min). 


86150656 


17.20 Le Prince de fiel Ait 
1730 Hartley, cœurs à vif. 

sérié. 

1&45 Qui est qui? Jeu. 

19.20 et ZOO Studio GabrieL 
Invités : Lambert Wilson, * 
Didier BarbefMen. 

1930 et 2045 Tirage du Loto. 
1 935 Au ram du sport. 

2040 Journal, Acheva] 1, 
Météo. 


MARS OU LA TERRE 

TéJéfflm de Bertrand Arthuis, avec 
Marie Bund, Wbdirmr Ybrdanoff 
(105 min). 7883120 

Alors qu'il est en orbite depuis 
500 jours dans le cadre d’un vol 
* simulation pour aller sur 
Mars, un astronaute finit par 
craquer et entraide sa femme 
dans sa dérive. 


FOOTBALL 

En différé. 

Ligue des Champions. 

Demi-finale retour: 
inventas de l\trin- 
Ajm Amsterdam, 

23.10 Ml-terop» 

010 min). S7BB781 

les Bianconeri ont été 
impériaux à Amsterdam (2-1). 
0.15 Agence tous risques. 
Série. La mission 
delà paix. 

IJ» et 130, 230, 335 
TF1 nuit 

T JD et 2JJ0, 405, 435. 5.10 «State 
naturelles (redtffj. MO les Aventures 
du km» ferrie* fecanl Série. BK] 
(redtfrj. SjQ 5 Msrigne CS min). 


DISCUTE 


par jean-Luc Delarue. 

Y a-t-fl un humour francophon e? 
(lOSmht). 8253762 

025 Au bout du compte. 

030 Journal, 

Bourse, Météo. 

030 le Cercle de minuit 
Magazine présenté 
par Laure Adler. 

Romans noirs 

(70 raM) 8060788 

230 Orthodoxie. Magazine (redfF.). 
340 ftesence protestante. Magazine 
(redffE). 330 S heures (TW o. SM 
Météo. 4M Uta avion sou* la met Do- 
cumentaire. AM Qonemezs. Doœ- 
meraaire(fiûmln). 


1830 et IJ» 

Un livre, un joue 
Madrid, de Valérie Démon, 
Jorge Scmprun et Juan 
MBas. 

1835 Le 19-20 

de r Information. 

2000 Météo. 

20l 05 Fa à la chantez jeu. 

2035 Tbot le sport 

2045 Consomag. 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Magazine présenté 
par Jean-Marie Cavada. 

La France est-elle malade 

de ses technocrates? Invités : 

Dominique Perben, Denh THïnac, 

Jean-Michel Fourgons 

(110 min). 384694 

2240 Journal, Météo. 


UN SIÈCLE 
D'ÉCRIVAINS 

Documentaire. 

Alexandre Vniarte 

(50 min). 2237781 

Né en 1901, Alexandre Viatatte, 
traducteur de Kafka, est 
routeur de romans comme 
Les Fruits du Congo. 

• Lire page 30. 

005 Captato Café. 

Magazine. 

Invités : Idir, Atari Stïve* etc. 
(55 min). 4774182 


18.20 Le Monde des animaux. Habitats 
aquatiques : cadiatas et baleines, géants des profon- 
deurs. 1830 50 jeun pour 50 Palmes. (2^50]1971. 


Arte 


19.00 Jvanhoé. I3Q4] Le chevalier teuton. 
1930 7 1/2. Magazine. Le Bîbigate. 

20l 00 Les Loups d’Afrique. 

Documentaire de Pierre Mann 
(1997,30 min). 

2030 8 1/2 JOuntaL 


6168 


UO Musique graffiti 
La Grande Aventure de 
dh). ftutteton 05 min). 


Ine-US 

One- 


LES MERCREDIS DE L’HISTOIRE : 
LE CHANTAGE DE LA TERREUR 

Documentaire (£0 min). 3436804 

Le 10 avril se concluait à Berlin le procès des 
auteurs de l'attentat du restaurant Mykonos. Le 
jugement rendu mettait en cause les autorités 
iraniennes. Retour sur les complicités et les 
silences qui ont entouré ces actes. 


► MUSICA: 

CHANTS DE SABLE ET D’ÉTOILES 

Documentaire de Nicolas Khxz (90 miri). 1394491 

Les différentes expressions de la musique et du 
chant juifs. De Belgique en Israël, de Djerba à 
New York, du Maroc en Azerbaïdjan* . 

23-15 ► Profil : Robert Bresson, ni vu ni connu. 
Documentaire (1994, 70 min). 7153762 

François Wevergarts, romancier et cinéaste, 
rodent sur /entretien qu’il avait eu avec 
Robert Bresson en 1965 pour /émission 
Cinéastes de notre temps. 

035 La Lucarne ; Prague - Le bruuflbnl 

Documentaire (redfflE, 55 mbi). 2141366 

130 Pickpocket ■■■ 

Film de Robert Bresson 

0959, N, rediffi, 75 min). B640540 


1BJ» Agence Acapulco. 

Série. Amour trahi 
19J» Lois et Clark. 

Série. Ffetf espion. 
1934 Six minutes 
rf information. 

2030 Notre beDe famjUe. 
Série. 

2035 Ecolo 6. Magazine. 
Demain, les éCDdtoyens. 


L’ENFANT DES RUES 

ItEiétam de François Ludani, avec 
Véronique Jannot, Janita Covlnden 
(110 min). 664236 

Une femme est confrontée à la 
misère et ù la corruption qui 
lignent dans les villes 
indiennes. 


MAUVAISES 

RENCONTRES 

Téléfilm de Paul Sdmefder, avec 
Heather Loddear, Ünda Cray 
(100min). 4691052 

ai5 Secrets de femmes. 

Magazine O. 

La dernière chance; 

Le week-end d 1 Amandine 
(30min). 60386 

0-45 Rode Express. 

Magazine présenté par 
Laurence Romance 
00 min). 5914250 

U5 Best of pop rock. 100 Ttat» (re- 
tWf4- 330 Confiras. Documentaire. 
FFF. 353 Cataire pub (rafrfFj. 425 
P ifajuen t Ui. Wffliam Shefter. 520 6 - 
M6(retfiff,30mln). 


Canal + 

15-20 L’Homme de nuDe part 
Série. Le néant totaL 
1635 Pas si vite (redlflf.). 

1630 et 235 Surprises. 

1635 Basket NBA. 

1730 b- Les Jules, chienne 
de vie ! Dessin animé. 

► En clair Jusqu’à 21.00 
1835 Best of Nulle paît 
afflems. Magazine. 

2030 Le Journal dta cinéma. 


FANTÔME AVEC 
CHAUFFEUR ■■ 

F3m de Gérard (Jury, aine PhiBppe 
Note 0995, 80 min). 1644438 

Dans cette comédie à gags, une 
réflexion humaniste sur les 
rapports de dosses. Les trucages 
sont très réussis. 

2 220 Flash d’information. 


JUDGE DREDD ■ 

FBm de DanqyCannon, 
awcSyhesterStallone, 

Armand Assante 

(1995,VA,89mtnL 77746 

Adaptation d’une bande 
dessinée britannique des 
années 70. 

IXOO Jean Camtet, 
la Sbetté d’abord. 

Documentaire 
de Pierre Tchemïa 
(redWf., 55 min). 82279 

<X55 Le Sucre ■■ 

FBm de Jacques Rouffto 
0978,100 min). 42480611 


Radio 

France-Culture 

2030 Paroles sans frontière. 
Antipodes: L'enfance au 
Maghreb ; 3128, Poésie sur 
parole : Victor Hugo ; 2132, 
Correspondances: Dts 
nouvelles de b Belgique, du 
Canada et de b Suisse ; 22X0. 
Communauté des radios 




lues de langue 

: le son des choses. 
Z2/40 Nuits magnétiques. 
Lisbonne en trompe-fceS 

m- 

OX5 Do jour au lendemain. Alain 
Jouffroy (Dernière recherche de 
rame, demain). ftd8 Les Cinglés du 
music-hall. 1.00 Les Nuits de 
Fiance-CnJture (redtff.) 

France-Musique 

2030 Concert. Donné k 25 

janvier, au Musée de Ckmy, 4 
Paris, par l'Ensemble Wnance 
Pommât. dj r . Anne-Marie 
Deschamps : Œuvres de 
Saint-Jacques de Liège, 
dama ; Catherine 
Heugel P etit et Dominique 
IMbaudat, sopranos. 

2230 Musique plurieL 
Présences 97. Œuvres de 
Berio, HncemaHe- 
2337 Musicales comédies. 

Les Chansons de Jerome Kern 
(3* partie). 

<UB laz x vivant. Festival de Vienne. 
L00 Les Nuits de France- Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio- Cla ssique. 

Opéra en quatre actes, La 
vrâBy. de Catalanl. par le 
Chreur de ta Radio b avaroise 
et rorehesoe de b Radio de 
Munich, dtr. Mnchas 
Steinberg, Eva Manon (WaDy). 
22X0 Les Soirées- (suite). Œuvres 
.ooo La 


de RJmsky-Korsato* i 
de Radio-Classique. 


i Les Nuits 


TV 5 

2030 Faut pas tèvec. 

Invitée: Michèle Uroque 
(France 3 du 1 MW). 

21JOO PtitS avers. Magazine. 

2135 Météo 

des cinq continents. 

2ZJ» Journal (France ZL 

2235 PlUsatkms. Magaz&w. 

2330 Boa baisers 

d’Amérique. Magazine. 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 La porte de Satp_ 
est ouverte. 

2135 La Vie secrète 

desmotiiûMs.pénsî. 
Le photocopieur. 

2135 Vol au-dessus 
des mes. [3fli J. 


2245 


Denis. 

2M0 YaaUs Go Home. 
Décrions sous 
haute survenance. 

Animaux 

2030 Un monde 

extraordinaire. 

Le grands fBins. 

21.00 Monde sauvage. 

Cobra ou python. 
2130 Aventure animale. 
22JD0Aznate. 
23JX)Rume. 

2330 Beauté sauvage. 

Les chevaux. 


Paris Première 

2000 et 2330 


mvhé : Êdenne Daha 
21JOO paris modes. Magazine- - 
2135 LC J.TS. Magazine. 

2225 tour de chant 

Georges Brasseua. 

. concert enregistré I Bobino 
eu 1972 (65 min). 77383694 

France 

Supervision 

2010 Hante couture 
p rintemp s-été 97. 

2030 World Music. 

{3/i2).CésartaEvora. 
2130Roy Rodgers. 

Concert (60 mht). 91874061 
2230 Des reügtoDS 
et des hommes. 

LffnquWtion : les Mrésles, h 

sorarikrie. 

2235 Concerts à 
(55 min). 

2530 Tfléspectacles- 

Ciné Gnéfil 

2030 La Mata chaude ■ 

mro de Gérard Outy Ç1 9», 

N, 90 min). 8578887 

22d0 Les Anneaux (For 


Ciné Cinémas 

p«iti aejorei wmugn w i 
(1986,105 mkiX 6788823 

22-1 S Le Fou 

deeusreBB 

Hlm de DmoRhl 
0985,105 min). 57B8472 
.030 festival de Gérardmet 
030 Le Cinéma 


lin régime mnde (30 min). 


Festival 


2030 Une femme 
sam histoire. 

Tfiéflm d'Alain ibsma 
0991,85 min). 

21 35 Le Gorille: 

Le Gorille i 

Tfiéfltaideje . 

SussfddOM8,Cmin). 

2330 Sœurs froides oo min). 


Série Oub 


. _>deMKchrittae» ên0947 , 
H, «A. 100 mW- S78238S 
2330 Dois dames et un as 


,„ide Ronald Hewre 0952. 
N, W», 90 min). 1367168 


*1930 Les'Anûêes ccwp 

de cœuc LTnvitatkjn. 

20.15 LUe aux naufragés- _ 
Vnfve Been Dtaonnecttd. 
2030 Ze Club. Ma^rine. 
2045 Flash. 

2135 et 130 

Constance et Vk^. 
2230 SbedodcHobnes. 

La prppbébelk^e. 
2330BudcROgeiS. 

23j6 Chapeau melon 
' et bottes de cuir. 

040 Sam et Safly pomKO 


Canaljimmy 

2030 Star Tïek: 
la nouvelle i 
L'arsenal de b 1 

21.15 Quatre en un. Magarine. 
21 A5 Mister Gim. la fléücan. 

22.10 Chronique 

de mon canapé. 

22.1 5 Seinfeld. Le vieOard. 

2230 Spin City. 

Une étofle est née (ko). 

Si» Absdhttdy Efebukms. 

Poignée de portes (lux). 
2335 Svis: 

Good Rodrin’ IbtnghL 

Grand Ole Opry (ta). 

Disn^Channei 

1935 rnoosaures. Babyja*. 

20.10 Sports. Magadne. 

21X0 La Fille de Téqnfpe. 
2130 Les Sejgnems 

des animaux. 

Il dame pour se* cormorans. 
2240 Florence 

ou la vie de chSteau. 

HOétBm de Serge Korber 
CW) (1987.5S min) 424304 

2235 La Courte Echelle. 

2335 Animalement vôtre. 

Téva 

2030 et 2330 Téva interview. 
2035 Anng San SuuKyi, 
le silence et la peux: 
DeldonDesdcoeaiB. - 
2200 TËva débat, fyugarine. 
2230 Murphy Brown, une 
saWeavecBnstrin. 

S30 Téva vie pratique. 


Eurosport 

2030 Arts martiaux. 

22jOO 1>xmis. open messburs 
de Monte-Carlo. 3» Jour. 
23 jM Voitures de tourisme. 
OlOO A3P Unir Magazine. 
030 Equitation (60 min). 

Voyage 

1935 et 2335 

Chronique Meunier. 
2030 et 2330 Suivez le gedde. 

22J» Au-delà des frontières. 
Découvrir FABenragne : 

Au deQ des fr ont iè res. 

2230 L’Heure de partie 

Magazine (SS min). 

Muzzik 

2000 Les Sonatines 

de Arvo PàrL Concert 
(30min). 762 

2030 Le Journal de Muzztk. 
ZIjOO Les Smokiades, 

de Pavd Sroofc Trote 

études de balet sur une 

musique de WA. 

2135 Restfess Virions. 

2220 Taras* BOuIba, ’ 
de Janacek. Concert 
enregistre au Smeona HaB de 
b Municipal House lors du 
• Festival de Frague en 1 774 
05 min). 587120 

2235 La Férichole. 

Opéra booffb en troll acres 
cPOffen toch, enre g istré au 
Grand-Théâtre de Ceniw, en 
1982075 min). 


Chaînes 

d’information 

CNN 

i n fbo natlun en continu, avec, en 
soirée: 284» et 234» World Busi- 
ness Today. 2630 et 2200, 2.00 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBF1 

21.10 Goet-apena. F Dm de Roger Donaldson (1993, 
115 mm). Avec Atec Bakbrta. fl» Barimai Mtriieei liad- 


Tbe Mocntays. 

Euronews 

Journaux toutes les de mM iemree. 
avec, «b soirée: 19 . 1 s, 19AS, 20.15, 
2045, 2135. 2ZAS EcoSOmiB. 1920, 
2020, 2120. 2220 Aoatab. 1939. 
2009, 2039. 2J39, 2139,£L09, 2239, 
2339 Europe. 1930, 2030, 2130. 
2230 Sport.2S.15, 0115, 125 Ko Coœ- 
mmt. SÂ5 Alloe 045 AnbrimoiAS 
vto. 

LCI 

Joomux toutes les demHieure*, 
avec en soirée: I9.it et 23.16 Gœ]- 
lanme Durand. 20.73 et 2045 Le 
1S-2L 2030 et 2230 Le Grand Jour- 
nal. 21.10 et 22.12 Le Journal du 

Monde. 2U7 et 22.19, Z244 journal 
de rE c o u o u dc. 2126 etnéma. 2142 
Tba cutaird. 035 Le DflHL 


LES CODES DU CSA 
O Accord parasitai 
«ooMtataia. 

A Accord par e nta l 
nSepeorablBW 
mtarilt anc notai do 12 ans. 
□ Pubfic adulte oa 
rntanlt aux mofa» da 76 ma. 


RTL 9 

2340 LTSstoiR très borne et très Joyense^ FDm de Nina 
COmpsneez (1973, 105 min). Avec Francis Hnster. £rp- 
tique. 

125 Kny Bios, vm de «erre Bflkm (1947. N, WOmiu L 
Avec Danielle Daolem. Drame. 

TMC 

2230 Les Dents dn diable. FBm de Ntebolas Ray (I960, 
110 min). Avec Anthoay Qrizm. Aventurer. 


La» pragra n Mistcompbtt do rndto. 
de télévision ot une sélection 
itai cible et du satalBta sont pubütae 
chaque semaina dons notre st^pplémont 
daté cfimandieAindL 
Signification des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 
TéfMten-Ratflo-Muftinidtfia». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chaé-rfceuvre ou classique. 

4 Sous-titrage spécial pour les sourds 
■t la* malentendants. 
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Valeurs 


par Pierre Georges 


QUI VOIT-ON, en premier, lundi 
soir, sur la plus grande chaîne de 
télévision française, immédiate- 
ment derrière le président ? Qui 
réagit en priorité ? Qui parie lon- 
guement, sans risque d'être inter- 
rompu, tant nous sommes tous 
dans r urgence et V impatience dé- 
mocratiques d'entendre son opi- 
nion ? Jean-Marie Le FCn, évidem- 
ment 

Ttois, quatre bonnes minutes 
sur TF 1. Le patron du FN tient 
l’antenne et ne la lâche plus. Mal- 
gré la fureur et les efforts de Pa- 
trick Poivre d’Arvor qui, conscient 
de r indécence de r enchaînement 
et de la surreprésentation du per- 
sonnage, demande à ce que l'on 
abrège. Mais TF 1 tient son exclusi- 
vité et ne la galvaude pas. Vite, vite 
Le ftn, presque comme un de ces 
slogans du Front national que l'on 
voit id et là, peinturlurés sur les 
murs et ponts du pays. 

Le choix est signifiant involon- 
taire peut-être, mais signifiant de 
l'échelle des valeurs, en termes 
d'audience, retenue par TF 1. Jean- 
Marie Le Pen, dont on a appris le 
jour même qu'il persistait, dans un 
entretien au New Yorker, à consi- 
dérer les chambres à gaz « comme 
un détail de /histoire de la deuxième 
guerre mondiale » est de ceux qu’il 
faut entendre d'abord, tout de 
suite, maintenant Son avis est 
prioritaire, son talent oratoire 
confirmé, sa fureur légitime. Le 
spectacle est assuré et l’Audimat 
garanti. Le président de la Répu- 
blique a parlé au pays. Le Pfen a ré- 
pliqué immédiatement au pré- 
sident Tout est dans l’ordre d'une 
démocratie télévisuelle. 

Ce n'est qu'un «détail » bien 
sûr Mais un détail qui fait tâche. 
Non pas qu'on souhaite, veuille ou 
espère - et de quel droit? - que 
Jean-Marie Le Pen n'ait pas, 
comme les autres, droit à la parole, 
è faire connaître son sentiment ou 


la position de son parti, n es par- 
faitement représentatif d'un cou- 
rant de pensée et (TopimOQ, d’une 
minorité. Mais devant ce privilège 
qui lui est accordé d’avoir et lon- 
guement à ouvrir le feu verbal, on 
se dit qu'D y a inversion des hiérar- 
chies politiques. Devant une disso- 
lution de l'Assemblée, le P£n, 
combien de députés ? Ses opi- 
nions sont-elles si largement ma- 
joritaires et partagées dans le pays 
qu’elles doivent être énoncées 
avant tout autre, plus que tout 
autre ? 

Au-delà, le président ayant parlé 
et prononcé la dissolution en des 
termes que chacun jugera à son 
aune, la campagne est ouverte. 
Elle sera brève, cette campagne de 
France, presque éclair, à défaut 
d’être parfaitement éclairante. Si la 
politique relevait de l’art culinaire, 
ce qu'à Dieu ne plaise, on dirait vo- 
lontiers le sentiment qu'on a eu 
d'assister à une proposition géné- 
rale et embarrassée de réduction 
de sauce. Comment faire d'une 
majorité délayée un concentré ef- 
ficace pour la rude aventure du 
mifléoaire à venir ? Comment faire 
d’une opposition convalescente 
une alternative convaincante ? 

La réponse viendra des urnes et 
on ne la préjugera point Mais ce 
qui fut frappant lundi soir, dès 
l'ouverture des hostilités télévi- 
suelles, restera l'état d'imprépara- 
tion des uns et des autres, droite et 
gauche, à la campagne quf 
commence. Manifestement les pa- 
quetages n’étaient pas encore 
achevés, les argumentaires pas ro- 
dés, les armes pas fourbies. Les mi- 
cros se sont ouverts, les opinions 
se sont exprimées, les rituels se 
sont accomplis- Et le téléspecta- 
teur-citoyen a dû avoir un peu le 
sentiment de retrouver le discours 
général là où une interruption mo- 
mentanée de L’image Pavait laissé. 
En 1995. 


Dix mille manifestants à Saragosse 
pour la ligne feiroviaire Pau-Canfranc 

PRÈS DE DIX MILLE manifestants, dont de nombreux habitants des 
Hautes-Pyrénées et des Pyrénées-Atlantiques, ont défilé le 20 avril dans 
les rues de Saragosse afin de réclamer la « réouverture * de la ligne fer- 
roviaire Ternie l-Canfranc-Ra u. Cefle-cï, désaffectée depuis 1970, est pré- 
sentée comme une alternative à l'aménagement de la route qui mène au 
tunnel routier du Somport, dont la mise en service est prévue fin 1998 et 
qui pourrait transformer la vallée d'Aspe en couloir à camions. 

Après la bataille du tunnel du Somport, la ligne Pau-Canfranc est de- 
venue un nouveau symbole. Les partisans de sa réouverture souhaitent, 
dans l'immédiat, l'application des mesures prises par le conseil régional 
d'Aquitaine pour entretenir La ligne. Ils ont trouvé l'appui inattendu de 
Jean Lassalle (FD), vice-président du conseil général des Pyrénées- 
Atlantiques, président du parc national des Pyrénées, porte-drapeau du 
tunnel routier du Somport, qui, aujourd'hui, entend faire de la ligne sa 
« nouvelle croisade » et « une revendication pyrénéenne ». - (Corresp. ) 

DÉPÊCHES 

■ FN : le conseil régional cFAuvergne a retiré, lundi 21 avril, à l'élu 
Front national Claude J affres ses délégations dans les conseils d'admi- 
nistration des lycées. M. [affres avait été condamné, le 1 e * avril à Stras- 
bourg, à un an de prison avec sursis pour avoir usurpé la fonction de 
policier, afin de contrôler l'identité de jeunes lors du congrès du FN 
dans la capitale alsacienne. A l'exception des quatres conseillers FN, 
tous les élus régionaux ont voté en faveur de cette décision. 

■ DÉMISSION : Marcel Trigon, maire d'ArcueQ (Val-de-Marne) de- 
puis l%4, a annoncé sa démission mardi 22 avriL Membre du Parti 
communiste jusqu'en janvier 1996, M. Trigon proposera pour lui succé- 
der la candidature de Daniel Breuiliet, son actuel premier adjoint, 
membre de la Convention pour une alternative progressiste (CAP). 

■ SKI NORDIQUE : Andréas Goldberger a été suspendu par la fédé- 
ration autrichienne de ski, lundi 21 avriL L’Autrichien, triple vainqueur 
de la Coupe du monde de saut à ski, avait révélé, dimanche, avoir 
consommé de ia cocaïne il y a un an dans une boîte de nuit de Vienne. U 
avait été entendu par la police samedi. Son cas sera examiné par une 
commission de discipline. Golberger a reconnu avoir « fait une erreur ». 

■ CANDIDATURE : Jean Kaspar, ancien secrétaire général de la 
CFDT, de novembre 1988 à octobre 1992, a annoncé, mardi 22 avril, sa 
candidature aux élections législatives dans la 6' circonscription du 
Haut-Rhin. Consultant en stratégie sociale. M. Kaspar, qui a été mineur 
et a milité dans le bassin potassique alsacien, avait sollicité l'investiture 
du Parti socialiste. Il entend privilégier le combat contre le Front natio- 
nal et « remettre en cause tout cumul des mandats ». 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mardi 22 avril, à 12 h 30 (Paris) 
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Le parquet ouvre une information judiciaire après 
la disparition, à la PJ, de documents sur l’affaire Eu 

Une lettre anonyme évoque un conflit interne à la brigade financière 


LE PROCUREUR de ia Répu- 
blique de Paris a ouvert, mardi 
22 avril, une info rmation judiciaire 
centre JL. pour «vol» sur ks cir- 
constances riarK lpcqupnpc auraien t 
disparu un carton de documents sai- 
sis par la brigade financière dans le 
cours de l’affaire E2£ La pâte de ces 
scellés, provenant d'une perquisition 
effectuée vendredi 18 avril dans le 
cabinet d’un décorateur de Saint- 
Tropez (Var), a été constatée hindi 
matin par les esiqiiêteurs chargés de 
réexécution des commissions roga- 
toires du juge Eva Joly. Après de 
vaines recherches dans les locaux de 
la brigade financière, situés rue du 
Châteaur-des-rentiers (13® arrondisse- 
ment), et jusque dans les poubelles 
du service, les pofitiers en ont offi- 
rieDement avisé M“ Joly et, le soir- 
même, le préfet de poEce de tais, 
Philippe Massoni, a confié «en ur- 
gence» une enquête interne à {Ins- 
pection générale des services (IGS). 

Les scellés disparus avaient été en- 
treposés, durant le week-end, dans 
l’un des bureaux de la hti gadg finan- 
cière, dont la porte, quoique fermée 
à dé, n’a pas été fracturée. Selon le 
procès-verbal de saisie, recensant 
dans le détail les pièces emportées à 
Saint-Tropez et rédigé samedi par ud 
enquêteur du service, dix scellés 
avaient été confectionnés. Le carton 
dérobé, a-t-on prédsé au Monde de 
source policière, ne contenait d’ail- 
leurs pas la totalité des pièces saisies 
à Saint-Tropez, certains documents 
ayant été mis de côté lors de la ré- 
daction du rapport Le ou les mysté- 
rieux « cambrioleurs » semblent en 
tout cas avoir soustrait des pièces 
présentées comme susceptibles de 
contrarier la défense du PDG d*Elf- 
Gabon, André Thraflo, rais en exa- 
men pour « recel d'abus de biens so- 


ciaux » et actuellement au cœur des 
investigations de M“ Joiy. 11 s’agirait 
notamment de photocopies de 
chèques bancaires tirés sur un 
compte de la CBT-TDB Union ban- 
caire privée de Genève, banque dans 
laquelle avait été ouvert le compte 
baptisé « Colette » - prénom de 
r épouse de M-TaraDo - qui servit à 
accueillir, en 1992, une partie d’une 
commission versée par Elf sur une 
opération au Venezuela {Le Monde 
du 8 avril). 

Ces chèques auraient été destinés 
à rémunérer les travaux effectués 
par le décorateur de Saint-Tropez, 
Henri GareOi, dans les trois rési- 
dences de M-TaraDo, à Paris, à Ge- 
nève et à Bonifâcdo (Corse-du-Sud). 
Disposant du statut de résident 
suisse, le PDG cTEIf-Gabon, considé- 
ré comme le « monsieur Afrique » du 
groupe pétrolier, avait indiqué au 
juge Joly, le 4 avril, exercer les fonc- 
tions de «conseiller spécial du pré- 
sident Bongo Hé chef d'Etat gabo- 
nais] depuis 1992 » et être, à ce titre, 
«rémunéré en Suisse». Mais il avait 
fonneflement nié avoir été davan- 
tage que le « mandataire » du 
compte «Colette», expliquant que 
seul le conseiller personnel de 
M. Bongo, Samuel Dos sou, avait 
« mouvementé le compte ». Selon 
M. ThraDo, la somme aurait en réali- 
té été destinée aux investissements 
d'une compagnie aérienne privée 
gabonaise {U Monde du 18 avril). 
L'avocat du PDG d’Elf-Gabon, 
M* Guillaume Le Foyer de CostQ, 
s'était en outre engagé à fournir au 
juge un inventaire détaillé du patri- 
moine de son cfient, en Rance et à 
l'étranger 

Sans attendre, M«Joly avait tou- 
tefois dépêché trois officiers de po- 
lice judidaire (OPJ) chez le décora- 


. c ^ r*«r à leur mêlant les affaires fnandèrvs, la poli- 

teur de Samt-TVopez. Ces* a leur voire ks intérêts de notre pays, 

retour à tais qu'avait été rédige, sar tupi > mm mvnvn- 

S le proS-verbal de saisie. S 

Deux jouïs plus tardées pièces ***J^ d ,^ &gentes 
avaient disparu Comment des docu- J ^ Jjns çq 

le commissaire Eric Lacour, le sous- décident, en leur consacra.», u 
directeur chargé des affaires finan- pensables d WMa. 
dères, Gérard Gbd. et le directeur donner aces 
de la PJ parisienne, Olivier Foû, ont ans, ce modus opérant J 

chacun rapport sur ces peu transformé, parla uol ontéde 

faits au préfet de poBce, qui ont été mitre chef de service, destreux d». xr- 
aussitôt «SuniS^s à HGS. vir les intérêts 

avec brio le monde des affaires de 

service-phare notre pays. » Ce texte, dont l'authen^ 

Cette affaire survient alors que la ticité n’est pas établie, mais qui 
brigade financière , service-phare de semble bien avoir été reçu par 
la police patisïpnrM» chargé des en- M.Tarallo, fait ensuite réference a 
quêtes sur les dossiers tes plus seo- des épisodes mécoimus survenus 
ables, semble être agitée par une dans te cours d'enquêtes financières 
querelle interne. A en croire un do- nattant en cause des persoraiames 
runps nt de deux pages, rédigé sous proches de l’actuelle majorité. La 
Fecrtête de la «Drrecttan de la poEce hiérarchie policière parisienne 
judidaire-Brigade financière», cer- n’avait pas été informée, mardi 
taim « officiers de police judiciaire », 22 avril, de F existence d’un ta aocu- 

sl gnataire s anonymes de ce texte, ment - dont d'autres exemplaires 
critiqueraient «le délabrement du semblent avoir été adressés à 
fonctionnement du service». Mani- d’autres destinataires. Assurant tou- 
festemeot adressée à André Taralfo, tefois avoir «par quelques réseaux, 
dont te nom n’est toutefois pas cité, transmis les faits (~)aux instances exe- 

cette lettre évoque «répreuve» su- cutives », les auteurs de la lettre 
bie par ce dentier « du 4 au 5 avril, évoquent, pour finir, la menace de 

jour de [son] anniversaire » : c’est ce « chantage » ou de « pressions * 

jour-là que le juge d’instruction Eva émanant « de ceux qui ont été écartés 
Joly avait délivré à son encontre un du pouvoir par l'expression du suf- 
mandat d’amener, et ne Pavait laissé frage universel », faisant implicite- 
en liberté, tard dans ia nuit, que ment référence à la persistance du 
contre le p aieme nt d’une caution de conflit entre partisans de 
dix millions de francs - dont te PDG MM. Chirac et Balladur 
d’Elf-Gabon s'est d 'affleure acquitté 
void quelques jours. 

«Les dossiers que nous traitons. 


Hervé Gattegno 
et Erich Inciyan 


Dans son argumentaire électoral, le RPR accuse le FN 
d'« antisémitisme » et d'« antiparlementarisme » 


LUNDI 21 AVRIL encore, une équipe mettait 
la dernière main aux argumentaires que tes can- 
didats du RPR vont pouvoir utiliser dans la cam- 
pagne législative. Le viatique du candidat chira- 
quien se présente sous la forme d’une maktte 
qui sera distribuée aux impétrants, probable- 
ment mercredi, à l’occasion de la réunion du 
conseil national du RPR dans un grand hôtel pa- 
risien. En dehors du «guide du candidat» qui 
est le même document, actualisé, que celui des 
législatives de 1993, la malette de campagne re- 
cèle trois argumentaires censés permettre aux 
députés en puissance de faire face à toutes les si- 
tuations. 

Pour répondre aux assauts de leurs adver- 
saires, les candidats disposent d’un argumen- 
taire sur 1e bilan de la majorité entre 1993 et 
1997. On peut y tire que « les finances de l’Etat 
sont remises en ordre», que « la cohésion sociale 
lest] renforcée », que «la réforme de l’Etat consti- 
tue l’un des grands chantiers du septennat», que 
«ta majorité ajait du combat pour l’emploi l’ob- 
jectif' centrai de sa politique »_. La politique de la 
ville, la défense, l’éducation, ie logement, l’agri- 
culture, les DOM-TOM et r environne ment sont 
passés en revue. Afin de pouvoir contre-atta- 
quer, la malette offre aussi un bilan des années 
PS qui fournit quelques éléments en réponse aux 
amnésiques ». Dans les documents sur «les fi- 
nances publiques », « la gestion des entreprises 
publiques », « l'emploi », « les retraites », * la 
sécurité », « l'immigration » et les * PME-PMI ». 
le RPR met l'accent sur « l’héritage socialiste » en 


remontant à 19SL le troisième document appa- 
raît te plus important II s’agit d’un argumentaire 
très complet contre le Front national Après un 
rapide historique sur le développement du parti 
d’extrême droite, sa sociologie électorale y est 
détaillée : le vote Le ïten est le premier « vote ou- 
vrier» de Rance et le plus important chez les 
chômeurs. Le document insiste sur une donnée 
mis en évidence par les politologues : «Le vote 
Le Pen n est pas, n'est plus, seulement, un vote pro- 
testataire. » 

ANALYSE THÉMATIQUE 

fl souligne que le Front national se présente, 
en permanence, comme la victime d’un 
« complot » multiforme dont les organisateurs 
étaient déjà désignés par te régime de Vichy. La 
stratégie du parti d’extrême droite repose sur 
rutiüsation de «la peur», «la culpabilisation» 
de la classe politique, « le mensonge», «l’amal- 
game » en matière d'immigration, « l'exhorta- 
tion » qui frise la violence et «le double dis- 
cours » qui lui permet de rester dans la légalité 
tout en utilisant des « codes de langages » 
compris par les partisans, ou les nostalgiques, 
des solutions radicales. 

Exemples à l'appui, r argumentaire rappelle 
aux candidats du RPR que « les références » du 
Front national sont « l’mégalitarisme », « l'anti- 
sémitisme », «le négationnisme », «l’antiparle- 
mentarisme », « le racisme », «c le populisme et la 
démagogie », « le dirigisme », « le passéisme » et, 
pour couronner le tout, « le messianisme ». 


L’analyse thématique du programme tepêniste 
(immigration, emploi, fiscalité, mondialisme, Eu- 
rope, coopération, défense, sécurité, famille, 
préférence nationale, culture, institutions, agri- 
culture, enseignement, santé) met en vis-à-vis 
«les contrevérités », «les contradictions», « les 
omissions » du FN et ce que le RPR présente 
comme la réalité. 

Champion de l'expulsion de trois millions 
d’hnmigrés en sept ans, «le FN oublie de dire, 
souligne le document, comment il envisage de 
renvoyer 1 200 personnes fous les jours pendant 
2555 jours». Implicitement apôtre de la ferme- 
ture des frontières, «le FN oublie de dire, pour- 
suit-il, comment il défendrait notre potentiel 
économique». Le tout est à r avenant Cette dé- 
monstration présente un risque : mettre le RPR 
en contradiction avec sa propre politique, li 
pointe, par exemple, ia proposition du Front na- 
tional de relever ia TVA « de quelques points sans 
bouleverser les grands équilibres », en notant 
qu’une teDe augmentation « toucherait prioritai- 
rement les revenus les plus modestes ». Le constat 
est savoureux car c'est précisément te reproche 
fait à Alain Juppé par les socialistes depuis qu'fl a 
relevé 1e taux normal de la TVA. 

Pour demeurer dans l’actualité, l'argumentaire 
s’achève sur un rapide bilan de la gestion des 
vfltes conquises par 1e Front national qui se tra- 
duit par « l’immobilisme économique » ainsi que 
pin «le sectarisme social et culturel ». 

Olivier Biffaud 


Les marchés accueillent calmement la dissolution de l'Assemblée nationale 


LES MARCHES financiers fran- 
çais étaient calmes, mardi matin 
22 avril, au lendemain de l'annonce 
de la dissolution de l'Assemblée 
nationale par le président de la Ré- 
publique. Le franc cotait 3,37-15 
francs pour 1 deutschemark, in- 
changé par rapport à son cours de 
clôture de la veille. Les taux d'inté- 
rêt étaient stables et, après quel- 
ques minutes de transactions, la 
Bourse de Paris a ouvert en hausse 
de 0,63 %. 

La séance de hindi avait été plus 
heurtée: les actions françaises 
avaient cédé 0,98 % alors que 
Francfort gagnait 0,10% et Zurich 
0,87%. Les taux d'intérêt à trois 
mois anticipés pour la fin du pre- 
mier semestre étaient pour leur 
part remontés jusqu’à 3,71 % 
(contre 3,50 % vendredi). 

Les analystes tiennent toutefois à 


souligner la grande résistance des 
marchés français à ce choc poli- 
tique majeur. Ils n'ont pas décelé 
jusqu'à présent de vagues massives 
de ventes d’obligations ou d’ac- 
tions, pas plus qu'ils n’ont observé 
d’attaques spéculatives contre le 
franc. Paul Marchelh, membre du 
conseil de la politique monétaire 
de la Banque de France, se réjouit 
de « ta sérénité des investisseurs », 
qu'Q explique par « ta qualité du 
travail réalisé par l’institut d’émis- 
sion ». 

TURBULENCES A VENIR 

Les opérateurs estiment cepen- 
dant que les marchés français 
pourraient connaître d'importantes 
turbulences au cours des pro- 
chaines semaines. Les sondages 
dicteront révolution des cours, ce 
qui se traduira par une volatilité ac- 


crue des cours. Les experts s’ac- 
cordent à dire qu'une remontée de 
la gauche dans les intentions de 
vote provoquerait un repli des 
cours. « Un changement de majori- 
té. notent tes analystes du CCF, se- 
rait très préjudiciable au franc et in- 
duirait un élargissement de t ' écart de 
taux entre fa France et l’Alle- 
magne. » 

Si l'attachement du Parti socia- 
liste à la stabilité de U parité franc- 
deutschemark constitue un élé- 
ment rassurant les investisseurs, 
son programme économique, en 
revanche, qui prévoit un renforce- 
ment du rôle de l’Etat et ne semble 
plus faire une priorité de la réduc- 
tion des déficits publics, les in- 
quiète. 

Les analystes jugent aussi que 
l’approche européenne du Parti so- 
cialiste présente des dangers pour 


la construction de i'euro. Lionel 
Jospin avait affirmé, dimanche 
20 avril, qu'« il faut que l’Italie et 
rEspagne y rentrent d’entrée de jeu. 
que l’euro ne soit pas surévalué par 
rapport au dollar, qu’il y ait un gou- 
vernement économique face à la 
banque centrale ». Ces trois propo- 
sitions constituent autant de sujets 
de grave discorde avec les Alle- 
mands. Selon les économistes du 
CCF, une victoire de la gauche « re- 
lancerait les rumeurs de report de 
l’euro », ce qui ferait a souffrir les 
marchés d'Europe du Sud ». Pënaii- 
sée par le retour de l'incertitude 
politique en France, la devise ita- 
lienne s'est d’ailleurs sensiblement 
repliée, au cours des deux dernières 
séances, passant d'un cours de 985 
lires à 996 lires pour un mark. 

Pierre-Antoine DeUtommais 
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L’Ouest espère surfer sur la vague porteuse 

destélécoms 


Dossier YLes nouvelles technologies se développent en Bretagne V Et créent des 
emplois YLes profils recherchés sont très ciblés YMais dans l’ensemble, le marché 
du travail cadre ne s'améliore pas en France YAu contraire des Etats-Unis... 


I ls s’y préparaient de- 
puis des semaines. Di- 
manche 9 mars, à 
9 h 20 heure locale, le 
petit groupe de Bre- 
tons a atterri à Tokyo. 
La délégation du 
conseil régional de 
Bretagne, entraînée 
par son président Yvon Bourges, 
avait un programme chargé. S’ils 
«n’ont rien vu du Japon », comme 
le raconte Alain Gérardin, chargé 
de la mission nouvelles technolo- 
gies de l’information au conseil ré- 
gional, en revanche la troupe a vi- 
sité des usines, rencontré des 
industriels et des ministres. Favori- 
ser l’export des PME de Bretagne 
et y attirer des entreprises japo- 
naises du secteur des télécoms, 
tels étaient les objectifs priori- 
taires. Canon n’est plus à 
convaincre, ni Mitsubishi, tous 
deux déjà installés près de Rennes. . 

Depuis 1962, date cte l’implanta- 
tion à lannion, dans les Côtes- 
d'Armor, du Centre national 
d'études des télécommunications 
(CNET, groupe France Télécom), 
de grandes entreprises (Alcatel 
CIT, Matra Communication, 
Thomson, etc.), des PME, des 
écoles d'ingénieurs et des centres 
de recherche publics (3000 cher- 
cheurs) se sont implantés dans la 
région. Une sorte de mariage entre 
des industriels et « un capitalisme 
d'Etat», à en croire Bernard Ay- 
rault, directeur de l’Ecole natio- 
nale supérieure des télécommuni- 
cations (ENST) de Bretagne, située 
à Brest 

Dans le Tïégor, triangle formé 
par Lannion, Tïéguier et Guin- 
gamp, et zone d’action de l’Agence 
de développement industriel du 
Tïégor (ADIT), l’effet d’image et 


d'entraînement provient surtout 
du CNET, constate Claude Héno, 
son responsable. Dans le domaine 
des télécoms et de la sous-trai- 
tance, on compte sur place 90 
PME, soit 1100 salariés. Parmi 
elles, installée juste en face du pe- 
tit aéroport de Lannion, AristeL fi- 
liale du groupe Tfeamlog. Spéciali- 
sée dans les services sur réseaux, la 
PME développe en partenariat 
avec le CNET un projet de télémé- 
derine, Arimed (réseau d’échange 
de données médicales), qui permet 
de transmettre des images telles 
que les radios ou les scanners 
entre des hôpitaux et des méde- 
cins généralistes. 

Score éloquent, la région bre- 
tonne se place au deuxième rang 
dans le domaine des télécoms, 
derrière FUe-de-France. En 1996, la 
filière électronique- télécoms em- 
ployait 20500 personnes, selon les 
chiffres de la Mission pour F élec- 


tronique, ^informatique et la télé- 
matique de l’Ouest (Meito). Sans 
compter les 8 500 salariés de 
France Télécom et les effectifs des 
centres de recherche. 

A la tâte du sien, à Rennes, Mit- 
subishi a placé « un grand scienti- 
fique breton », comme on dit fière- 
ment là-bas. L’homme, Jean-Pierre 
Coudreuse, ancien ingénieur du 
CNET de Lannion, a inventé avec 
son équipe le standard mondial 
ATM (Asynchronous Transfer 
Mode), un système de transmis- 
sion à très haut débit de la voix, 
des images et des données. Une in- 
novation de plus pour les labora- 
toires bretons du CNET, à qui l’on 
doit déjà, entre autres, le Minit el. 
Malgré tout, estime Alain Gérar- 
din, « ces inventions ont peu profité 
à la région». Globalement, les ef- 
fectifs de la filière stagnent ces 
dernières années. «Les PME béné- 
ficient de petits marchés d'études. 



mais ce sont des niches.» Si « beau- 
coup d'entreprises se créent », 
d’autres meurent 
Yves Sost, FDG d’Ystel, une so- 
ciété rennaise de 12 salariés spé- 
cialisée dans les services sur Mini- 
tel et Internet, estime qu’en 1997 
« quarante sociétés devraient naître 
dans le domaine de la création de 


Georges Le Norme, ingénieur et mitent de I emploi 


P endant douze ans, il a mené deux vies: 
ingénieur au CNET de Lannion, de 1974 
à 1996, et maire de Trégastel, de 1983 à 
1995, élu sur une liste d’union de la 
gauche. Une double aventure, en somme, pour 
Georges Le Noane, 52 ans, diplômé de l’Ecole na- 
tionale supérieure des arts et métiers. 

Au CNET de Lannion, sa carrière s’est déroulée 
sous le signe de la fibre optique, un tout nouveau 
matériau en 1974, qui équipe aujourd'hui les 
grandes artères du réseau national du téléphone. 
Et puis il y a sa lutte pour l’emploi. 

A Trégastel, où il s’installe en 1974, il 
commence par jouer au fbot, s'occupe d'associa- 
tions et finalement se présente aux élections. 
« Les gens se posaient beaucoup de questions sur 
les grandes mutations technologiques et leurs 
conséquences», se souvient-il. La crise ne tardera 
pas, dès 1984. Plus d'un millier d’emplois de ia 


téléphonie passent à la trappe. Manifestations, 
barrages de routes. « Solidaires », les élus locaux 
en colère, de tous bords politiques, vont à Paris, 
dire «deux mots» au ministre socialiste des PTT. 
« Ce n'étalt pas possible que cette région, qui avait 
connu un gros boom grâce à l'installation du 
CNET, s'écroule tout à coup, parce que des métiers 
allaient changer. » Et que l’on n’avait pas anticipé 
ces évolutions. 

Le choc aura au moins le mérite de faire réagir, 
d’où diverses initiatives en faveur de l’emploi et 
de la formation, comme la création de l'Agence 
pour le développement industriel du Trégor 
(Àdit), dont Georges Le Noane fut le président- 
fondateur. Aujourd'hui, il dirige le CNET de 
Caen, loin de cette côte de granit rose, de ce 
pays « aux lumières changeantes, qui oscille sans 
cesse entre la mer et la terre». Il faut savoir pas- 
ser la main. 


services sur Internet, comme en 
J996. Et vingt disparaître _ ». Ystel 
développe deux créneaux pointus : 
les services d’inscription universi- 
taire et ceux destinés aux ports de 
pêche (prévisions de ventes, suivi 
en temps réel des criées, etc.). Ces 
petits projets-demandent un ou 
deux mois de travail. Le chiffre 
d'affaires d’Ystel croît régulière- 
ment, tout comme ses effectifs, à 
raison d’un ou deux salariés de 
plus par an, en général des infor- 
maticiens réseaux du vivier local 
Aujourd’hui, la Bretagne vit un 
tournant France Télécom est de- 
venue une société anonyme lancée 
dans la compétition mondiale qui 
conserve dans son giron le CNET. 
Cest sans doute la fin du « capita- 
lisme d'Etat». Décidé à s’investir 
davantage, le conseil régional a 
lancé en 1995 le programme ITR, 
doté de 33 millions de francs en 
19 97, en faveur du développement 
des entreprises de télécommunica- 
tions et de la conception de ser- 
vices nouveaux, de la recherche, 
de la formation à distance indivi- 
dualisée et de l’appropriation par 
les PME des nouvelles technolo- 
gies. 


Beaucoup de projets, donc. Mais 
des zones d’ombre, ausri. A Lan- 
nion, l’heure est à la colère, après 
la décision de fermeture de la di- 
rection industrielle (DI) d’Alcatel 
CIT. 398 suppressions d’emplois 
annoncées sur ce rite qui compte 
près de 2000 salariés. Usine blo- 
quée durant deux jours début 
avril, pneus brûlés, poings serrés. 
« On a suivi l'évolution des produits, 
on s'est adaptées, Jbrmées, et main- 
tenant on nous jette», plaident les 
ouvrières, dont beaucoup ont 
entre quarante-cinq et cinquante 
ans, et plus de vingt ans de mai- 
son. La réorganisation mondiale 
du groupe est mise en accusation 
par les syndicats, mais aussi « l’er- 
reur stratégique d’Alcatel qui a raté, 
il y a dix ans, le créneau du télé- 
phone mobile », estime Philippe 
Saint-Aubin, ingénieur et secré- 
taire CFDT du CE. Que le Tïégor, 
qui a tant misé sur les télécoms, 
soit à nouveau frappé de plein 
fouet, alors que ce marché est en 
pleine croissance, choque énormé- 
ment sur place. 

Francine Alzicovlci 
Lire la suite du dossier page H 
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L’innovation crée souvent 
plus d’emplois qu’ële n’en détruit 

▼Une étude de McKinsey analyse les blocages en Europe 

D ernier succès en date, A propos du téléphone, ces ex- contingentements 
l'essor de la télépho- péris notent que, pour des raisons tristes, les spécialiste 
nie mobile permet de sociales de libre accès, les Euro- estiment que l'ant 
créer massivement de péens ont choisi d'avoir un prix mande, et plus enc 


Les salariés des SSH 

effectifs en mffien 


D ernier succès en date, 
l'essor de la télépho- 
nie mobile permet de 
créer massivement de 
l'emploi. Sauf erreur de stratégie 
de la part de l'un des intervenants 
sur ce secteur, qui c'aurait pas pris 
le bon virage à temps, cette régie 
vaut pour tout le monde. L'Ouest 
français, où sont implantés la plu- 
part des producteurs, en profite 
globalement. Ainsi, parce que Pen- 
vironnement géographique était 
favorable, le groupe Philips a déci- 
dé de développer son site du Mans 
pour y fabriquer des portables. 

LOGIQUE VERTUEUSE 

D’autres domaines technolo- 
giques ont pu faire la même dé- 
monstration, que ce soit dans le 
passé ou Hans une période beau- 
coup plus récente. Il suffit de se 
rappeler des croissances dans l'in- 
formatique, puis dans les fabrica- 
tions ou applications dérivées et, 
maintenant, dans l’industrie des 
logiciels ou tout ce qui relève du 
software. A chaque fols, on peut 
considérer que l’innovation, qui ne 
se limite pas forcément aux seuls 
domaines techniques, a favorisé 
l'emploi. 

On y trouve la confirmation de 
la fameuse thèse d'Alfred Sauvy, 
dite du « déversement », selon la- 
quelle chaque progrès s’ac- 
compagne de suppressions d’em- 
plois dans le secteur, ainsi poussé 
au déclin, mais engendre surtout, 
à terme et ailleurs, un surcroît 
d’activité qui génère à son tour des 
embauches supplémentaires. Un 
tel phénomène a pu être observé 
dans le passage de témoin entre 
l’agriculture et l'industrie. □ tarde 
à se reproduire avec les services, 
au moins en France, pourtant ap- 
pelés à prendre le relais. 

Une étude du cabinet américain 
McKinsey met en évidence les 
conditions nécessaires pour que 
cette logique vertueuse s’en- 
clenche. Rendue publique à la fin 
mars, cette étude souligne les blo- 
cages propres à la France et à l'Al- 
lemagne, par rapport aux Etats- 
Unis, et trouve des points d’appli- 
cation plus larges au rôle positif de 
l'innovation, tant pour la produc- 
tion de richesses que pour l’em- 
ploi. Ce que résume Imparfaite- 
ment son titre. « Supprimer les 
entraves à la croissance et à l’em- 
ploi en France et en Allemagne », 
volontiers polémiste. 


A propos du téléphone, ces ex- 
perts notent que, pour des raisons 
sociales de libre accès, les Euro- 
péens ont choisi d'avoir un prix 

d’abonnement peu élevé et de su- 
renchérir le coût de la communica- 
tion. Les Etats-Unis ont préféré 
l’inverse, ce qui, selon eux, ex- 
plique une consommation deux 
fois supérieure. Il serait possible 
d'en faire de même, quitte à aider 
financièrement les plus démunis 
au moment de l’installation d'une 
ligne. 

Un raisonnement identique vaut 
pour d’autres secteurs. Ainsi pour 
les banques, dont ils constatent 
que la réglementation aboutît à li- 
miter la différenciation concurren- 
tielle et, par suite, se concentre sur 
des produits banalisés. D’où, pré- 
tendent-ils, une moindre consom- 
mation, notamment de crédits, et, 
on y revient, un faible développe- 
ment de l’innovation financière 
qui s’orienterait vers des produits 
à forte valeur ajoutée. Là aussi, le 
cas des banques américaines 
prouve que la démarche peut être 
bénéfique pour remploi, après des 

restructurations. 

II faut d'ailleurs une dizain e 
d’années pour que les résultats 
soient mesurables, comme semble 
l’indiquer le lent redressement de 
l’industrie automobile outre- 
Atlantique. En maintenant des 
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contingentements protection- 
nistes, les spécialistes de McKinsey 
estiment que l'automobOe alle- 
mande, et plus encore française, 
ont retardé leur adaptation, ont 
nuit à leurs performances et vont 
se réveiller avec de brutaux ajuste- 
ments aux conséquences sociales 
lourdes. Tontes choses qui au- 
raient pu être évitées par la 
confrontation commerciale di- 
recte, la bataille sur les prix et sur 
la conception. Innovation, encore, 
le développement des logiciels 
souffre d’un manque de dyna- 
misme du capital-risque, quasi 
culturel chez nous, et, tout autant, 
d'une insuffisance de relations 
avec les milieux de la recherche 
universitaire. 

Mais c’est avec le secteur de la 
distribution et des services mar- 
chands que l’argument porte le 
plus et qu’en même temps, au re- 
gard des critères français, fl est le 
plus dérangeant. 

Une fois admis que l'innovation, 
dans ces activités, consiste à four- 
nir des services hautement spécia- 
lisés ou diversifiés, susceptibles de 
dégager de la richesse et des em- 
plois, fl reste que des écueils s’op- 
posent à leur progression. Les lois 
sur l’Implantation de grandes sur- 
faces empêchent leur décollage, 
déjà freiné par le prix de r immobi- 
lier. ici, plus qu’aflieurs sans doute, 
le coût du travail intervient, 
compte tenu du poids des charges 
sociales, principalement pour les 
postes peu qualifiés. Multiplier les 
emplois supposerait une fiscalisa- 
tion ou, encore, préconise l’étude 
de McKinsey, le recours à un im- 
pôt négatif, une aide ciblée venant 
compenser la faiblesse des reve- 
nus. 

Si le processus qui lie innovation 
et emploi est juste, S’A se vérifie ai- 
sément dans les domaines dépen- 
dant de la technologie, son exten- 
sion à d’autres activités, possible 
et souhaitable en théorie, se 
heurte cependant à des 
contraintes qui ne sont pas que 
pratiques ou que l’on n’écarte pas 
d’un revers de la main. De fait, les 
Européens, les Français comme les 
Allemands, ne consomment pas 
comme les Américains, ni autant 
Est-ce d'ailleurs nécessaire ? Télé- 
phoner plus, emprunter plus ne 
fait pas forcément partie des ob- 
jectifs d’une société. 
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Télécoms : le recrutement 
de jeunes spécialistes s’accélère 

▼Les fonctions informatique, marketing, recherche et développement 
ont concentré 85 % des postes proposés en 1996 

M ême les respon- semble des grands acteurs du sec- nées informa tiques ». 

sables des écoles teur (fabricants, opérateurs, SSII Pierre Bayiet, Recteur de l obs f 
d’ingénieurs n’en et grandes entreprises utilisatrices) vatoire des métiers des téh 
reviennent pas : le et concerne la totalité des métiers communications. 


M ême les respon- 
sables des écoles 
d’ingénieurs n’en 
reviennent pas: le 
secteur des télécommunications 
connaît depuis quelques mois une 
véritable explosion des offres 
d’emplois. «La tendance était déjà 
nette depuis deux ans, mais elle dé- 
passe actuellement toutes nos espé- 
rances, précise Sylvaine Luckx, ani- 
matrice du bureau des carrière à 
FEN ST (Ecole nationale supérieure 
des télécommunications) de Bre- 
tagne. Nous sommes sur un rythme 
de 4500 offres d’emplois pour cette 
année, contre 3400 l’an passé et 
moins de 2000 en 1995 ». 

Même son de cloche à FENST de 
Paris et à F INT (Institut national 
des télécommunications) d’Orsay 
où l’on s’attend à ce que le taux 
des jeunes diplômés embauchés 
moins de deux mois après leur sor- 
tie d’école dépasse cette armée les 
85%. 

Une embellie confirmée par la 
plupart des cabinets de recrute- 
ment, qui touche aussi bien les 
cadres expérimentés que les 
jeunes diplômés. L’APEC (Associa- 
tion pour remploi des cadres) s’est 
ainsi vu confier le recrutement de 
3000 spécialistes en télécommuni- 
cations en 1996 - soit une progres- 
sion de 36 % par rapport à 1995 - 
dont 17 % pour des offres offertes 
aux débutants. 

D’une façon générale, ce 
« boom » du marché de remploi 
des cadres spécialisés en télé- 
communications émane de l’en- 


semble des grands acteurs du sec- 
teur (fabricants, opérateurs, SSD 
et grandes entreprises utilisatrices) 
et concerne la totalité des métiers 
accessibles au» candidats ayant at- 
teint un niveau d’ingénie urs. C er- 
tains profils sont plus recherchés 
que d’autres, comme en témoigne 
une récente étude de l’APEC inti- 
tulée Les Métiers des téléco ms (Edi- 
tions d’Organisation). 

Tout err rappelant que « les 
changements à l’œuvre influencent 
profondément la structure de l’em- 
ploi et les évolutions des métiers», 
l’APEC présente le profil de treize 
des postes de cadres les plus fré- 
quemment proposés. Les grandes 
fonctions « informatique », « mar- 
keting, commercial, vente » et 
«t études, recherche, projets » ar- 
rivent très largement en tête, 
concentrant à elles seules plus de 
85% des offres enregistrées 
en 1996. 

« ENSEMBLIERS • 

Parmi les métiers de l’informa- 
tique appliqués aux télécommuni- 
cations, les profils d’« architecte de 
réseaux »,d’« ingénieur valida- 
tion ». d'« intégrateur» et dV ingé- 
nieur construction des réseaux » 
sont les plus recherchés. « Les fa- 
bricants, les opérateurs et les entre- 
prises ont de plus en plus besoin 
«/"ensembliers", c’est-à-dire d'in- 
génieurs capables de concevoir et 
d'organiser au plus bas prix le dia- 
logue entre des machines d'origine 
et de génération différentes qui 
transmettent sons, images et don- 


nées informatiques», indique 
pierre Baylet, directeur de l’Obser- 
vatoire des métiers des télé- 
communications. 

A cette capacité très prisée de 
« construire » et de * déployer » 
des réseaux internes aux grandes 
entreprises, s’ajoute l’atout de la 
force de vente. Concurrence ac- 
crue oblige, fabricants, opérateurs 
et sociétés de conseil étoffent 
leurs équipes de marketing, en re- 
crutant des cadres placés à la jonc- 
tion du technique et du commer- 
cial, les « ingénieurs d’affaires». 
« Cest une des options de l'école les 
plus demandées », indique Eric 
Fries, président des anciens élèves 
de TINT. La direction de Bouygues 
Télécom annonce ainsi « 1 000 re- 
crutements pour 1997, dont près des 
deux tiers sur des postes commer- 
ciaux ou de conseil à la clientèle ». 

Enfin, troisième famille courti- 
sée : la recherche et le développe- 
ment. * La notion de service au 
client est de plus en plus forte, sou- 
ligne Marie-Christine Le Garff. 
responsable du bureau des car- 
rières de 1TNST Paris. Les entre- 
prises ont besoin d'idées nouvelles et 
la R&D, dans ce domaine, est en 
progression constante dans les de- 
mandes». Les profils d’ « ingé- 
nieurs développement» en maté- 
riels, logiciels et composants 
tiennent le haut du pavé, notam- 
ment dans deux des segments du 
marché les plus en pointe : le mul- 
timédia et le téléphone mobile. 


Olivier Piot 


Globalement, le marché du travail des cols blancs reste atone en France 

▼Les entreprises ont tendance à licencier les cadres de 55 ans et à embaucher de jeunes diplômés pour faire baisser la masse salariale 


A ttentiste, pour ne pas 
dire * léthargique », le 
marché du travail ne 
s'améliore pas pour les 
cols blancs, à en croire le baro- 
mètre annuel de l'APEC (Associa- 
tion pour l'emploi des cadres) qui, 
depuis vingt ans, analyse l'évolu- 
tion du marché de l’emploi des 
cadres du secteur privé. Selon ce 
panel. 1 J 800 postes de cadres ont 
été créés en I*W6 : une croissance 
<«- 0,S "u) de la population des cols 
blancs intérieure à celle enregis- 
trée en 19*5 l+ 1,1 %, soit une pro- 
gression de 21 200 postes l’an pas- 
se). 

- Mors que la production semble 
bien repartie, les entreprises Je- 
i raient renouer avec une politique 
d'investissement en matière grise, ce 
•/ni devrait logiquement se traduire 
par une reprise significative des re- 
crutements. Or il n 'en est rien, ce qui 
montre que les chefs d'entreprise ne 
croient pas à la relance », analyse 
Pierre Viai, secrétaire général ad- 
joint de i’UCC-CFDT (Union 
conferale des ingénieurs et cadres 
CFDT). 

Au total. 1J4 200 postes de 
cadres ont été pourvus en 1*96 
par rapport à 1995), dont 
111000 pjr recrutement externe 
t+ 1 > ‘il) et 33 200 par promotion in- 
terne (+9% par rapport à 19951, 
alors que depuis 1995 le nombre de 
salariés accédant au titre de cadre 
par le biais d’une promotion était 
en diminution constante. 

Comme 4 l'accoutumée, les 
cadres confirmes se taillent la part 
du lion dans le volume des em- 
bauches (49 000 ont été recrutés 
l’an dernier). Mais les jeunes diplô- 
més tirent également bien leur 


épingle du jeu: avec 37100 nou- 
velles recrues (soit un tiers des em- 
bauches externes), ils retrouvent 
leur niveau de 1989. 

Ce regain d'intérêt manifeste 
pour les jeunes frais émoulus des 
écoles s’explique aisément, d'après 
Pierre Vial : « Par-delà l’ambition 
du CNPF de faire montre de bonne 
i vlonte envers les jeunes, les entre- 
prises cherchent à rajeunir leur py- 
ramide des i âges: c’est pourquoi 
elles licencient leurs cadres dès 
qu’ils atteignent 55 ans et réem- 
bauchent des jeunes diplômés 


qu’elles rémunèrent au salaire mini- 
mum de la convention collective, ce 
qui se traduit par une baisse de la 
masse salariale, quand bien même 
les effectifs restent constants ». 

HAUSSE DU CHÔMAGE 

Surtout, 1996 se solde par un 
« volume record de sorties », pour 
reprendre la formule de l'APEC: 
129 400 cadres sont sortis des ef- 
fectifs, soit une augmentation de 
13 % par rapport à 1995. Si les dé- 
parts à la retraite (21 300) 
connaissent une progression im- 


portante (+ 62 % par rapport à 
1995), leur paît, rapportée à l’en- 
semble des sorties, reste relative- 
ment modeste 06.5 %) ; en effet, 
plus d'un cadre sur deux est au 
chômage ou en préretraite lors- 
qu'il prend définitivement sa re- 
traite. 

En fait, les licenciements ex- 
pliquent la plus grande part des 
sorties: ainsi l'Unédic a-t-elle re- 
censé 70000 cadres nouveaux allo- 
cataires en 1996. Preuve manifeste 
de F atonie du marché, le taux de 
chômage des cols blancs s’est ac- 


cru de 4,5% l’an dernier, soit un to- 
tal de 194700 cadres inscrits à 
F ANPE. L'analyse par domaines 
d’activité montre que le secteur 
des services reste le principal créa- 
teur d'emplois de cadres (la diffé- 
rence entre les entrées et les sor- 
ties faisant apparaître un solde 
positif de 13 760), notamment dans 
le conseil, les études et l'informa- 
tique, alors que le volume de sor- 
ties d'activité dans ce secteur 
culmine à 68 550. Deux chiffres ré- 
vélateurs d’un tum-over très im- 
portant, comme Pexplique Pierre 


Lo haute technologie, moteur de la croissance américaine 


NEW YORK 

de notre correspondante 

L e phénomène est si récent que les 
statistiques officielles ont encore du 
mal à suivre, mais les analystes le dé- 
tectent clairement : le secteur des 
hautes technologies (micro-informatique, lo- 
giciels, semi-conducteurs, télécommunica- 
tions) a fourni l'an dernier un tiers de la crois- 
sance du PNB américain. Ce secteur, qui est le 
moteur du cycle actuel de croissance aux 
Etats-Unis, est aussi, par son dynamisme, un 
créateur d’emplois non négligeable. 

L’hebdomadaire Business Week a récem- 
ment calculé que la haute technologie em- 
ployait 9,1 millions de personnes aux Etats- 
Unis en 1996. En emplois directs, mais aussi 
en emplois induits : 3,8 millions sont les em- 
plois propres des industries de haute techno- 
logie; T.S million de personnes travaillent 
dans les industries associées (commerce de 
détail, industrie d'entretien, agences de 
Consulting et d’emploi temporaire); et 
3,5 millions d'emplois proviennent des postes 


de programmateurs et autres techniciens in- 
formatiques créés dans les différents secteurs 
de l'économie où l'utilisation de l'Informa- 
tique et le recours aux nouvelles technologies 
sont désormais indispensables. 

L'année dernière, l’emploi dans l’industrie 
high-tech a progressé de 4,9%, tandis que ia 
progression dans le reste de l'économie était 
de 2%. 

EFFET MUmPUCATEUR 

Certaines études attribuent à l'industrie 
high-tech un effet multiplicateur d’emplois 
supérieur à celui des industries tradition- 
nelles : une étude, menée en 1995, sur l’impact 
de la croissance de Microsoft sur l’Etat de 
Washington, où est implantée la firme de Bill 
Gates, a montré que chaque emploi à Micro- 
soft entraînait la création de 6,7 emplois lo- 
caux, alors que chaque emploi à Boeing (éga- 
lement implanté à Seattle) entraînait ia 
création de 3,8 emplois. 

C'est aussi dans cette industrie que s’est 
produite, l'an dernier, la plus forte progres- 


sion des salaires, à hauteur de 20 à 25 % de la 
hausse totale de la masse salariale. 

Le décollage du secteur high-tech, en 
termes d'emploi, de salaires et de production, 
a été perceptible à partir de 1993, avec des bé- 
néfices évidents pour le reste de l’économie : 
un secteur industriel en pleine expansion dé- 
pense forcément beaucoup d'argent en publi- 
cité, construction et services, et les salaires en 
hausse dans ce secteur entraînent une aug- 
mentation de ia consommation d'autres biens 
et services. 

La main-d’œuvre américaine ne suffit pas à 
elle seule à satisfaire à la demande d'une in- 
dustrie de la haute technologie insatiable : les 
firmes high-tech recrutent beaucoup d'étran- 
gers, en particulier asiatiques. Cest la raison 
pour laquelle les industriels de la Silicon Valley 
ont été, l'an dernier, avec un certain succès, 
les plus ardents adversaires des projets de lé- 
gislation visant à restreindre l'immigration 
aux Etats-Unis. 

Sylvie Kauffmarm 


Vial : « On assiste à une précarisa- 
tion de remploi des cadres dans le 
tertiaire, notamment dans les socié- 
tés de services en ingénierie infor- 
matique (SSn) qui recrutent massi- 
vement des jeunes diplômés en CDD 
ou sur une mission précise». « Les 
SSn se distinguent par le fait qu ' elles 
enregistrent à la fois un taux record 
de recrutements mais aussi de flns 
de contrats », confirme Jean Prével, 
directeur adjoint de l’APEC 

Bon point en revanche pour le 
commerce, qui enregistre un solde 
net de créations d’emplois positif, 
pour la première fois depuis 1993 
(+2 310), tandis que l’industrie re- 
plonge (- 1 250, après avoir créé 
3 400 postes en 1995). Enfin, l’ana- 
lyse par fonctions montre qu’en 
volume de recrutements les chefs 
d’entreprise privilégient les cadres 
de production au détriment des 
commerciaux, des financiers et 
surtout des profils recherche et dé- 
veloppement. 

Contrairement à une idée reçue, 
l'APEC souligne que c’est dans les 
grandes entreprises (plus de 
200 salariés) que les perspectives 
d'emploi sont les plus encoura- 
geantes pour les cadres. Quant aux 
prévisions pour 1997, elles ne sont 
pas fameuses : comme l’an dernier, 
l’APEC parie sur 115 000 à 125 000 
recrutements, sachant que la plu- 
part des entreprises (73 %) ne pré- 
voient pas de modifier sensible- 
ment leur effectif cadres. 18 % 
affichent leur intention de les ac- 
croître et 9 % de les réduire. Sans 
prendre trop de risque, l’APEC en 
conclut que «la prudence l'em- 
porte pour 1997 »«. 

Philippe Baverel 
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CHRONIQUE 

par Alain L e b a u b e 

Paie sans feuille 


L ’Intention est louable 
et correspond à une 
lancinante supplique 
du patronat. Par une 
circulaire publiée au Journal of- 
ficiel du 9 avril, puis par une 
communication en conseil des 
ministres du même jour, le gou- 
vernement a annoncé une série 
de mesures qui visent à appor- 
ter des simplifications adminis- 
tratives, notamment à la rédac- 
tion du bulletin de paie. En 
outre, inspirés du chèque em- 
ploi-service, utilisé par les parti- 
culiers, un chèque premier sala- 
rié va être progressivement mis 
en place ainsi qu'un titré emploi 
saisonnier agricole (TES A), dont 
le ministre de l’agriculture, Phi- 
lippe Vasseur, attend beaucoup. 

A tort ou à raison, et depuis 
longtemps, les employeurs 
considèrent que les paperasse- 
ries constituent un frein à l'em- 
bauche. Particulièrement les 
très petites entreprises et les ar- 
tisans, qui, pour cette raison, 
s'interdiraient de créer de l’em- 
ploi. Dans l’idée de lever ces 
préventions, qu’on pouvait ima- 
giner de nature plus psycholo- 
gique que réelle, Jacques Bar- 
rot, ministre du travail, avait 
chargé une commission, de lui 
faire des propositions, finale- 
ment acceptées pour l'essentieL 
On devrait pouvoir vérifier dans 
les prochains mois si, de fait, les 
simplifications apportées modi- 
fient des comportements qu'on 
jugeait frileux. 

Mais ce qui peut être favo- 
rable à l’emploi est-il bon pour 
le contrat de travail, pierre an- 


gulaire de la relation salariale ? 
Des inspecteurs du travail en 
doutent, qui se plaignent déjà 
de ne plus pouvoir établir aussi 
facilement le lien de subordina- 
tion pour « requalifier » un tra- 
vailleur indépendant, depuis la 
loi Madelin sur l’entreprise indi- 
viduelle. Si l'on n'y prend pas 
garde, le changement de statut 
du document pourrait ac- 
compagner, voire accélérer, la 
mutation des formes de travail 
et leur éclatement 

Le regroupement en quelques 
lignes des multiples prélève- 
ments sociaux va déjà à l'en- 
contre de la volonté dé transpa- 
rence affichée jusqu'à présent 
On voulait que les salariés 
prennent conscience du poids 
des charges sociales patronales. 
Cela leur apparaîtra moins clai- 
rement à l'avenir. 

De son côté, le chèque pre- 
mier salarié, que l’entrepreneur 
pourra utiliser pendant une an- 
née, introduit fatalement une 
notion de sas. Quant au TESA 
des salariés agricoles, Q pré- 
sente les mêmes inconvénients 
que le chèque emploi-service, 
son cousin. Comme lui, Il de- 
vrait permettre de juguler le 
travail au noir. Mais il banalise 
aussi le rapport entre l’employé 
et l’employeur, réduit à un 
échange monétaire. Au-delà de 
la valeur symbolique de la 
feuille de paie, c’est le sens du 
travail qui peut, subreptice- 
ment, être remis en cause, et le 
contrat devenir exclusivement 
commercial. Aussi facile à 
rompre. 
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L’Espagne réforme son marché du travail 
pour encourager la création d’emplois stables 


MADRID 

de notre correspondante 

I l aura fallu plus d’un an de 
discussions et trois mois de 
négociations serrées, semées 
d’impasses. Mais finalement, 
en obtenant un accord formel, le 
7 avril, sur un ambitieux plan de 
réforme du travail, le gouverne- 
ment conservateur de José Maria 
Aznar a remporté son premier 
vrai grand succès dans la politique 
de « stabilité » et de « dialogue 
soda! » qu'il entend mener, de- 
puis son arrivée au pouvoir au 
printemps dernier. 

Arracher pareQ accord n’était 
assurément pas une mince af- 
faire : l’exécutif n’est pas interve- 
nu directement dans les négocia- 
tions ; le patronat espagnol 
(CEQE) et les grands syndicats (les 
Commissions ouvrières (CCOO), 
proches des communistes, et 
l’Union générale des travailleurs 
(UGT), socialisante) l’ont tous si- 
gné ; et l'accord a reçu l’aval de 
roppositlon socialiste de Felipe 
Gonzalez, qui Ta qualifié de « très 
positif». 

Il faut remonter à la fin des an- 
nées 70 pour retrouver pareil 
consensus syndical, ce qui avait 
permis, au sortir de la dictature, 
l’établissement de relations de 
travail enfin -e démocratiques », 
comme celles prévues par le statut 
des travailleurs ou la loi de liberté 
syndicale. 

Le mandat de José Maria Aznar 
n’avait pas commencé sous les 
meilleurs auspices. Malgré l’ob- 
tention remarquée d’une néces- 
saire réforme des retraites, le cli- 
mat sodal s'était dégradé après la 


désastreuse série de grèves provo- 
quées, à l’automne dernier, par 
des miniers de fonctionnaires qui 
s’estimaient pénalisés par le gel de 
leurs salaires, prévu dans le bud- 
get d’austérité- M. Aznar, engagé 
dans un effort sans précédent 
pour démontrer à ses partenaires 
européens, encore sceptiques, 
que l’Espagne a mérité, par sa 
« stabilité et sa paix sociale » d’être 
qualifiée dans le groupe de tête de 

DE L’ÉTRANGER 


Une des lanternes rouges de l’Eu- 
rope. 

La première série de mesures 
concerne la précarité de l’emploi, 
ce «■ chômage à retardement » qui 
affecte largement ce pays où, 
d’après les statistiques, plus de 
95 % des quelque huit xmffions de 
contrats qui viennent d’être si- 
gnés sont temporaires. Les Espa- 
gnols, blasés, les appellent les 
« contrats-poubelles »■ Voulus par 


Plus de 95 % des quelque huit millions de contrats 
signés récemment sont temporaires ; les Espagnols, 
blasés, les appellent les « contrats-poubelles ». 

Et le taux de chômage se monte encore à 21,8 % 


la monnaie unique, peut avec cet 
accord se permettre de souffler un 
peu, sans toutefois se reposer sur 
ses lauriers. 

Quelles sont les lignes-forces de 
ce texte d'une centaine de pages 
qui sera, en principe, officielle- 
ment signé à la fin du mois, et ap- 
prouvé soit par décret-loi, soit par 
une procédure moins urgente de 
projet de loi? On peut en distin- 
guer trois, également destinées à 
modifier l’actuelle législation du 
travail et à en combler les lacunes, 
pour stimuler la création d’em- 
plois stables et lutter contre le 
chômage. Le taux de chômage, 
même s’il a légèrement reculé ces 
derniers mois (35 249 demandeurs 
d'emploi en moins en mars) et s’il 
s’est amélioré ces dernières an- 
nées, n’en reste pas moins un des 
plus gros handicaps de l’Espagne, 
car 0 flirte encore avec les 21,8 %. 


la précédente gestion socialiste, 
dans le but de rendre plus élas- 
tique le marché du travail, ils ont 
fini par être contre-productifs, se 
multipliant trop et mettant à mal 
l’équilibre de l’emploi: ils 
concernent aujourd'hui plus du 
quart des salariés du pays, avec de 
fortes pointes dans le privé. . 

Pour corriger cette évolution, le 
pacte signé le 7 avril propose, en 
échange d’une concession des 
syndicats qui ont accepté une 
baisse des coûts des indemnités 
de licenciement pour les futurs 
contrats (ils passeront de qua- 
rante-cinq jours par année de tra- 
vail effectuée, versés en 42 men- 
sualités maximum , à trente-trois 
jours, versés en 24 mensualités), 
d’établir de nouveaux contrats de 
travail permanents. Il s’agit d'ai- 
der deux tranches d’âge, parti- 
culièrement défavorisées sur le 


marché, à savoir les jeunes entre 
IB et 29 ans (40% sont au chô- 
mage), les plus de 45 ans et, enfin, 
les malades de grande durée et les 
handicapés. 

Saluant «/a maturité et la res- 
ponsabilité » des syndicats dans 
cette discussion, le gouverne- 
ment, par la voix du ministre du 
travail, javier Arenas, a déjà an- 
noncé qu'il compléterait cette ré- 
forme à l’aide de toute une série 
d'incitations fiscales et de dégrè- 
vements, pour encourager les en- 
trepreneurs à multiplier les em- 
plois fixes. De son côté, le 
patronat envisage de lancer une 
campagne d'information auprès 
des industriels et autres créateurs 
d’emplois, pour « instaurer un 
nouveau climat de confiance ». 

L'accord sur la réfonne du tra- 
vail prévoit également une révi- 
sion, en un sens plus rationnelle 
et moderne, des procédés utilisés 
pour les négociations collectives ; 
une réécriture des procédures de 
licenciement et des contrats de 
formation, et nn contrôle accru de 
la Commission nationale de l'em- 
ploi sur les contrats qui resteront 
temporels. 

Le seul point qui n'a pas obtenu 
un consensus a été la baisse éven- 
tuelle du temps de travail ; pour- 
tant les syndicats, convaincus que 
c'était aussi un moyen de lutter 
contre le chômage, ont fait le for- 
cing au cours des discussions. La 
question, qui a suscité un blocage 
patronal, a été renvoyée devant 
les représentants des différentes 
branches professionnelles. 

Marie-Claude Decamps 


PARUTIONS 

Les formes de la protestation 

SOaOLOGIE DES MÔWÊMÈI^ SOCIAUX ' ; ! 

d’Erik Meys4.. 0 , . ... 

La Découvertei « Repères », 128 p., 49 F. 

Des processus complexes, « bien peu compatibles avec des diagnostics 
shnjjles et péremptoires ». Une fins ce livre refermé, on n'a plus envie de 
caractériser en quelques mots-clichés la mobilisation des infirmières on 
la protestation antinucléaire. Erik Neveu, professeur à l'institut d'études 
politiques de Rennes, y présente les différentes approches sociologiques 
des mouvements sodaux : elles sont assez peu développées en France, 
* un partage des tâches implicite au sein de F université attribuant ces objets 
encombrants et vulgaires aux spécialistes de l'histoire sociale ». 

La variété des objectifs contestataires est grande, de la dé f ense d’avan- 
tages matériels à des revendications désintéressées voulant «échapper à 
la rationalité calculatrice, quantitative du capitalisme moderne ». On peut 
se demander si un mouvement social occupera un jour « la place centrale 
qui fut celle du mouvement ouvrier dans la société industrielle et du mouve- 
ment pour les libertés civiques dans la société marchande ». En effet, 
nombre de « nouveaux mouvements sociaux», qui mettaient souvent en 
avant des objectifs qualitatifs, n'ont connu qu’une existence éphémère et 
une enquête récente montre que, sous la poussée de la crise et du chô- 
mage, « les mobilisations à visée “maténalisté' (salaires, emplois, sodal) 
demeurent de très loin la composante dominante de ractivité manifes- 
tante ». 

Choisir ses formateurs 

LE GUIDE DES ORGANISMES DE FORMATION CONTINUE 
de Pascal Junghans 

Les Edrtionsdu management- L’entreprise, 480 p., 440 F. 

Comment s’y retrouver parmi les organismes de formation ? Pascal Jung- 
frflTw en passe 145 au crible, qui représentent la moitié du chiffre d’af- 
faires réalisé par la profession. Effectifs des formateurs, domaines d’acti- 
vités, public visé, nombre de personnes formées chaque année— Les 
informations de base sont données. 

Mais l’intérêt de ce guide réside surtout dans les appréciations qualita- 
tives sur chaque organisme, établies à partir d’un questionnaire et d’un 
entretien avec son dirigeant: l’analyse rapide des caractéristiques, des 
points forts et des faiblesses permet de délivrer quelques coups de patte 
au En préambule, figure une présentation du march é de la f or- 

mation et de la législation en vigueur, assortie de conseils aux entreprises 
pour choisir leurs prestataires. 

Rémunérations sur mesure 

LA MASSE SALARIALE. 

TECHNIQUES DE CALCUL ET STRATÉGIES D'EVOLUTION 
de Jean-Pierre Taïeb et Françoise Le Huerou 

Dunod, 220 p.,169 F. 

Cette masse «dariale, quel cassette 1 Onaïimpressiandesetioiiwr face à une 


Décentralisez, monsieur le Président ! 


par Thierry S a u s s e z 


D ' e déplacements' en 
émissions de télévi- 
sion," le chef de l’Etat 
poursuit la croisade 
qu’il a engagée pour faire de 1997 
l’année de l’emploi des jeunes. 
Cette expression du volontarisme 
politique au plus haut niveau est 
indispensable. Encore faut-il la 
concrétiser sur le terrain, et cela 
implique un véritable changement 
de culture de l'Etat, comme des 
collectivités territoriales. 

Les élus locaux appartenant à 
diverses familles politiques et gé- 
rant des communes de taille dif- 
férente peuvent avoir des diver- 
gences sur les solutions à apporter 
au niveau national pour stimuler 
l'offre d’emploL Mais, à l’échelon 
territorial, leur conviction, forgée 
par le travail de terrain, est la 
même : le suivi individuel des per- 
sonnes en recherche d’emploL la 
mise en œuvre de véritables par- 
cours d’insertion on de réinser- 
tion, la mise en synergie de tous 
les partenaires publics et privés, à 
commencer par la mobilisation 
des entreprises, l’expérimentation 
sociale et l’évaluation des poli- 
tiques à partir de résultats quanti- 
fiables, ne sont possibles qu’au ni- 
veau local 

Cela est encore plus vrai pour 
les personnes les plus éloignées de 
remploi et donc finsertion ou la 
réinsertion n’est pas conditionnée 
seulement par la qualification. Le 
savoir-être est aujourd’hui aussi 
important pour les entreprises que 
le savoir-faire. Et ce savoir-être 
dépend aussi de l'accompagne- 
ment sodal psychologique, de la 
prise en compte de problèmes de 
vie quotidienne, comme la santé 
ou le logement, qui ne peuvent 
être maîtrisés qu’au niveau locaL 
C’est pourquoi au sein de F Al- 
liance villes-emploi comme dans 
le cadre du groupe de travail spé- 
dalisé de F Association des maires 
de France, de plus en plus (félus 
locaux, de Lille à Marseille, de 
Cbantetoup-les-Vlgnes à Grande- 
Synthe, de Lyon à Rueü-Malmai- 
son ou de Dunkerque à Issy-les- . 
Moulineaux, s’engagent contre le 
chômage. 

Tous ces élus attendent au- 
jourd'hui que le président de la 
République, lorsqu'il souhaite plus 
de simplicité et moins de contrats, 
soit entendu par Padmimstration. 
La règle est, en effet, malheureu- 
sement à Femphement des dispo- 
sitifs, au chevauchement des 
compétences, à la complexité des 

vê 


financ ement* et à la multiplication 
des {dans et des c on trats. Or, tout 
dispositif national , quel qu’en soit 
le bien-fondé, présente des rigidi- 
tés et des contraintes de finance- 
ment On l’a vu avec l’échec de la 
réinsertion des RMistes. On le voit 
bien avec la difficulté de concréti- 
ser les emplois-ville. Ou verra si la 
création -paradoxale à l’échelon 
national- d’un contrat d’initiative 
locale sera efficace. 

TRIBUNE 


Pour stimuler l’offre 
d’emploi, la règle 
est à Pempiiement 
des dispositifs, 
au chevauchement 
des compétences, 
à la complexité 
des financements... 


Dans le même temps, les flus lo- 
caux s’efforcent de mettre en 
place des dispositiâ pins adaptés à 
la réalité sur le terrain. Us parti- 
cipent à la gestion de ia plupart 
des 200 missions locales pour 
Pemploi des jeunes et des 400 per- 
manences d’accu eü, d’information 
et d’orientation qui agissent pour 
les 16-25 ans dans plus des trois 
quarts des communes françaises. 
Ils mettent en œuvre, en concerta- 
tion avec l’ANPE, de très nom- 
breuses initiatives pour dévelop- 
per le parrainage des jeunes, la 
formation en alternance, les 
cercles de recherche d’emploi, no- 
tamment pour les jeunes diplômés 
ou sans qualification. 

Puisque l’emploi des jeunes est à 
F ordre du jour, Q est acquis que 
ceux-ci préfèrent être suivis et 
conseillés par une structure 
communale ou intercommunale, 
et qu’il n’y aura donc pas de réels 
progrès sans l'implication des col- 
lectivités territoriales. Il en est de 
même pour les personnes les plus 
en difficulté et les chômeurs de 
longue durée avec les indispen- 
sables consolidation et multiplica- 
tion des plans locaux d’insertion 
par Féconomique. 

Pour toutes ces raisons, il est né- 
cessaire aujourd’hui de changer 
d’optique, d’arrêter de prendre des 
décisions au niveau national pour 
chercher ensuite à les relayer, les 
appliquer, les prolonger à J’ éche- 
lon local, comme si les élus étaient 
des supplétifs. Oui, fl. faut inverser 
le processus et partir non pins de 


dispositifs réglementaires, .mais 
des besoins des publics exprimés 
sur le terrain. Dans ce cadre, pour- 
rait être généralisé, à l’échelon na- 
tional, le contrat d’accès à remploi 
permettant de transformer des dé- 
penses passives du chômage, 
celles de l’indemnisation, en dé- 
penses actives. Ge contrat lancé 
par la ville de Tours, repris dans 
quarante communes, offrirait ainsi 
à l’Etat l’avantage considérable de 
partir du terrain et d’avoir été ex- 
périmenté. 

Dans le même esprit, une petite 
révolution pourrait s’opérer, à titre 
expérimental, dans une vingtaine 
de communes françaises, la liste 
des volontaires étant déjà prête. D 
s’agit de s'inspirer de la mise en 
place des zones franches pour 
concentrer tous les moyens locaux 
et l’ensemble des crédits natio- 
naux disponibles pour l’insertion 
et la réinsertion. Un véritable 
contrat territorial pour l’emploi 
partirait des besoins des publics. 


en priorité les jeunes et les chô- 
meurs de longue durée. Ce dispo- 
sitif de globalisation des crédits se- 
rait géré par un comité de pilotage 
rassemblant tous les acteurs 
concernés, basé sur des parcours 
individualisés dans le cadre d’un 
programme pluriannuel et à partir 
d’objectifs précis et régulièrement 
évalués. 

Après la période de prise de 
conscience de l’importance de 
l’enjeu local, le temps est donc ve- 
nu de la reconnaissance et de la 
contractualisation globale. Ensuite 
viendra la discussion sur une nou- 
velle répartition des compétences 
légales. Ces compétences apparaî- 
tront alors non seulement comme 
nécessaires, mais surtout comme 
naturelles. 

Thierry Soussez est président 
de la Maison de remploi 
de Rueü-Malmaison et délégué 
général de l’Alliance villes- 
emploi. 
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* Un programme bilingue intensif sur 9 mois, 
allié à la tradition culturelle de Sciences Po. 

* Un corps professoral de notoriété internationale. 

• Un diplôme accrédité AMBA. 

Réunion d'information le jeudi 15 mal 1997 à IBhSO dans nos locaux 
Contact : Secrétariat du Pr. Jean-Jacques Rosa 
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La CFDT, école des syndicalistes reconvertis 

Enquête. Les militants qui ont franchi le pas du conseil en sont majoritairement issus. Ce n'est pas un hasard... 

L e 4 avril dernier, l’anden ■ ■ F™™* InlH™s>=- G*ii ^ <“ 

secrétaire général du syn- 
dicat CFDT de Renault- 
Biliancourt, Daniel Lab- 


L e 4 avril dernier, l’ancien 
secrétaire général du syn- 
dicat CFDT de Renault- 
Bîliancourt, Daniel Lab- 
bé, et le Lorrain François Intro- 
vigne, qui, * licencié » en 1987 par 
la Fédération cédétiste de la métal- 
lurgie, continua à militer jusqu’en 
1993, animaient avec le consultant 
Hubert Undier, directeur de la re- 
vue Management et Conjoncture so- 
ciale. une fournée d’* entraîne- 
ment aux rapports sociaux >. L’un 
et l’autre se sont efforcés de déco- 
der à la petite quinzaine de res- 
ponsables d’entreprise présents 
dans la salle les stratégies syndi- 
cales. Trahison? Pas moins que 
Jean Kaspar, Georges G ranger ou 
encore Jean-Paul Jacquier, qui. 
comme eux, ont troqué leurs ha- 
bits de syndicalistes pour celui de 
consultants. 

Pas de faux sens : Daniel Labbé 
et François Introvigne restent plus 
que ramais convaincus de la néces- 
sité d'un contre-pouvoir dans l'en- 
treprise. « Nous n’avons pas changé 
Je discours, assure François Intro- 
vigne. Notre mode d’action est sim- 
plement différent » Quitte parfois à 
se montrer sévères à l'égard du 
syndicalisme. 

Ces cinq consultants sont tous 
d'anciens cédétistes. Fruit du ha- 
sard ? A révidence, non. Que leur 
rupture avec leur confédération ait 
été contrainte ou choisie, aucun ne 
renie ce que lui a apporté la CFDT. 
Au contraire. Daniel Labbé sou- 
ligne «fa chance qu’il a eue d’être 
dans un syndicat riche. » Riche déjà 
par la diversité des profils de ses 

Repères 

• Depuis le début des armées 90. 
il s'est développé un nouveau 
type d'accords d'entreprise 
concernant ie droit syndical, qui 
restent toutefois circonscrits à de 
grands groupes. Ces textes 
apportent des garanties de 
carrière et de rémunération, voire 
de formation, aux représentants 
syndicaux. Le plus souvent, la 



militants. « La CFDT a beaucoup 
bénéficié de l’apport de la généra- 
tion de 68, ajoute François Intro- 
vigne. Cétait le seul syndicat où Ton 
pouvait entrer quelle que soit sa fa- 
miUe de pensée. » Entre le maoïste 
qu'il fut et le catholique croyant 
que reste Jean Kaspar, il y a un 
monde, en effet 
«Cette diversité, poursuit Fran- 
çois Introvigne, a permis aux débats 
d’avoir droit de cité. Par sa composi- 
tion sociologique, la CFDT a généré 
des militants ouverts. » Four avoir 


situation salariale et l'évolution 
professionnelle du représentant 
sont alignées sur la moyenne de 
sa catégorie. Ces garanties sont 
renforcées par le droit à un 
entretien, systématique ou 
ponctuel, avec la direction. Y 
compris en fin de mandat pour 
des questions d'orientation 
professionnelle. L' après -mandat 
est en revanche peu traité. 


un père et un frère cadet cégé- 
tistes, Georges Granger ne le dé- 
ment pas. « La CFDT, dit-il, n'est 
pas un syndicat où l’on ouvre td ou 
tel tiroir pour apporter des ré- 
ponses. » On interroge, on cherche 
plutôt à comprendre. 

Rien de surprenant, donc, pour 
Jean Kaspar, à ce que des cédé- 
tistes deviennent consultants. 
«L'histoire de la CFDT est celle 
d'une organisation en remise en 
cause permanente, où l'idéologie ne 
s’impose pas comme un dogme. Tait 
en restant fidèle à des valeurs, celle- 
ci sait prendre la mesure des chan- 
gements», explique l’ancien secré- 
taire général qui conforta l'évolu- 
tion du syndicat vers le 
modernisme, déjà engagée par son 
prédécesseur, Edmond Maire. 

«Les militants cédétistes peuvent 
entreprendre ce dont iis ont envie », 
analyse Jean-Paul Jacquier, tout en 
ajoutant que c'est à la fois toute la 
richesse et toute la faiblesse - par 
les difficultés internes générées - 
de la CFDT. Un constat partagé par 


François Introvigne. Celui qui dit 
s’être toujours senti « un électron 
libre » n’en qualifie pas moins son 
ancien syndicat de « bureau 
d'études, de centre de recherches, 
d'innovations ». 

Ces cinq anciens militants ont 
miggj pour point commun d’avoir 
été confrontés à des situations de 
changement importantes, qui les 
ont poussés à dessiner, construire 
de nouvelles pratiques syndicales. 
Georges Oranger et François Intro- 
vigne, dans la sidérurgie; Daniel 
Labbé chez Renault-Billancourt ; 
Jean Kaspar, comme Jean-Paul Jac- 
quier, Hans les mines d’Alsace, à 
l’époque charnière des années 80. 

« Nous avons choisi d’assumer ces 
situations, souligne Daniel Labbé, 
sons pratiquer la fuite idéologique. » 
Un choix qu'ils n’ont pas pu pour- 
suivre Hans la mouvance syndicale. 
« Pour la CFDT, je suis allé trop loin, 
en acceptant d'organiser la ferme- 
ture d'une usine emblématique, ex- 
plique F ancien militant de Renault- 
Bfflancourt. Peu m "importait de pré- 
server une certaine pureté 
idéologique, je voulais contribuer à 
faire bouger les choses ». Vite, trop 
vite pour sa confédération. 

En devenant consultants, ils ont 
fait le choix du « terrain », du 
* mouvement », du «concret», et 
non de Tapparéfl. Aujourd’hui, ils 
assument pleinement leurs nou- 
velles activités, sans renier pour 
autant leurs valeurs et convictions. 
Par le regard extérieur du consul- 
tant, et forts des atouts acquis 
dans le syndicalisme, ils veulent ac- 
compagner les entreprises dans 
leur conduite de changement. En 
tenant le pari, que résume Jean 
Kaspar, «de montrer combien le 
lien entre l’économique et le social 
est un facteur de développement so- 
cial et de modernisation de l’entre- 
prise». 

Car, aujourd'hui, «le véritable 
défi consiste à concilier nécessité du 
changement pour rentreprise et né- 
cessité de la sécurité pour les 
hommes. » 

Laetitia Van Eeckhout 


FO refuse cette trahison idéologique ; la CCT la nuance 

D 'anciens responsables rare : «De FO. on ne part pas. Le doivent souvent cacher leur ap- 1 
syndicaux qui se se- /dire est ressenti un peu comme une partenance. Pour eux, « la CCT n'a î 
raient reconvertis trahison. » Si le rôle de consultant pas une culture de rejet de rentre- i 
dans le conseil aux en- attire surtout le militant CFDT, prise, c'est même le contraire. Elle a < 


D 'anciens responsables 
syndicaux qui se se- 
raient reconvertis 
dans le conseil aux en- 
treprises ? Non, décidément, à FO 
on ne connaît pas. « Ta voue être 
réticent face au choix d’un tel mé- 
tier, ajoute René Valadon, l'un des 
secrétaires confédéraux. Qui y sert- 
on ? A une époque où se multiplient 
les plans sociaux, je me demande 
quel chemin de Damas à l’envers 
peut amener quelqu’un qui défen- 
dait les salariés à passer du côté de 
l’entreprise. » 

C'est un peu par hasard 
qu'émerge un nom : Michel Faure, 
un ancien permanent de la Fédéra- 
tion de la métallurgie, devenu 
consultant au sein du cabinet Mo- 
bilité et développement. Ce der- 
nier ne s'étonne pas d'être un cas 


rare : «De FO. on ne part pas. Le 
faire est ressenti un peu comme une 
trahison. » SI le rôle de consultant 
attire surtout le militant CFDT, 
c’est, juge-t-il, * que celui-ci a une 
conception assez politique de son 
rôle: il veut s'impliquer dans des 
transformations. Le militant FO, lui. 
se centre sur la revendication pure, 
la défense des intérêts immédiats. 
Le second veut être un contrepoids : 
le premier plutôt un contre-pou- 
voir ». Il rappelle qu'André Berge- 
ron disait: «A chacun son rôle. 
Laissons les dirigeants diriger. » 

On s’attend qu’un frein idéolo- 
gique au moins aussi fort empêche 
un militant CGT de devenir 
consultant Pourtant Os sont un 
certain nombre à le faire. Mais ils 
ont beaucoup de mal à se faire une 
place dans les entreprises et 
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doivent souvent cacher leur ap- 
partenance. Pour eux, * la CCT n’a 
pas une culture de rejet de l'entre- 
prise, c'est même le contraire. Elle a 
simplement une conception diffé- 
rente de son rôle ». Ils disent aussi : 
« Le conseil est une façon de conti- 
nuer à exprimer dans son travail ses 
aspirations sociales, son sens des 
responsabilités, un regard global sur 
les situations. » 

Un tel point de vue ne fait sûre- 
ment pas l'unanimité à la CGT. 
Mais 0 ne pose pas de problème 
de principe aux responsables de la 
centrale. L’Union générale des in- 
génieurs, cadres et techniciens 
(Ugict-CGT) prône même depuis 
longtemps l'implication des sala- 
riés dans la gestion de l’entreprise. 

Certains des consultants venus 
de la CGT sont d’anciens ouvriers 
et employés qui, après avoir été 
permanents, ont suivi des forma- 
tions dans des domaines à conte- 
nu social, comme l'ergonomie. Us 
sont souvent venus au conseil non 
par choix, mais parce qu’fis n’ont 
pas pu trouver de travail autre- 
ment Ils taisent leurs liens avec la 
CGT et tiennent farouchement à 
cet anonymat 

D'autres sont d'anriens respon- 
sables des syndicats de cadres de 
la centrale. Ainsi, André BarbQiat 
et Yves-lean Gallas, engagés de- 
puis deux ans dans la création 
d'une petite structure de conseil 
nommée * En plus ». Us s'étaient 
connus comme ingénieurs à l' Aé- 
rospatiale, se sont retrouvés de 
1981 à 1984 à la direction de Manu- 


france, ont partagé de nombreuses 
responsabilités au sein des ins- 
tances nationales du Syndicat des 
cadres et ingénieurs de la métal- 
lurgie (Sndm) et de TUgict. Pou- 
vant difficilement cacher leur ap- 
partenance, Us tentent de s'en 
accommoder en misant sur la 
compétence. 

Pierre-Louis Marger et Jean- 
Louis Moynot, deux ingénieurs, 
dont le premier fut longtemps se- 
crétaire national de lTIgict, le se- 
cond secrétaire confédéral de la 
CGT de 1967 à 1981, se sont mis au 
conseil à la suite des changements 
politiques des années 80 . Pour le 
compte de groupes nationalisés 
d'abord; puis pour Jean-Louis 
Moynot, dans le cadre de ce qu'Q 
baptise le «conseil public au ser- 
vice des entreprises », opéré à la 
demande des politiques. Au- 
jourd'hui, il s'apprête à intégrer 
une structure privée, où il fera du 
conseil industriel, notamment au- 
près des comités d’entreprise. 

Les quatre hommes soulignent 
qu'Ds se sont toujours refusés à 
faire du conseil dans le domaine 
social : « fl ne faut pas essayer de 
faire passer ses préoccupations syn- 
dicales dans ce travail. On ne peut 
pas être dans la peau des deux par- 
ties à la fois. » Leurs interventions 
portent plutôt sur les domaines 
techniques et industriels, mais eu 
les intégrant dans des préoccupa- 
tions d'organisation du travail et 
d'organisation sodaie. 

Marie-Claude Betbeder 


Professionnels de la gestion 
et des études financières... 
Rendez-vous en rubrique Finance. 


Raphaël Garda , désormais du côté de rentreprise 

Raphaël Garda est un homme qui s’assume sans états d’âme. Cet ex- 
communiste, ancien responsable CGT de la sidérurgie, a vécu toutes les 
batailles des grandes restnxxuratioiis. Proche d’André Sainjon à la direc- 
tion de la Fédération de la métallurgie, Q est « démissionné » quand ce- 
lui-ci démissionne en 1988. S’aidant des dispositifs d’essaimage mfc ai» 
point par Usinor-Sacflor, fl crée une société de conseil qui cnmnignre par 
travailler pour le groupe sidérurgique ai y faisant des enquêtes de Himat 
social Ce cabinet, Euroœdres SA, compte aujourd'hui treize collabora- 
teurs opérant dans 1e domaine des ressources humaines, des relations 
sociales et syndicales. 

Raphaël Garcia explique qu’a s'est détaché par étapes du discoms CGT, 
devenu, pour lui. non crédible, «fai choisi le parti de r entrepri se », «fit-il, 
Loin de cacher son parcours à ses cbents, fi en a fait le « produit » qtffl 
leur vend. Mais fl y a des frontières qu’il est déridé à ne pas franchir : par 
exemple, faire du consefl en réduction d’effectifs. 


Un million de non-titulaires 
dans les fonctions publiques 

dans Tune des trois fonctions pubjqu . . ^ jg Ur no mbre a aug- 
- et représentaient 22 % des emplois. L £ de 5 %, selon les 

menté de 12 %, quand les titdai^.m. pr^^ ^o ministère du 
indications fournies par la Dares, service stansnquc 

CestTEtat lui-même qui a le 

sonnes, suivi par la foûction publiq . / ^ f emm es sont 

titulaires qui occupent près d un ibère iemP appartenant à 

m ajoritaires Hans les postes de non-titulaires, le rec 
la fonction publique hospitalière (74%). C est t P^J rouve la -i us f 0rt ^ 
et bien sûr parmi les femmes non titulaires, qoel ® nmtoeole d’ac- 

proçwrtion d'emplois à temps partiel soit 39.9 %- lJn protWO^ ac 
cordTsigné le 14 mai 1996, prévoit la résorption de I emploi précaire. 

Comment le CIE a supplanté 
les autres mesures 

AIDES à L’EMPLOI EN 1995. Hors exonérations de 
entreprises ont conclu 940 000 contrats de travail aidés, soit 4% de pws 
qu'en 1994. Cette croissance est à mettre sur le compte du CTE (contrat 
initiative emploi) qui a succédé cette année-là au CRE (contrat de re- 
tour à l'emploi), beaucoup plus favorable à l’employeur. s . a 
sion, estimée à 40 % par la Dares, service statistique du ministère du 
travail, coïncide d’ailleurs avec une baisse de rendement de toutes les 
antres mesures ( - 6%). Le CIE a notamment supplanté 1 exonération 
pour l’embauche d'un premier salarié avec lequel il entrait en concur- 
rence. En revan die, les secteurs d’activité qui ont babîtueUement re- 
cours aux diverses formules de l'alternance et, surtout, à l’apprentis- 
sage, ont été moins séduits par le CIE. 

Tant et si bien que l’on peut établir deux profils des entreposes utilisa- 
trices des contrats aidés. Les premières sont stables dans leurs pra- 
tiques et affichent une moindre mortalité, puisque 8 % avaient cessé 
d'exister en 1995 contre 17 % en moyenne. Les secondes ont des 
comportements plus mouvants et laissent entrevoir les dangers de l’ef- 
fet d'aubaine. Elles combinent plusieurs dispositifs, additionnent plu- 
sieurs avantages et, quand elles sont petites, connaissent un taux de 
défaillance élevé. Toutefois, 44 % des entreprises qui ont eu recours aux 
contrats aidés en 1994 ont renouvelé l’expérience en 1995. C’est parti- 
culièrement vrai pour les grandes surfaces et la restauration rapide. 

DÉPÊCHES 

■ TÉLÉTRAVAIL. En clôture du deuxième Festival européen du télé- 
travail et des téléactivités qui s’est tenu en mars dernier, les organisa- 
teurs ont annoncé la création de l’Association française du télétravail 
et des téléactivités (AFTT) qui s’est fixé plusieurs missions. Assurer * ta 
promotion et le développement du télétravail », regrouper l’ensemble des 
compétences, des moyens et des informations du domaine, et encoura- 
ger « l’élaboration et l’adaptation de codes déontologiques, ainsi que la 
mise à jour de la réglementation». L’AFTT parrainera également des 
manifestations destinées à l’éducation en matière de télétravail et télé- 
activités, auxquelles participeront professionnels et chercheurs euro- 
péens. 

L'association a établi son siège à Vfllard-de-Lans (Isère) au Télespace 
Vercors. Le serveur de T AFTT est ouvert depuis le 3 avril à l’adresse 
www. aftt net 

■ CONSEIL. L’Agefos PME et CTCF Management viennent de signer la 
première convention-cadre nationale de partenariat qui va leur per- 
mettre d'unir leurs efforts dans l'aide au conseil aux PME en matière de 
formation. Le texte s’articule autour de la signature d’une charte quali- 
té. La relation tripartite entreprise-conseiller Agefos PME-consultant 
CICF va permettre d'accompagner l’entreprise dans la recherche d'in- 
tervenants externes et internes et de définir avec elle sa problématique 
et son orientation stratégique. 

■ Le centre Inffo vient de faire paraître dans sa collection « Regards sur 
la formation », l’ouvrage A F écoute des tuteurs ou 26 entretiens pour 
mieux comprendre l'expérience des tuteurs en entreprise. Le livre propose 
26 chroniques du tutôrat ordinaire écrites à partir d’entretiens réalisés 
dans 19 entreprises de tailles et secteurs d’activité différents. 

Contact : Centre lnffb. Tour Europe à la Défense (92). 


AGENDA 

• GESTION. Face au défi de la concurrence mondiale, le contrôle de 
gestion fait souvent figure, pour ses partisans inconditionnels, de 
grand « chifffeur et déchifffeur » de la réalité économique. Le bilan est 
évidemment plus nuancé. Le contrôle de gestion est aussi un gardien 
du Temple qui veille à préserver le respect de règles incontournables 
et figées. Autour de ce thème, le Club des annales des Mines et l’Asso- 
ciation nationale des directeurs financiers et de contrôle de gestion or- 
ganisent, à Paris, le jeudi 24 avril, un débat : « Le contrôle de gestion, 
alibi des conservatismes d’entreprise ? » Parmi les participants : Jean- 
Louis Beffa, PDG de Saint-Gobain, Guy Chassang, partner d'Andersen 
Consulting, et Philippe Lorino, professeur et chercheur à l’Essec. 
Contact : Club des annales des Mines. Tél : 01-43-19-51-82. 

• JUSTICE. « Respect du droit et compétition économique, l’entre- 
prise face aax juges * : c'est le thème du colloque organisé dans le 
grand amphithéâtre de la Sorbonne, le jeudi 24 avril, à l'initiative de 
Philippe Marini, sénateur de l’Oise et vice-président de la commission 
des finances du Sénat, où des professeurs de droit, magistrats et chefs 
d’entreprise proposeront des axes de réforme du système judiciaire 
français. Un temps fort: un procureur et un juge d'instruction ex- 
pliqueront la prise de décision d'enquête préliminaire et de mise en 
examen. 

Contact : Regard international. Tél : 01-45-36-00. 

• CRÉATION D’ENTREPRISES. Melun- VUlaroche (77) accuefilera, les 
25 et 26 avril, le premier Salon de la création d'entreprises en Seine-et- 
Mame. La manifestation, organisée par le conseil générai du départe- 
ment, proposera l'ensemble des services nécessaires à la concrétisa- 
tion et à la réussite des projets de création d'entreprises. Pour complé- 
ter les informations que les visiteurs trouveront sur les stands des 
70 exposants (chambres consulaires, experts-comptables, fran- 
chiseurs, organismes de formation, etc.), le Salon propose 22 forums 
et ateliers. 

Contact : conseil général de Seine-et-Marne. Tél : 01-64-14-70-47. 

• PARTAGE DU TRAVAIL. L'association La vie nouvelle organise, à 
Toulouse, les 26 et 27 avril, un coUoque autour du thème : « Partager le 
travail ? Pour quel avenir? ». Pendant cette manifestation, des confé- 
rences pour faire le point avec des spécialistes : des témoignages pour 
découvrir des situations concrètes et l’avis de ceux qui les vivent ; des 
débats, et notamment une table ronde avec Michel Rocard et Pierre 
Larrouturou. 

Contact : Mouvement national de formation et d'action communau- 
taire. Tél : 05-62-48-05-25. 
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Les opportunités professionnelles 
proposées par Alexandre TIC 

ALEXANDRE TIC est une référence incontournable dans le Conseil en Ressources Humaines. Spécialiste 
de l’investissement dans l’homme, nous intervenons dans la recherche de cadres dirigeants (certification ISO 9001 ), 
la gestion des carrières (bilans professionnels et personnels, bilans de compétences, etc.), l'accompagnement 
managérial et le transfert de compétences (formation à l’entretien annuel d’appréciation). 


Futur directeur général Chine 
Dirigez un centre de profit important avec 
la responsabilité complète des fonctions 
industrielle, cornmeraaîe, finance et gestion. 
Réf. 164 -Paris. 

Responsable assurance qualité 
Après avoir assuré la certification d’un groupe 
de transport, leader sur son marché régio- 
nal, devenez son stratège organisationnel. 
Réf. 44 - Metz. 

Responsable des achats 

Spécialiste des achats à l'international, venez 
rejoindre une filiale d’un groupe japonais. 
Ré£ 47 - Metz. _ 

Responsable .des études 
informatiques 

Faites entrer dans l’ène industrielle r informa- 
tique d’un organisme du tertiaire (1 500 p.) . 
Ref. 144 -Paris. 

Chef de projet Unix/C 

Venez piloter les nouveaux projets au cours 
de la production de DefoiteL Réf. 153 - Paris. 

Chef de projet 

Rejoignez la DSI en création de Nortel 
Matra Cellular en prenant en main GPAO 
• et/ou gestion commerciale. Réf 1 55 - Paris. 

Chef de projet dient/serveur 
Mettez-vous au service de l’activité éditoriale 
et commerciale de la RMN. Réf. 145 - Paris. 

Chef de projet micros / AS 400 
Gérez les flux concernant nos formations 
dans la petite structure du CCCA - BTP. 
Réf. 154 -Paris. 

Responsable achats produits 
industriels 

Négociez «t optimisez les achats de la 
Société MPO. en Mayenne, dans un double 
objectif de performance économique et 
de qualité. Réf. 3764 - Rennes. 

Account operations manager 
Rejoignez un grand du EM pour mener la 
direction opérationnelle de projets infor- 
matiques dans le domaine des nouvelles 
technologies, en environnement interna- 
tional. Réf. 6251 - NeuiUy. 

Directeur de bureau d’études 
Managez un BE (10 p.) dans le domaine de 
la moyenne et grosse mécanique pour une . 
PME leader dans la machine spéciale. 
Grosse activité à l'cxport- Réf 6232 - NeiaBy. 

Directeur Général France 
Gréez la fonction de Direction Générale de 
notre filiale française (40 p.) afin de déve- 
lopper notre activité de services aéropor- 
tuaires. Réf. 7648/1 - Neuilly. 

Consultant logiciels pré-presse 
Intervenez en avant-vente et apr&yente sur 
des logiciels à forte valeur ajoutée en envi- 
ronnement Unix/Mac, pour un des éditeurs 
leader sur son marché. Réf. 6248 - Neuilly. 

Ingénieur expert en mécanique 
ou en textile 

Rejoignez un grand de l’Expertise et de 
l'Arbitrage Industriel dans le domaine de la 
responsabilité civile. Réf. 6244 - NeiâHy. 


Futur patron de notre filiale 
française 

Démarrez les affaires en France d’un groupe 
. chimique de premier plan sur un additif 
de rhéologie spécifique. Réf. 8995/1 - Lille. 

Jeune ingénieur commercial 
Rejoignez une SSII à forte valeur ajoutée 
dans le domaine de l'informatique de ges- 
tion. Réf 7320/7 - Neuilly- 

Directeur grands comptes 
Pilotez les négociations avec les enjeux 
nationaux et animez une équipe de com- 
merciaux Grands Comptes pour un groupe 
leader dans les services. Ré£ 7649/1 -NeiriDy. 


Directeur général 
Animez le quotidien d'une PME en pleine 
croissance dans le secteur de l’agro-alimentaire 
et participez à son développement stratégique. 
RA 085/1 -Lvon. 

Chef de projets internationaux 

Prenez la responsabilité de projets de 
modernisation ou de construction d'usines 
pour un groupe agro-alimentaire basé 
à Lille. Réf. 147 -Pans. 

Responsable service informatique 
Basé à Annecy assurez le bon fonctionnement 
du système d'information de l'entreprise 
afin de donner aux utilisateurs un service de 
qualité. Réf. 1 10 - Annecy. 



Manager service client export 
Professionnel de la logistique internationale, 
prenez en charge le service client d'une 
entreprise de marque fortement exportatrice 
de la région Ouest Réf 51 7 -Nantes. 

Responsable de secteur 
Développez les ventes en Ile-de-France 
d’une société spécialisée en aménagement 
de l’espace de travaiL Réf. 48 - Metz. 

. Responsable dé production 

Pour la SED (équipementier automobile;, 
animez une équipe de 150 personnes dans 
un environnement grande série. Réf 108 - 
Annecy. 

Responsable bureau d’études 
Basé en Haute-Savoie, ingénieur électroni- 
cien ayant une expérience ta alimentation, 
venez animer une équipe de 4 techniciens, 
assurer la réalisation et le suivi des études 
et mettre au point les prototypes. Ref. 113 - 
Annecy. . 

Attaché commercial entreprises 
Jeune ingénieur des ventes, élargissez la 
gamma de produits France Télécom vendus 
chez un client et fidélisez notre clientèle sur 
la Drôme. Réf. 112 - Annecy. 


Jeune responsable comptable 
Assurez la comptabilité de SNC (en création), 
centralisez et contrôlez les comptes men- 
suels des usines au sein de la Direction 
Comptable d’un important groupe indus- 
triel Réf 158 - Paris. 

Responsable des activités 
financières 

Pour une banque à forte notoriété, venez 
dynamiser les équipes de conseillers 
patrimoniaux de la région Nord. Réf. 
8770/31 -Lille. ’ 

Directeur d’établissement 

Prenez la responsabilité de la gestion et de 

l' animati on H’imfr fîliaW ~ 

de nos produits. Réf 936 -Lille. 

Directeur régional 
Animez l’équipe de commerciaux d’un distri- 
buteur de produits consommables, en leur 
apportant votre savoir-faire de négociateur. 
Réf 937- Lgle. 

Responsable ressources 
humaines 

Participez à la mise en oeuvre de la-poli- 
tique de gestion et de développement des 
Ressources Humaines de la filiale d’un 
groupe industriel iniernarionaL Ré£9S5-UBe- 


Directeur du développement 
Créez cette fonction d’interface entre 
le commercial et la production au sein 
d’une entreprise qui conçoit ci fabrique 
des composants de circuits de fluide. 
Réf. 1743 -Lyon. 

Ingénieur 

procédés/ environnera eut 
Prenez en charge les modifications de 
process sur un site de production 
d'un grand groupe chimique européen. 
Réf. 932 -Lille. 

Responsable de production 
Professionnel de la chaussure, venez 
rejoindre une des entreprises les plus 
renommées. Réf. 503 - Nantes. 

Chargé d'afiaïres trilingue, 
allemand/anglais 
Jeune ingénieur, prenez en, charge les 
marchés germanophones de la société 
Defontaine à Nantes. Réf 508 - Nantes. 

Responsable de département 


spoi 

hardware 
Manager d’une équipe de développement 
hardware dans le secteur des télécommuni- 
cations, rejoignez Lucent Technologies 
à Saumur. Réf. 505 - Nantes. - • . 

Directeur industriel • 

Rejoignez Sermo Industries (Vendée) , équipe- 
mentier spécialisé dans le moule destiné à la 
plasturgie automobile. Réf. 509 - Nantes. 

eune ingénieur développement 
giriel 

Ingénieur avec une expérience de déve- 
loppement dient/serveur sous SQL 
Windows. SQL Server ou Power Builder. 
saisissez l’opportunité de rejoindre le 
bureau de Nantes, d’une SSTI nationale. 
Réf. 501 - Nantes. 

Consultant SAP 

Rejoignez le leader européen dans le conseil 
et les services en informatique ci télécom- 
m uni cations. Réf . 014/3 - Lyon. 

European patent attorney 
Pour un important laboratoire pharmaceu- 
tique. devenez l’acteur principal de la stratégie 
de notre politique de propriété industrielle. 
Réf. 6194/72 -Lyon. 

Responsable du personnel 
Venez prendre en main la gestion et 
le développement de nos ressources 
humaines de notre organisation (500 p). 
Réf 087/1 -Lyon. 

Directeur des services 

Devenez l'élément moteur du développement 
de l’activité « services * d’un groupe industriel, 
leader mondial sur ce marché. Réf 029/4 - 
Lyon. 

Coordinateur Danemark 
Venez coordonner le déploiement d’un 
opérateur en téléphonie privée au Danemark. 
Réf 069/3- Lyon. 

Responsable achats - 
investissement 

Créez la fonction en étroite relation avec la 
Recherche & Développement et la Produc- 
tion dans une PME (60 MF de GA.) en forte 
croissance (+30 % par an). Réf 086 -Lyon. 


fi 



Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre, CV et prétentions) en précisant la référence choisie à nos bureaux en France : 

• Paris, 9 rue Royale, 75008. • Neuilly-sur-Seme, 2 rue de l’Eglise, 92200. • Lille, 46 avenue du Peuple Belge, 59800. 

• Lyon, 7 rue Servient; 69003. • Annecy 10 boulevard du Lycée, 74000. • >Bce, 455 promenade des Anglais, Immeuble Arenïce, 06299 Nice Cedex 3. 

• Nantes, 44 rue de Strasbourg, 44000. • Rennes, 7 avenue Janvier, 35000, 

- • Metz, 4 rue Sébastien-Leclerc, 57000. 

Alexandre TIC 

’ ’ , Certifié ISO 9001 
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Les universités aident f insertion 
par l'économique à se professionnaliser 

Formation. Les cursus qui allient cultures de l'entreprise et du social se développent 

L 'université de Mame-Ia- attirent en formation Initiale ou un cursus en droit ou en économie d’insertion, ce 
Vallée a été la première à continue des personnes travaillant par un DESS centré sur l'insertion, à domicile : « 
se lancer dans l’aventure, déjà ou souhaitant accéder à des Cest le cas de Stéphane Gomes, pleine expans 
Le DESS gestion des en- poste de chargés de mission inser- vingt-six ans, qui a intégré le DESS permettre de 


Les salariés pour conseils ? 

Management Chacun a un avis sur ce qu'il 
« faudrait faire » au travail. Et I entreprise 
économiserait les consultations extérieures... 


L 'université de Mame-Ia- 
Vallée a été la première à 
se lancer dans l’aventure. 
Le DESS gestion des en- 
treprises d'insertion (GET). créé en 
collaboration avec l’UREl Ile-de- 
France (Union régionale des en- 
treprises d'insertion), a ouvert ses 
portes en janvier 1994. Depuis 
deux ans, pour cause d'essaimage, 
les diplômes se préparent égale- 
ment à l'UFR des sciences écono- 
miques de Béthune. 

L'université de Valenciennes a, 
elle, emboîté le pas en 1995, avec 
d'abord un DU (diplôme d'univer- 
sité) devenu, à la rentrée 1997, un 
DESS développement local et 
économie solidaire. Deux autres 
diplômes de troisième cycle sont 
en cours de création à Saint- 
Etienne et h Grenoble. 

Objectif de ces cursus universi- 
taires encore atypiques: faciliter 
l'émergence de professionnels 
possédant à la fois la culture de 
l’entreprise et celle du social. A 
Mame-la-Vallée. le diplôme s'est 
centré sur la gestion des entre- 
prises d'insertion. L'idée était de 
remédier aux carences des diri- 
geants ou des cadres de ces entre- 
prises, issus pour la plupart du 
secteur social, et donc peu au fait 
des techniques de gestion. 

Depuis, le concept a évolué et la 
formation s'est étendue à l'en- 
semble du champ de l'insertion 
par l’économique. Outre de futurs 
créateurs (pas forcément d’entre- 
prises d’insertion), les diplômes 
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attirent en formation In i t i ale ou 
continue des personnes travaillant 
déjà ou souhaitant accéder à des 
poste de chargés de mission inser- 
tion dans des collectivités locales 
ou des entreprises classiques, 

« L’appellation “gestion des en- 
treprises d'insertion ” est devenue 
réductrice, confie Patrick Chau- 
veau, responsable pédagogique du 
DESS. Mais comme ce serait tris 
compliqué de changer de nom, 
nous parions de DESS GEL C'est 
plus flou, et chacun y met ce qu’il 
veut » 

L'université de Valenciennes 
s’est bien gardée de réitérer l’er- 
reur. Dès le départ, elle s’est 
adressée à l'ensemble des por- 
teurs de projets en matière d'in- 
sertion. «Nous accueillons cette 
année des personnes qui souhaitent 
créer une entreprise d’insertion, 
mais aussi une psychologue de 
l’AFPA, un chargé de la politique de 
la ville à Valenciennes et un respon- 
sable du service RMI du conseil gé- 
néral du Nord », indique Gérard 
Decby, coanimateur du DESS. 

A ITRUP (institut régional uni- 
versitaire polytechnique) de Saint- 
Etienne, plutôt qu'un diplôme 
spécifique, on a préféré intégrer 
une option « développement des 
structures d'insertion et formation 
de leurs dirigeants » dans le DESS 
de gestion déjà existant aupara- 
vant : * Nous n’avons pas souhaité 
isoler de façon trop marquée cette 
formation, pour (pie nos diplômés 
puissent passer cinq ou dix ans en 
insertion, puis retourner dans le 
secteur classique. Ou inversement », 
explique Claude Boyer, le direc- 
teur de FIRUR 

La diversification des profils de 
ceux qui s'orientent vers ce sec- 
teur est révélatrice d'une interac- 
tion nouvelle entre deux mondes 
longtemps inconciliables. Comme 
le souligne Brigitte Ogée, direc- 
trice de l’UREl Ile-de-France, * la 
création d’entreprise d'insertion in- 
téresse de plus en plus de personnes 
Issues de l'entreprise classique ou 
d'organismes de formation ». De 
même, cer tains jeunes en forma- 
tion initiale viennent compléter 


un cursus en droit ou en économie 
par un DESS centré sur l'insertion. 
Cest le cas de Stéphane Gomes, 
vingt-six ans, qui a intégré le DESS 
de Mame-la-Vallée après on BTS 
d’action commerciale et une école 
de commerce. Et aussi d’Antoine 
Six, vingt-sept ans, qui a rejoint le 
DU de Valenciennes après un 
DESS de droit des affaires, et qui 
dirige aujourd’hui l’unique régie 
de quartier du Pas-de-Calais, situé 
à Saint-Nïcolas-lez-Anas. 

La diversité des parcours des 
uns et des autres à la sortie de ces 


d’insertion, centré sur la livraison 
à domicile : * Cest un marché en 
pleine expansion, qui devrait me 
permettre de développer l’entre- 
prise et peut-être, par la suite, de 
créer des antennes dans différentes 
voies de province et des postes per- 
manents. Mais je n'en suis pas en- 
core là— » 

Limités pour l’instant à un 
nombre restreint d’universités, ces 
diplômes sont-ils appelés à se dé- 
velopper dans les années à venir ? 
« Je ne suis pas persuadée qu’on 
puisse les multiplier, observe Bri- 
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diplômes universitaires témoigne 
de la richesse des possibilités. Pas- 
sé par la première promotion de 
Valenciennes, Michel Domin, qua- 
rante-sept ans, ancien militant 
syndical et employé de différentes 
entreprises, a créé l’association 
Cosmolys, spécialisée dans la col- 
lecte, le traitement et l'élimination 
des déchets hospitaliers : «J’ai eu 
la tentation de créer une entreprise 
d’insertion, mais j’ai finalement re- 
culé devant l’impossibilité d'assurer 
la sortie de chaque salarié. Cela au- 
rait été un bon tremplin pour sau- 
ter dans une piscine vide ; Au- 
jourd’hui, fai créé 8 emplois, tous 
occupés par d'anciens chômeurs, 
très contents d'être en CDI. » 
Stéphane Gornes peaufine, 
quant à lui, un projet d'entreprise 
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European Young Professionals 
Forum* 

20. - 22. Juin 1997 

Vous êtes diplômes d'une Grande Ecole (X Mines. Centrale. Télécom, 
HEC ESSEC «/ou MBA), et vous bénéficiez d'une première expérience 
réussie de trois ans environ. Mais connaissez-vous votre vraie valeur en 
tant que jeune professionnel? Savez- vous quel choix de carrière correspond 
le mieux à votre profil, et quelles nouvelles opportunités peuvent s'ouvrir à 
vous loin des sentiers traditionnels? 

L'événement “European Young Professionals'' d'A.T. Keamey entend 
répondre à ces questions. De plus, vous pourrez découvrir « apprécier les 
challenges auxquels doivent faire face les dirigeants des grands secteurs 
industriels et comprendre les solutions à ces problèmes. Faisant partie des 
80 jeunes professionnels, femmes et hommes, sélectionnés dans Unité 
l'Europe, vous allez travailler pendant trois jours avec les consultants 
d‘A.T. Keamey. l'un des leaders mondiaux de conseil en stratégie et en 
monasemenL 

Cet événement aura lieu dans un grand hôtel proche de Bruxelles et. si 
votre candidature est retenue, vous serez l'invité d' AT. Keamey. Si vous 
êtes fasciné par l'idée de discuter de vos perspectives de carrière, et de 
partager vos expériences professionnels avec des consultants de haut 
niveau, nous vous proposons de faire acte de candidature. Une parfaite 
maîtrise de l’anglais est indispensable, de même que, si possible, une autre 
langue européenne. Pour recevoir une brochure qui vous donnera tous les 
délais sur cet événement et sur la procédure à suivre pour être candidat, 
nous vous remercions d'appeler 

ACCESS ligne directe: + 49 10)221-95 64 904) 

ACCESS. Oaudius-Domier-StniBe 5b. D-50S29 Cologne/Ailemagne 
Fax: + 49 lOj 2 21-95 64 90-9. E-mail: accessit? t-ooline.de 

*Le Forum des Jeunes Professionnels Européens 


gitte Ogée. Les réseaux des entre- 
prises d’insertion ne comptent ac- 
tuellement qu’un peu plus de 
700 structures au niveau national, 
DOM-TOM compris. » 

Plus optimiste, Patrick Chau- 
veau pense quV ü y aura toujours 
de la place pour ceux qui créent 
leur propre entreprise ». «D’autre 
part, ajoute-t-il, il suffit d’ouvrir la 
gazette des communes pour voir 
qu’aujourd’hui toute ville de taille 
moyenne possède son service inser- 
tion », offrant par conséquent un 
second débouché possible. 

Bref, si les entreprises d’inser- 
tion représentent un créneau 
étroit, le champ de l'insertion par 
l’économique reste, lui, à défri- 
cher. 

Nathalie Mlekuz 


E t si, au lieu de payer - 
souvent à prix d’or - des 
experts pour diagnosti- 
qua- les maux de leur en- 
treprise, les patrons écoutaient 
plutôt les meOleurs des consul- 
tants : Leurs salariés Dans la réa- 
lité quotidienne du travail, chacun 
a son idée sur les dysfonctionne- 
ments, les erreurs récurrentes, les 

stratégies individuelles ou de dans 
qui desservent la collectivité. 

Les consultants sont d’ailleurs 
bien placés pour le savoir, eux qui 
débutent généralement une mis- 
sion en allant écouter sur le terrain 
ce qui s’y murmure. «La .plupart 
des solutions viennent de Fintérieur 
de ^ en t rep rise », reconnaît sans dif- 
ficulté Maurice Benzaquen, direc- 
teur général d’Altis, conseil en ma- 
nagement. «Il y a peu, lors d’un 
séminaire qui réunissait les cadrer 
d'un grand groupe industriel, ra- 
conte cet autre expert en organisa- 
tion, le PDG leur a proposé de casser 
une règle maison, non dite, qui fai- 
sait que tes administratifs n’allaient 
jamais sur les sites de production. Le 
cloisonnement perdurait ainsi de- 
puis des années et des armées. Le pa- 
tron a compris cette réalité et ses 
dangers en allant assister au départ 
à la retraite d’un de ses vieux fidèles. 
Ce dernier lui a alors demandé une 
faveur, celle de pouvoir mettre les 
pieds dans l'usine dont il gérait le 
commercial depuis son arrivée dans 
le groupe— » 

Vidée présente un double avan- 
tage : faire réaliser aux entreprises 
des économies substantielles, tout 
en valorisant les salariés. Mais, à 
une moindre échelle, on a déjà pu 
mesure/ les firofrgs d’une telle dé- 
marche, avec les boîtes à sugges- 
tions ou les cercles de qualité. Au 
début, l'engouement est fort, puis 
s'estompe au fur et à mesure que 
les salariés réalisent que leurs 
contributions sont soit « oubliées » 
car trop dérangeantes, soit « ré- 
cupérées » par un supérieur ambi- 
tieux et malin. C’est un premier 
obstacle. Ensuite, Q y a les dérives. 
On connaît bien celles liées au 
monde des cabinets conseil. La 
course à la facture peut les inciter à 


forcer le trait de leur diagnostic 
pour «revenir en deuxième se- 
maine». Ou bien à «cmt* 
client dans le sens du poil », c est te 
fameux «effet miroir* si valori- 
sant pour un PDG anxieux. 

S’appuyer uniquement sur des 

regards internes expose aussi à des 

effets pervers. Avec la perte, par 
exemple, de la « vision systé- 
mique». Placez une personne, tes 
yeux bandés, face à un éléphant. 
EDe Identifiera un tronc d'arbre si 
vous lui faites toucher une patte, 
une Bane si vous lui présentez la 
queue, etc. Manquant de recul, die 
ratera le concept global : l'élé- 
phant Cest pareil pour un salané 
lace à son entreprise. Quels sont 
ceux capables de faire le lien entre 
tontes les micro- stratégies sociales 
qui se développent à l’échelle d’un 
atelier, d’une usine, d'un siège ? 

Comment ne pas évoquer aussi 
la subjectivité ? Le salarié est partie 
prenante et «projette donc ses an- 
goisses, ses envies », analyse Luc 
Chelly, responsable d’études en en- 
treprise. * Testant une nouvelle ma- 
tière pour un produit, des ingénieurs 
en recherche et développement en 
avaient gâché une trentaine de kilos, 
raconte-t-fl. Des ouvriers de l'usine 
sont venus m'expliquer que les ingé- 
nieurs en avaient gaspillé trois 
tonnes. Ainsi, ils surévaluaient d la 
fais l’incompétence des chercheurs 
et le préjudice financier. En réalité. 
Os ressentaient une sorte de double 
injustice; celle de ne pas avoir été 
consultés sur la méthode : puis celle 
de voir des richesses perdues. » 

Entre consultants externes et in- 
ternes, certains voient un équilibre 
possible en proposant de travailler 
en « binôme ». Cest un mode d’in- 
tervention fréquent chez Altis ou à 
l'institut EDF-GDF du manage- 
ment, notamment. A condition, 
précise Maurice Benzaquen, que le 
salarié « détaché » au sein de 
l’équipe mixte ait du temps à y 
consacrer et ne soit pas un dino- 
saure que l’on souhaite placardiser. 
Cest la crédibilité du binôme qui 
serait alors mise en cause. 

Marie-Béatrice Baudet 


Dunkerque lance le plan XXI, 
du sur-mesure pour les jeunes 

Emploi. L'opération, qui coûtera environ 33 milions de franc, 
offre un parcours individualisé à chaque 18-25 ans en difficulté 

A Dunkerque, le mot les 500 restants, en situation inter- principal financier de 
« terreau » a un sens médiaire, sont placés dans la filière d'un montant tôt 
bien précis : fi renvoie à « Initiative publique » au sein de 33 millions de francs 
la connaissance et au structures municipales ou associa- 45 %. suivi par la rég 


A Dunkerque, le mot 
«terreau» a un sens 
bien précis : fi renvoie à 
la connaissance et au 
suivi des personnes en difficulté 
face à remploi Cest le résultat de 
plusieurs années de travail, sans 
lesquelles le projet XXL n'aurait 
sans doute pas vu le jour Une mis- 
sion locale à l'échelle de r agglomé- 
ration depuis 1989, un partenariat 
avec l’ANPE, un plan dunkerquois 
d’insertion, des maisons de quar- 
tier, des organismes de formation, 
etc., figurent parmi la longue liste 
d'acteurs de terrain pour lesquels 
XXL représente davantage un 
aboutissement qu'un nouveau dis- 
positif. 

Lancée par le maire socialiste, 
Michel Dele barre, à l’automne der- 
nier dans un contexte très électo- 
ral, ridée est née du constat sui- 
vant : sur les 8 000 Dunkerquois 
âgés de 18 à 25 ans que compte 
cette ville de 72 000 habitants, 
1 600 recherchent un emploi, dont 
1 000 ont un véritable problème 
d'insertion. « C’est pour ceux-là 
qu'a été taillé sur mesure, le projet 
XXL, voté à l 'unanimité par le consei7 
municipal, au-delà des querelles po- 
litiques», précise Jean-Louis Mul- 
ler, secrétaire général de la vTDe de 
Dunkerque. 

XXL propose trois parcours indi- 
vidualisés d'une durée de douze à 
vingt-quatre mois qui combinent 
formation et emploi. Pour les 
300 jeunes susceptibles d'intégrer 
directement les entreprises du sec- 
teur marchand, un cursus « Entre- 
prise » ; pour les 200 autres qui, 
outre l'absence de projet profes- 
sionnel, cumulent des difficultés 
liées au logement, à la santé, à l'il- 
lettrisme, etc, un parcours d’inté- 
gration baptisé « Odyssée » ; enfin, 


les 500 restants, en situation inter- 
médiaire, sont placés dans la filière 
« Initiative publique » au sein de 
structures municipales ou associa- 
tives: la grande majorité d’entre 
eux viennent de démarrer une 
phase de formation qui débouche- 
ra d'ici trois mois sur des emplois 
saisonniers, de juillet à septembre. 

Les trois voies d’insertion 
communiquent entre elles. Idéale- 
ment, un jeune qui entre par le dis- 
positif «c Odyssée » doit pouvoir 
continuer son chemin en emprun- 
tant l'une des deux autres voies, 
voire les deux. D’où l’étalement du 
programme sur trois ans. «Nous 
sommes partis des besoins du jeune 
pour le guider vers le dispositif adap- 
té et non l’inverse », explique Pascal 
Larde ur, directeur de la mission lo- 
cale et du plan dunkerquois d'in- 
sertion par Péconoraique. « Cest le 
contraire d’une logique de quotas », 
renchérit Jean-Pierre Maurice, 
sous-préfet du département du 
Nord et vice-président de la mis- 
sion locale. 

TROIS VOIES D'INSERTION 

Contrats emploi solidarité (CES), 
contrats d’alternance, contrats em- 
ploi-ville, etc., la mairie compte 
bien utiliser tous les ressorts pos- 
sibles. Mais r édile de Dunkerque, 
ancien ministre de la ville, a égale- 
ment su « tordre » quelques dispo- 
sitifs : ainsi te CES, qui est en théo- 
rie un CDD de trois à douze mois, 
à mi-temps, avec possibilité de for- 
mation, est devenu ici un contrat 
de trois mois à temps plein, suivi 
d'une formation obligatoire d'une 
durée égale. 

Outre le savoir-faire local, la 
mise en œuvre de l'opération im- 
plique des moyens financiers et des 
* gisements d’activité ». L’Etat est le 


principal financier de l'opération - 
d'un montant total d'environ 
33 millions de francs - à hauteur de 
45 %, suivi par la région, la ville et 
le département La municipalité es- 
père obtenir des fonds européens 
pour couvrir les 3 ou 4 millions de 
francs qui manquent encore. «Le 
coût de l'opération est d'environ 
33 OOOJrancs par personnes, ce qui 
est légèrement inférieur au coût 
moyen de la politique de l’emploi 
des jeunes», poursuit le secrétaire 
général de la ville. 

Trois jeunes employés, en 
contrat emploi-ville, auront pour 
mission de sensibiliser les artisans 
et les commerçants pour créer, à 
terme, un groupement d'em- 
ployeurs ; le sous-préfet est chargé, 
quant à lui de mobiliser les entre- 
prises en coordination avec les 
branches professionnelles, la 
chambre de commerce et la 
chambre des métiers. 

Bref, Dunkerque vit à l’heure de 
XXL Les jeunes concernés, désabu- 
sés par l’enchaînement de contrats 
qui ne mènent à rien et, d’ailleurs, 
inscrits nulle part au moment du 
lancement de l’opération, en at- 
tendent beaucoup. Ainsi, cette 
jeune femme vient de refuser un 
CDD de six mois comme serveuse, 
car efie espère que XXL va l’aider à 
bâtir son projet professionnel: 
s’occuper d'enfants en difficulté. 
En rémunérant les jeunes durant 
tout leur parcours (2 700 francs 
mensuels en moyenne), en contre- 
partie d'un engagement de leur 
part d'aller jusqu'au bout, la viDe 
de Dunkerque souhaite mobiliser 
«une génération qui veut bosser», 
tandis que les jeunes espèrent que, 
« cette fois-ci, ce sera sérieux». 

Clarisse Fabre 


Pr< 


>dui 


4* «RH 

>** mmm 


***** 


Juriste d* 


<1 W fièai 

R# A* 





n .Juriste 





- . 4' 


- * - « TT*# t 

• . • i » 

•-.*r ***** 

Ai «f«» 

Mu had I 

Vi *i, : f iftr üfcs » 


* > ,-rir v-v ^4- 

•- v*?'. * , "'i 


Ré) 


t. 


• OTéMMm 




; rn^ir 
■ -Vrchr if 

• -■ vx 


• • V7 • t 

-■«£ ' * tfiiviitfMir Çfl&ÿipfe ftaM 
: •. 40 


* S ifc IS-* 

-v t r** . 

1 v ' ^ i ; s»*# 

Af ^ 1 "h.ui Jhigç T*V & tg|| 


j) l vy 


? 











aiariés 


P°ur con 


») 


REPRODUCTION INTERDITE 


LE MONDE / MERCREDI 23 AVRIL 1997 /VII 


Juristes - Ressources Humaines 


Dans te cadre de son développement, 
un important Cabinet d' Avocats recherche un 

Fiscaliste 

Produits Financiers 


Paris 

Rattac hée) aux Associés, vous intervenez sur 
l'ensemble des dossiers fiscaux du Cah in*»» 
pour le compte d'une clientèle française et 
étrangère composée de banques d'affaires, 
d établissements financiers, de compagnies 
d'assurances et de grands groupes interna- 
tionaux. 

Vous êtes notamment sollkitéfe) en matière 
de fiscalité des valeurs mobilières, des 
produits d’épargne. d'OPCVM ainsi qu'en 
matière de fiscalité relative aux instru me nts 
financiers tels que les produits dérivés, 
produits structurés, warrants, etc. 

Ponctuellement, vous intervenez dans ie 
cadre d'opérations de restructuration (f usi ons, 
acquisitions, etc.), d'audit fiscal et assurez on 
rôle de conseil auprès des clients (assis tance 
à contrôle, etc.). 


400KF 

Agé de 28/32 ans. Avocat de formation 
juridique supérieure avec une spécialisation 
en fiscalité (DEA, DESS, DJCE). vous avez 
acquis une expérience de 3 à 5 ans en fiscalité 
d'entreprise au sein d'on cabinet d'affaires et 
possédez on bon niveau d'anglais. 

Votre expérience opérationnelle ainsi que vos 
aptitudes tant techniques que relationnelles 
vous permettront d'évoluer au sein d'un 
Cabinet en forte croissance. 

Merci d'adresser lettre man. + C.V+ photo + 
rém. actuelle + n° de tél. à Pierre-Olivier 
Landry, Michael Page Tax & Legal, 
3 boulevard Bineau. 92594 Levallois Perret 
Cedex ou de taper votre CV sur le 3617 
code MPage sous référence 

POLI 6530. 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 


Notre client est une entreprise leader mondial sur son marché (électronique/ 
informatique). Son expansion forte et rapide la conduit à renforcer son équipe 
juridique et à rechercher un 

Juriste International 

Intégré à une équipe de juristes de même profil, vous prendrez en charge 
la rédaction des contrats et participerez à lew négociation en étroite relation 
avec les Ingénieurs d’Affaires dans les différents domaines : licences, 
partenariats, joint ventures, accords commerciaux et de distribution,.... et ce, dans 
un contexte tout à fait international. 

Le profil recherché est celui d’un juriste (3 ans d'expérience acquise 
en entreprise ou en cabinet) possédant une double formation juridique française 
et anglo-saxonne (DESS Droit des Affaires + LLM ou équivalent). Une formation 
complémentaire en finance ou en commerce international serait appréciée. 
Une parfaite maîtrise de l’anglais et de l'allemand des affaires est indispensable. 

Le poste est basé à Paris mais nécessite de fréquents déplacements à l'étranger 
et en province. 

Merci d'adresser votre candidature sous référence 675.97 à notre conseil 
CRITERE, 4 aie du Général Lanrezac, 7501 7 PARIS. 


Critère 


V.-V 


e plan XXL 
ir les jeunes 


Important groupe de production et distribution recherche pour accompagner son 
développement international 

Un Juriste d' Affaires Internationales 

Au sein de la division contrats, vous conseillez l'ensemble des responsables d’activités, en 
France et à l'étranger, sur foutes questions liées aux engagements contractuels (achats, 
fabrication, réseau de distribution et son évolution, contrais immobiliers complexes). 

Des qualités de rédacteur et négociateur et des capacités à s'adapter anx spécificités locales 
seront un atout sérieux. 

Réf. CB16408. 

Un Juriste en Droit des Sociétés 

As sein de la division "structure et filiales" du groupe, vous assurez la gestion juridique des 
filiales étrangères ainsi que le secrétariat juridique de la holding et de ses filiales. Vous êtes 
ai outre l'interlocuteur privilégié du Directeur Juridique pour mutes opérations liées aux 
partenariats, à la croissance externe et à l’évolution des structures juridiques du groupe. 
Une bonne pratique liée à la connaissance de la fiscalité internationale sera un atouL 
Réf. CB 16409. 

Ces deux postes, basés Hans la métropole lilloise, s'adressent à des candidats dotés d'une 
formation juridique supérieure (DEA. DESS. DJCE) et possédant une expérience de 3/4 ans 
acquise au sein d'un cabinet d’avocats d’affaires ou d’un groupe de dimension internationale. 
La maîtrise de l'anglais est requise et la pratique d'une autre langue étrangère est un 
atout supplémentaire. 

Dynamique et autonome, vos compétences techniques et votre capacité d'investissement 
vous permettront d'évoluer dans ce groupe offrant de réelles possibilités en France et à 
l'étranger. 

Merci d’adresser lettre manuscrite + 3 bd Bineau 92594 Levallois- 

CV + photo + n° de téléphone + rém. Perret Cedex ou de taper votre 

actuelle à Christophe Blanc, CV «or J® 3617 code MPage 

Michael Page Tax & Legal, sous la référence choisie. 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 









Afin ée poursuivre ifoOré 

ET/OU FISCAJJSTÊS ayant une eKpâoepce 

juridique d’une entrèpnseiôneia cabinet a* aasiears =. 77 . y- jg.' ^ 7 -?- 

En échange d'un fortiavesttfsemgit ;a;‘àcT}»âS^b à 
nous vous proposons Œûe.jfâjnaticm complète à nos méthodes ^ laÿnst^ep 
charge rapide de missîoni.de recrutement; nous offrons pour cela œ reeües 
responsabilités et une évolution au sein de^notre groupe. ’ • . ' 

Merci d’adresser CV + photo + n° de tS + rém. actuelle à Hneny Moriécatine, 
Mïdxael Page Tkx & Legal, 3 bd Bincaa 92594 Levaflds-Penet Cedex ou de taper 
votre CV sor3fa7 MPage sous réf- TM70000. 

Michael Page Tax & Legal 



C ADRE RESSOURCES HUMAINES 

iÇl tour assister fe DRH du groupe \- 

f ■ ;> yV .. r : • 

Des oppmtmités d'évolution- Une ouverture fotematJonale 

: A 3i4 ansd’expérience 

lïfrïï * TWy* • ry- oT 

■. '$:*;• r Un lmportai^'Gi^pei.fntefiiationa] agro-ajïmentaJre ayant de nombreuses filiales en ; 

. ; ■; France et à Vétrioght (effectif environ J 2Q90 personnes) offre «ale' rée&s Opportunité de 
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peisonii^-rq^aiisatlondestiectiôiBdupenonneletdes 


• ‘ • la supervb*ga.d^Cè(a*hïlstiation du pdsohnd baye, oeuvres soçtîdês;...,) / 

. ’i l .■ ! Y* ■ 

Son profil .• - . T . : . 

i ' • • de fbrnurtKn^ÿédeare : Sdences ft», -ESC,: Maîtrise de Droit ou de gestion complétée 

■-. vv"'*.’' par un DESS ej> Rèeaqràoes Humaines {CfiFôP - Dauphine) 

}'. “344 ans d'expèricncé acquise en entreprise au sein d'une D^ectlop dô Ressources 
’ Hianalnes.’ • . *’ • - : • 

•‘.y! '• •' . Pratique de T^iglals néoêssalre et œnnalssançesênnilcio Informatique Indispensables. 

.. o‘i •- La réussite à ce pasfe seça l’ouverture. & îerme. aox responsabilités de DRH au sein d’une 

.;ÿ ; des Bllales drxGrçeipe: 

• . Poste* Parts. 


Ecrire sous rW. 
îfyÀ'3t7513Vl 
DtsàéÎHbô absolue 



7 ! , rue <f AuteuU 
75016 Parts 


Nous sommes à la pointe 
de l’évaluation de potentiels. 

Nous voulons aller encore plus loin. 

Le Groupe MfLO est un des tout premiers en France dans le domaine de la détection et 
de l'évaluation de potentiels. Depuis plus de 10 ans, nous avons conduit de nombreuses 
missions, nous avons conçu des produits spécifiques que nous avons mis en place chez 
nos clients, nous avons transmis notre savoir-faire à de nombreux managers 
opérationnels et responsables de DRH... 

Aujourd'hui, l'accroissement de nos activités et notre volonté de nous maintenir à la 
pointe de ces techniques nous amènent à renforcer notre équipe par un nouveau 

Consultant Ressources Humaines, expert en Évaluation. 

Vous êtes évidemment un professionnel des Ressources Humaines. Au cours de vos 7 à 
10 années d'expérience, vous vous êtes formé aux différentes activités de ce domaine. 
Vous vous êtes surtout consacré à l'Évaluation, à ses démarches, à ses techniques et à ses 
évolutions. 

Nous vous proposons de rejoindre notre équipe et de partager avec elle un quotidien 
conjuguant missions opérationnelles, réflexion et recherche de nouveaux outils et de 
nouvelles approches pour ses activités. Vous partagerez aussi ses ambitions et ses succès. 

jr -W--W— > — ^ Le poste est basé à Paris. 

I\ #1 I I ■ 1 Nous étudierons votre dossier de candidature avec une 

J^V absolue confidentialité. Merci de nous l'adresser en 

G r o H e mentionnant sur l'enveloppe la référence LM/31 2/MO. 

Ü Hi Ml LO Ressources Humaines - 41, Bd Malesherhes - 75008 Paris 


Publfpanel 
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soyez 

... soyez [ diffèrent, 
vous-même 




La diversité de nos missions et nmportance que nous accordons au 
trevaf en équipe nous amènent à priviégter des hommes et des femmes dont la forte 
personnalité enrichira nos équipes, lis évolueront dans un contexte muWseüürid et 
mtf&ratianaf. Le poste est basé à Paris et des déplacements ponctuels à r étranger 
sont à prévoir. 

Price Watethouse Management Consultants 


la fen Ai tisemi rte NKE WnlMra, www 
tWtCBtadim ilwr IW;»m eEMSQPÉXdenasdertt 
et de pas raWiuHif i R R pennet le dûwflnflpwi»»* çl te 
ttarcsfcrtcte ewapé»r¥3«-'Nos «pots issus «te tous pays “«*- 
M en otunR les roeUwes «Miont cfcre Its 

c onee ajuu odnriques et cu lt u rels te pte wte. 
Bi nous «joignant, vous aurai roppoounêé, au «S» 
trtqùpes mm Morales, de comOBer nos <Ser*s fteserts 
sur lAteuréoairinentt et de participer A note tes forte 
qntea u Bfc 

CONSÜUÏANT 

MARKETING 

etSTRAJÉGIE 

Après une formation grande école de commerce, voce pos- 
sédez une expérience d'environ 3/6 ans dans un cabinet 
conseil de 1 er plan ou au sein d'une entreprise du secteur 
de la grande consommation reconnue pour son savoir-faire 
dans le domaine du marketing. 

Vbus interviendrez sur des missions de stratégie marketing, 
stratégie de distribution, reengineering des fonctions marke- 
ting et commerciales, conduite du changement pour les 
plus grandes entreprises françaises et étrangères. 

La maîtrise de l'anglais professionnel est indispensable. 

Nous vous remerci o ns cf adresser votre dossier de cand idature 
sous référence MS à Catherine Vendier-Oassous, PMCE 
WKTERHOUSE MANAGEMENT CONSUUAHTS, Tour AfG, 
34 place des Corolles. 9Z90S PARIS La Défense 2 
[Courbevoie]. 
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ut nivaau 


Rapidement da UesponMoSOltés 
de Premier Plan dans tEntreprisr 


. teé de 35-45 ans. vous possédez . 

• le tempérament et l’expérience d’un entrepre- 
,^ur. capable d'assumer le développement a un 
produit ou d'un groupe de produis ; 
r « une aptitude commerciale très affirmée. Vous aurez 
à prospecter et fidéliser des dients à un niveau élevé : 

• des qualités d’animateur d'équipes: , . 

i une forte qualification dans le domaine du m a rketi ng a > 

, un niveau latenational ; J 

r • une expérience d’au moins 8 ans dans des entreprises ou h 

F r cabinets de conseil à des entreprises : l’aptitude à piloter des _ 
processus d' Intervention allant du diagnostic à l'accompagnement g 
. du dlent dans la mise en oeuvre de recommandations : * 

• un intérêt marqué pour les sdences sociales (soddogle et anthro- 


pofogîe appliquées) ; , ....... 

) une large ouverture internationale impliquant la maîtrise de l anglais 
comme langue de travail. 

La connaissance d'une troisième langue serait appréciée. 


Merci d'adresser voire dossier de candidature, sous référence PLR 


Groupe COFREMCA - 16 nie Milton - 75009 PARIS. 
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Société Bordelaise 


recrute un 


RÉDACTEUR JURIDIQUE 


Sous l'autorité du responsable du département des Affaires 
Contentieuses et Litigieuses, et au sein d'utue-équipa de 
5 rédacteurs, nous vous confierons la gestion d'un porte- 
feuille. 

De formation Maîtrise en Droit Privé minimum et disposant 
de connaissances bancaires approfondies, vous possédez une 
expérience de 3 ans au cours de laquelle vous avez exercé les 
missions suivantes ; 

• recouvrement dans le secteur bancaire ou financier 

• analyse juridique et rédaction de projets de conclusions 

• réglements transactionnels et protocoles 

• gestion de dossiers par des processus informatisés (logiciel 
Crédence ou autres] 

• comptabilisation, administration, suivi et détermination 
des provisions. 

Ce poste est basé à Bordeaux. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature : 
lettre manuscrite, CV. photo et prétentions à Loïc HAMON 
QC Société Bordelaise - 
Direction des Ressources Humaines - 
20. quai des Chartrons 33058 Bordeaux Cedex. 


Juriste 


‘SpFîiif piÿuàd ê fâÿfâfêmét rBùM' négociateurs. une 


En relation directe avec ta cellule negodiseuts, vous ma, a 

A-1 ' appir>rh^)nrîrf.qiiP 1 rfg«;QptknMt rHTtHrpu-f; 
et de leur nrisc en place dans le cadre ries procédures. 
Responsable du relationnel technique avec les avocats, vous 
pouvez à 30/35 ans justifier d’une solide expérience en 
cabinet qui vous a p e rmi s d'appréhender plus particuliè- 
rement la pratique des procédures collectives ex des voles 
d'exécution. 

Nous vous offrons d’intégrer, au sein d'un grand groupe, 
une société en plein développement et une équipe très 
dynamique. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo 
et prétentions en précisant la référence J/LM 
à la Bnd Banque Populaire, Corinne FassalenU, 

18 quai de ta Râpée, 75012 Paris. 




Boqr Gestion Finance 


Groupe B RED 


' O ? U L r. t R E 


Cabinet Conseil en Recrutement et Gestion des RH recherche dans te cadre de 
son développement et pour intervenir dans ses activités deformation, bilan de 
compétences et reclassement : 

CONSULTANT^) H/F - 

basé à Marseille — 

Missions : concevoir: animer ci évaluer vos formations (emploi/RH), conduire et optimiser des prestations 
en bilan de compétences, intervenir ponctuellement sur des missions de reclassement (bilan/projet, | 
TRE. collecte. suivi...). et participer progressivement à d'autres missions du type recrutement. g 

Nous êtes de formation bac + 4/5. si possible RH. avec une première expérience (2/5 années) en | 
cibinei ou organisme de formation. * 




F 
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surkemU empéen 


âtUt&fg&Jbinmte. 

-2'WjOTvmes, 

12 JSùÀrii'itm^ 
900 MF de CA 
dota 75% réalisés 
à l'export - cornât 
une forte expansion 
sur un marché 
très anamadd. 
Aujourd'hui 
mus créons le poste 
de juriste. 


Juriste 


RattachéJe) au Directeur Administratif 
et Financier, vous prendrez en charge 
fa fonction juritfique dans ses aspects 
les plus variés : droit des sociétés, droit 
des affaires, droit commercial, gestion 
des marques nationales et mtematjonales, 
baux commerciaux, assurances... 

De formation DESS jurlste/DJCE, 

vous justifiez d'une expérience généraliste 

de la fonction acquise depuis 3/5 années 

en cabinet cf affaires ou en entreprise, 

et, si possHe, dans un contexte international. 

Bien sûr, vous maîtrisez l'anglais. 

Merci d'adresser votre candidature 
(lettre manuscrite et CV), en précisant 
la rémunération actuelle et sous réf. 4/LM, 
à Chanfcele, DRH, 8-10 me de Provigny, 

BP 137, 94234 Cachan Cedex. 


* 






Cfiantdle 


Référence mondiale dans te domaine 
de La haute technologie, notre groupe 
industriel recherche un(e) 


Adresscz-nous votre dossier complet (CV. LM. photo et rémunération) 
sous référence 123 9“ Z. à FRAI SM NET & ASSOCIES, 

-i rue Edmond-Rostand, 13Q06 Marseille. 

Confidentialité garantie. 


JEUNE JURISTE SOCIAL 
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jiroicvionnel, à Paris 
recoupe tk's cniropris^s 

de (r.insporl urluiin de 
wnii’i’ur;. L'une île nos 

(.‘ssnuieîk'b est 
!,t Hioelion ieu'inte, ,nec 
la né” n cia lion sotiale de 
là hr.inche el la gestion 
de la t (intention udleüi.e 
(les !ran-por!s urbains. 


adjoint du responsable 
des affaires sociales 


I — UNION 

oesTRANSPORTS 

■ü 



Il de\ra participer à l 'ensemble des activités du service en assistant le responsable 
dans les domaines suivants • informations aux adhérents sur la législation 
< élaboration de dossiers juridiques thématiques • préparation des négociations 
avec les partenaires sociaux « participation aux diverses commissions et groupes de 
travail • élaboration et analyse d'enquêtes sociales. 

De formation supérieure juridique iDESS ou DEA droit social), âgé de 25 ans environ, vous 
possédez une courte expérience (ou stagesi de un à deux ans dans un service Relations 
Sociales d'une Société ou dans un Cabinet d'avocats en droit social. Outre fa rigueur 
nécessaire dans l’élaboration et la rédaction des dossiers, la réussite à ce poste implique un 
sens des relations humaines et du service développé, de la diplomatie et de la curiosité 
intellectuelle pour aborder avec assurance et compétence la mission proposée. 

Adressez votre candidature l/e rire manuscrite, CV et photo) sous la référence 97A/2036 à 
Françoise BARS!, FB Conseilla), me de la Michodièœ, 75002 Paris. 


D irectement rattaché(e) au responsable du service 
droit social vous prenez en charge Le suivi de la 
Législation sociale et veillez â son application 
au sein de nos établissements aux activités variées ; 
vous êtes plus particulièrement amené(e) â rédiger 
études et notes de synthèse â L'usage de nos utilisateurs 
que vous n'hésitez pas à conseiller. 

De formation juridique supérieure, votre ouverture 
d'esprit votre sens aigu de La communication 
et du dialogue complètent votre savoir-faire. 

Une parfaite connaissance de L'anglais est exigée. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, 

CV et photo) sous réf. 43340 â PRESS EMPLOI, 

Z6 rue Salomon-de-Rothschild. 9Z150 Suresnes, qui 
nous transmettra votre dossier en toute confidentialité. 
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Gestion - Finance ) 


Actuaire 


Le service actuariat de la Direction financière 
« du Développement conseille et assiste le réseau cPagœces, 
les directions et les filiales pour toutes opérations faisant 
appel aux mathématiques financières. 

Intégré à cette équipe (6 personnes), vous partîripercz à l’érude 

des nouveaux produits en concevant lés barèmet 

et en élaborant les méthodes de calcuL 

Vous sera également chargé de la création et de la maintenance 

de logiciels informatiques destinés à fournir aux services 

de mande urs des instruments de gestion et de nfimm*irialî^ar«> n 

de leurs produits. 

Titulaire d un diplâme de renseignement supérieur, 
complété par une formation en actuariat, 
votre expérience professionnelle de 4 années 
environ vous a permis d’acquérir de solides 
compétences en mathématiques financières 
et en infoematique. 

Merd d’adresser votre candidature (lettre, 
cv « prétentions) sous réference CM/ACTU 
à Société Générale, Service du Recrutement, 

Espace 21, 92972 Paris-La Défense Cedex. 
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Conjuguons nos ialeniS. 










Sur la rive gauche. 


Ennquc du reseau des Banques Populaires, 
la BICS - Banque Populaire, c'est 85 agences 
implantées exclusivement au sud de Paris. 
S os 1900 collaborateurs interviennent auprès 
des particuliers, dos professionnels (artisans 
et commercants) et des PME-PMI. Pour 
faire race à sa croissance. la BICS - Banque 
Populaire désire étoffer ses équipes de 
commerciaux. 


vous serez très populaire. 


De formation supérieure (Ecoles 
de commerce, 3ème cycle de 
gestion...}, l'univers bancaire vous 
attire. Dynamique et possédant 
un véritable sens du conseil et 
de la persuasion, vous désirez 
intégrer une banque dans laquelle 
les perspectives d’évolution sont 
une réalité. C'est ce que vous 
offre la BIÇS - Banque Populaire. 
Après une formation de 15 mois 
alternait pratique et théorie, vous 
prendrez en charge la gestion 
d'un portefeuille de clientèle diver- 
sifiée. En fonction de vos résultats. 


vous pourrez évoluer ensuite vers 
des fonctions d'encadrement au 
sein de notre réseau. 

Alors, envie de devenir populaire ? 
Merci d'adresser votre dossier 
de candidature sous référence 
JD à la BICS - Banque Populaire. 
55 avenue Aristide Briand, 
92542 Montrouge cedex. 


BICS - BANQUE POPULAIRE 
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Juriste 
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EUROCARD 


MasierCatti 


Société financière, spécialisée dans 
la gestion de moyens de paiement 
recherche un 


LE RESPONSABLE LITIGES 
MOYENS DE PAIEMENT 

R attaché au Département "Litiges et Sécurité", vous prenez 
la resporeabiBté de P équipe "Litiges'. Cette équipe (6 péri) gère 
tes litiges relatifs aux cartes de paiement électronique et à leur 
utilisation au niveau international. Vous assurez cette responsabilité en 
prenant en compte les impacts financiers, réglementaires, techniques et 
organisationnels, tant en interne pour EUROPAY France, que dans nos 
banques partenaires. 

Il vous revient tfassiffer l'efficacité et la rentaWrtè de cette activité; il vous 
appartient aussi, avec notre service informatique, rf optimiser les outHs 
techniques de suivi et de contrôle et de participer à la mise en place 
d'autres projets facilitant la gestion des litiges (projet de GED,..). 

Agé de 30/35 ans, diplômé d’études supérieures et ayant une réelle 
expérience du back office monétique, vous êtes motivé par le management 

d’une équipe de juristes experts dans leur domaine. Autonome, méthodique, 
diplomate vous avez une très bonne approche financière et naturellement 
tfexœfentes compétences en monétique. Anglais maîtrisé, lu et parié. 

Pour ce poste basé à Paris, merci d’adresser votre candidature 
sous référence C.368/M à notre conseil OBERTHUR Consultants, 
49 rue Saint Rodt, 75001 Paris. 


Consacrant la totalité de nos ressources aux activités de 

MARCHÉ, NOUS SOMMES l’un DES TOUT PREMIERS CROUPS BANCAIRES 
FRANÇAIS PAR LA RENTABILITÉ DE NOS CAPITAUX PROPRES. DANS LE 
CADRE DU RENFORCEMENT DE NOS STRUCTURES DE CONTRÔLE, NOUS 
RECHERCHONS : 


AUDITEUR 

m 


Rattaché au service Inspection, vous réaliserez dans 
l’ensemble du Groupe, des missions d’audit complètes, 
notamment orientées sur les aspects comptables. 

De formation supérieure, vous posséde z obbg aioiremeni 
3 à 4 ans d’expérience en inspection ou en contrôle bancaire 
dans un établissement financier ou au sein d’un cabinet 
d’audit anglo-saxon, département banque/finance. 

Votre rigueur, votre dynamisme ainsi que votre amorité 
professionnelle naturelle seront les atouts nécessaires à 

votre réussite. Vbus possédez de bonnes qualités 
rédactionnelles et de communication, ainsi qu'un bon 
niveau d’anglais. 

Merd d’adresser votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite, CV et 
photo) sous réf- IGA à CPR 
Françoise RASKA - 30. rue St 
Georges - 75312 Paris Cedex 09. 


CPR 


CaOURUNCNUS 
MCSTWM 
ET DINTEnaSUHON 


Pour la so 


réactivité. 



Société de gestion de portefouEte de la Banque Internationale de Placement, BIP Gestion vient cfinté^Br le nouveau pôle de 
gestion Institutionnelle de la Dresdner Bank. Membre de > Dresdner RCM Global fnvestors », BIP Gestion fait partie du 
deuxième groupe bancaire allemand qui compte parmi les plus (ponds gestionnaires de fonds mondiaux avec 190 mflfiards 
de dollars d'actifs gérés. Grâce à la constitution de ce nouvel ensemble, BIP Gestion renforce ses capacités de recherche, 
d’analyse et de suivi des marchés. Elle est aujourd'hui en mesure de proposer une gamme très complète de produits et 
services performants sur l'ensemble des marchés financiers du monde. Dans te cadre de cette intégration, BIP Gestion vous 
incita à vivre une expérience riche et motivante dans un groupe où se conjuguent c réati v ité, responsabaté et travaE en équipe. 


GESTIONNAIRE DE TAUX D'INTERET 


Rattaché au pôle de gestion financière, vous assurerez la mise 
en œuvre, le suivi et le reporting de la gestion d'un ensemble 
cfOPCVM, collectifs ou dédiés, investis sur les marchés de taux 
français et internationaux. 

De formation supérieue, vous avez deux àtrois années d'expérience 


dans une fonction simüate et possédez de bonnes connaissances 
dans le domaine des techniques et des instruments financiers. 
Vous avez te goût du contact avec la clientèle et maîtrisez 
la commitolcalion écrite et orale. Cette mission nécessite créativité 
et dynamisme, votre sens critique sera apprécié. (Réf. GTI) 


INGENIEUR D’ETUDES SENIOR 


Rattaché au responsable du service études, vous serez en 
charge de l'analyse quantitative et du développement de 
modèles. Outils d’aide aux décisions d'allocation stratégique et 
tactique d'actifs, ces modèles auront comme application : la 
prévision d’évolution des taux d'intérêts, des actions et des tau* 
de change ; la mise en place de modèle de sélection de titres ; 
l’optimisation cfaDocation de portefeuilles. Vous présenterez ces 


modèles à la clientèle interne ou externe de BIP Gestion. 

De formation supérieure en mathématiques, statistiques 
et éventuellement en informatique, Vous avez une expérience 
professionnelle scientifique de deux à cinq années et de solides 
connaissances financières. Réactif et souple^ vous ôtes «orienté 
profit » et motivé par les marchés financiers. (Réf. 1ES) 


ECONOMISTE SENIOR 


Rattaché au responsable des études, vous serez chargé de 
réaliser des analyses macro-économiques au niveau mondial en 
vue de faire des prévisions sir les variables macro-économiques 
et les Instruments financiers. Les prévisions donneront Heu à des 
propositions de stratégie pou* r allocation de portefeuilles. Cette 
recherche sera communiquée en interne, aux gestionnaires et 
commerciaux, mais aussi . en externe, à nos clients français 


et iritemationàux (pubTeafion cfartictes, animation de réunions-.). 

Diplômé d'une grande école d'ingénieurs ou de commerce (avec 
option finance ou économie), vous avez trois à quatre années 
d’expérience dans une fonction similaire. Votre anglais courait 
vous permet de rédiger aisément dans cette langue. Esprit de 
synthèse, sens commercial et force de conviction sont 
nécessa&es pour réussir dans cette mission. (Réf. ES) 


Pour FehsemHe de ces opportunités, vous devez posséder de réelles qualités professionnelles têtes que l'autonomie, la rigueur, 
la créativité... mais aussi humaines comme l'esprit d’équipe et le sens relationnel. . . 

Ces postes basés à Paris nécessitent la maîtilse des outils micro-informatiques et la pratique de l'anglais. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV et photo), sous la référence choisie, à BIP, Direction des Ressources 
Humaines, 108 boulevard Haussmann, 75008 Paris. 


O 


BIP Gestion 


Groupe Dresdner Bank 







I 


reproduction wTBwrrc 




X/ LE MONDE / MERCREDI 23 AVRIL 1997 



Gestion - Finance 


Groupe de télécommunications international , en forte croissance r recherche pour 
accompagner son développement à V étranger : 

2 Chargés d’Etudes Financières 

Directement raûacbé au responsable Business Plan vos missions s’articulenral aotocr des axes suivante : 

□ et optimisation des projets de business plan, 

' □ Assistance et cûosêü auprès des Chargés d'AJüaircsIcxs des négociations et de la rédaction des appels d'offres, 

□ Recherche et mise en place des financements. 

ARé de 28/30 ans, diplômé (Tune grande école de commerce oa équivalent, vous disposez (Tune pnamère expérience acquise en cabinet tondit (type 
B^Sw)oueo tante^^analyste defiosneonentdeprtgrts^tntrqrises” dais une grande betHpic, où vous amez appréhendé les teduriques «évaluation 
et d'analyse financière- Rif MBA1653 1/16532 

Contrôleur de Gestion Filiales 

Directement rattaché au directeur administratif et financier, vos missions s'articuleront autour des axes suivants, cela pour l'ensemble des filiales : 

□ Elaboration et analyse du reporting destiné à la maison mère. 

D Assistance et soutien lors de la mise en place des normes et procédures groupe, 

□ Animation du processus budgétaire. 

Agé de 24/32 ans, d’une grande école de co mm erce ou équivalent, vous disposez (fane expérience significative en matière de contrôle de 

gestion (commercial, budgétaire, reporting) acquise dans tme fonction équivalente, idéalement dans un contexte international. Rif MBA16S33 

Votre anglais courant, vos qualités de communication, d'analyse, d'autonomie et votre excellent relationnel 
sont déterminants pour réussir dans ces fonctions et évoluer au sein du groupe. 

De fréquents déplacements à l’étranger sont à prévoir. 

Merci d'adresser votre CV + rémunération actuelle + photo + n° de téléphone i Manuel Barthe, Michael Page Finance, 

3 bd Bineau 92394 Levallois Perret cedex. ou de taper votre CV sur 3617 cotte MPage rcMfaMrac*. Boas la référence du poste choisi 


Michael Page Finance 

Le spécialiste du reenuemeni Financier 


Vous êtes directeur général, + 
découvrez votre Monde le mardi 

Un rendez-vous : 

« Le Monde de l'organisation 
et de la gestion» 

-Dirigeants 

- Cadres 

-Juristes/Ressources humaines 

- Gestion/Finance 

- Conseil/ Audit 

- Marketing et Communication 

- Fonction commerciale 

Carrières internationales 
dont carrières européennes 


* daté mercredi 
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CAISSE CENTRALE DES BANQUES POPULAIRES 

Organisme central bancaire, financier et technique du groupe 
BANQUE POPULAIRE, recherche un 


Ingénieur 

technico-commercial 

Back-Office 


Au sein du service Bock Office Titres, vous prendrez en charge le suivi et la préparation de 
la migration technique des données du fichier central vers le nouveau logiciel et serez amené 
à travailler sur la monnaie unique 

De formation supérieure, vous avez une bonne maîtrise de l'outil informatique et si possible 
des techniques de Bock Office. 

Vous êtes copoWe de vous adopter à des interlocuteurs variés et avez le sens du contact 

Les candidatures d'ingénieurs ayant sum un cursus complémentaire en finance seront très 
appréciées. 

Pour ce poste à pourvoir en CDD de 18 mois, merci d'adresser 
votre dossier de candidature (lettre manuscrite, curriculum vit z et 
photo}, sous rèf. ITC a Valérie Bourmeau. DRH. CCBP, 10/12 Avenue 
Winston Churchill. 94677 Charenton-le-Pont Cedex 

Nous ne sommes pas populaires sans raisons 




Vw-!, Responsable 
de l’Organisation des Systèmes 
d'information des Centrales d'Achats 

Lille (59) 

Rattaché à la coordination internationale des centrales d'achats, vous exercez une mission qui 
recouvre 3 grands axes de travail : 

□ Développer des projets : vous anticipez, identifiez et exprimez les besoins des 
utilisateurs. Vous réalisez les cahiers des charges et optimisez l'interface entre les diffé- 
rents intervenants des centrales et le département informatique. 

□ Communiquer : vous êtes chargé de promouvoir en interne tous les projets d’évolu- 
tion/refonte des systèmes d'information et d'accompagner leur mise en oeuvre. 

□ Internationaliser : vous développez les systèmes d'information avec les centrales 
des autres pays pour assurer l'harmonisation et la disponibilité des informations entre 
les pays. 

Agé de 30/35 ans. de formation supérieure ( Ecole d'ingénieurs/de commerce et/ou université de 
gestion), vous justifiez d'environ 5 ans d'expérience, acquise dans une fonction et un contexte 
similaires ou dans un cabinet de conseil en organisation. 

Votre anglais est courant, la connaissance de l’Espagnol est appréciée. 

Merci d’adresser votre CV + photo + n° de téi. + rémunération actuelle à Sylvain Rougeau, 
Michael Page Finance, 3 bd Bineau 92594 Levallois- Perret Cedex ou de taper votre CV sur 
3617 code AlPage ,c— v.'wi*,, sous la référence SR 16523. 


Notre Croupe est une enseigne internationale majeure des grandes 
surfaces de bricolage (CA : 12 Mds, Il 000 personnes, 6 pays). 
Pour appuyer notre développement, nous recherchons le 


Michael Page France 

Le 7i°/ du recrutement spécialisé et personnalisé 


Groupe Industriel américain - 75 000 personnes dans le monde, 15 milliards de î 
de CA - recherche pour le siège européen de l’une de ses divisions située à 
Paris (Ouest-Métro) un 

Jeune Ingénieur 

chargé des Analyse s Financières 
et Marketing=psur l'Europe 

Ingénieur Grande Ecol^ vous avez une formation complémentaire en 
gesSon/faiance (3ème cycle, MBA...) et une première expérience (1 à 2 ans) 
au sein de la Direction Financière d'un grand groupe de préférence industriel. 

Rattaché au Directeur du Secteur d’Activités, vous assurerez : 
• le développement d'outils d’analyse marketing et d'aide à la dérision liés aux 
ventes (marge brute, P&L„) • la création d'un rapport d'activité • la mise en oeuvre 
des outfc en cohérence avec les données industrtefles que vous collecterez dans 
nos usines • les faisons financières avec le groupe aux USA... 

Vos aptitudes à traiter des données chiffrées, à coordonner des actions, votre 
efficacité et une grande aisance relationnelle vous permettent d’être 
rapidement une force de proposition pour notre groupe. 

La maîtrise de la langue anglaise et des outils informatiques est obligatoire. 

Merci d’envoyer lettre, CV et salaire actuel sous la référence VAL à EL CONSEIL 
67 rue d’Amsterdam - 75008 Paris, qui vous garantit toute confidentialité 
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EL Conseil - 67, rue d’Amsterdam - 75008 PARIS 


Nous sommes une société de bourse de premier pian. leader sur le marché de l'intermédialion institutionnelle de 
valeurs mobilières. Nous recherchons dans le cadre de notre croissance très soutenue un : 
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Diplômé d'une Grande Ecole de Gestion ou 
d'ingénieurs avec un troisième cycle sur les activités 
de marchés ou issu d’une formation universitaire 
supérieure, vous avez acquis une expérience de 
3 ans minimum dans la vente. 

Vous maîtrisez parfaitement l'anglais. 

Vous aurez en charge une clientèle d’investisseurs 


institutionnels résidents que vous saurez 
conseiller et convaincre dans leur politique 
d'investissement en actions françaises. Vous avez 
le goût d’entreprendre dans un environnement 
professionnel et exigeant qui vous permettra 
d’exprimer et d’optimiser vos compétences gj 
techniques et commerciales. £l 




O Merci d’adresser lettre manuscrite. CV. photo et prétentions sous réf. CS663686 h EUROMESSAGES 
78. bd de la République - 92514 Boulogne cedex qui transmettra. 


^ Le Groupe SVP recherche : 

sot » Superviseurs 

- *»—• 

TéléconseiUers 

Formation BAC + 4 / BAC + 5 en Économie-Rnance ou Fiscalité-Droit des Affairas 
Expérience dan s la réception ou l’émission d’appels. °es Amures. 

Contacter 1e : 0147 87 07 07 du lundi au Vendredi de 9 heures àlRho, , roc 
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Gestion - Finance 
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BANQUE INTERNATIONALE 

Recherche 

IVader Junior 


Basé à P aris, voua interviendrez sur les différents marchés 

°_.^T e .^ a< ^^ en6t a |rtà » , fe«»te des besoins 
de la clientèle : 

• change, comptant et ternie 

• Instruments de taux, en FRF et devises, cash et produits 
dérivés 

Ce poste s’adresse à un candidat de formation supérieure 
ayant déjà acquis une première expérience réussie dans une 
fonction simOaire. 

Notre cfient est également dtoposé à étudlef la cancfidature de 
Jcuies cSplâmés débutants, de formation mathémattqueoa finan- 
cière, ayant complété un stage, par exemple dans le cadre d’un 

projet de fin d’études, dans une salie de nurché active. 

Vous devez faire preuve de qua&tés de rigueur; de dynamisme 
et d'adaptation. La pratique courante de l'anglais est EncBs- 
pensable. 

Ce poste vous offre une rénumératlon motiv ante et d'faité- 
fes ® antes perspectives d'évolution dans un environnement 
performant. 

Mord d’adresser votre dossier de candidature, sous référence 
EUR/BR/44 à : 

Eino-Recndtxnent Ltd., 33 rue Vfvfeme, 7S002 Paris. 


Membre du groupe ABN-AMRO. 

l'un des tout premiers 
groupes bancaires européens, 

NSM est une banque commerciale privée 
à forte vocation financière. 


r h O- J.-U ft-rr 
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Banque de NeufHze, Scblumberger, Mallet 


Notre département Eludes Economiques et Comité de 
Placement demi la mission s 'étend à l 'élaboration de stratégies 
d’investissement pour les gestions privée et institutionnelle, 
recherche aujourd’hui un ingénieur financier junior. 

Agé de 25 ans environ, vous alliez ù \r*trv diplôme d 'ingénieur 
iX, Centrale, Mines ...), une formation financière ( ENSAE . 
IEP. Mastère ESSEC ...J. Vbtw souhaitez maintenant valoriser 
vos compétences au sein d’une équipe où vous serez chargé 
du développement et de la promotion des modèles quantitatifs 
dans les domaines de l’allocation stratégique d'actifs et 
d'AlM, de la modélisation financière (globale et sectorielle i. 
de l ‘optimisation de portefeuille et de! 'audit des performances 
et des risques. 

Vous avez acquis une expertise dans des fonctions similaires 
au cours d'une première expérience professionnelle (environ 

2 ans ) ou lors de stages dans des établissements financiers. 

Votre sens de l'initiative, votre créarhité ainsi qu'une parfaire 
connaissance de la langue anglaise joueront un rôle déterminant 
dans votre progression au sein de notre groupe. 

François Francon vous remercie de lui adresser curriculum 
vit te. prétentions et photo, sous rèf. AF J /M/04. 97 ù NSM. 

3 Avenue Hoche. 75410 Paris Cedex 08. 


Carrières Internationales 
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Sprechen Sie DEUTSCH wie FRANZÔSISCH ? 
WoUen Sie in ÔSTERREICH arbeiten? 


Wir sind ein intemationaler GroBbetrieb der Exportwiitschaft - mit Sitz der 
ZentraJe in WIEN - und zHhlen in unserem Spezialgebiet zu den grôBten ' 
Europas. 

Wir suchén junge, dynamïsche Mïtartieitér im Alter von ca. 22 - 28 Jaliren, 
mit gedïegener kaufmannischer Ausbildung (z.B. BAC + 2, BAC + 4, 
HEC), Initiative und Untemehmimgsgeist fiir eine intéressante Position im 
Export- und Transitgescbaft. 

Bewerber, die bereit sind, selbstândig zu arbeiten und untemebmerisch zu 
denken, bekommen die Chance, nach einer entsprechenden Einaibeitung 
einen Teilbereich in Eigenverantwortung zu übemehmen. 

Bewerbungsunterlagen mit tabellarischem, handschri ftlichem Lebenslauf 
finit Hînweisen auf Schulbiidung, Berufserfahrung und familiâren 
background) erbîtten wir unter der Referenznummer 27031 an unseren 
Berater 

Ne umann Management Beratung 

A-1090 Wien, Günthergasse 3 
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Nom sommas la premidra entreprise européen™ du Mdeur des * Chasseurs 
de tètes ’ à être Inscrite en bourse. Nous avons réussi à définir un 
environnement et des méthodes de travail efficaces comportant certains 
AVANTAGES CONCURRENTIELS déterminants. 

Participez activement à notre développement : 


4 CONSULTANTS 


n Il ■■ 


CLIENTS 


28/34 ans 
Basé a Paris 


Grande Ecole Ingénieur / Commerce 
Anglais courant indispensable 


cnrs 


■///ers 


VOREMESON: □ Vous contribuez à la compétitivité et à la performance des 
entreprises en contact direct avec les décideurs □ Vous développez vos 
compétences principalement dans le domaine de ta ' Chasse de tâte “ mon 
aussi dans ceux du management, de la stratégie, du marketing et de 
l'organisation. 

NOUS VOUS OFFRONS : □ Une formation personnalisée en fonction de votre 
expérience Q L'Inlégrelion du sein d'une équipe de haut niveau dans un 
contexte International □ De réelles perspectives de dévetappement peraanmd 
liées au marché et à notre pastiSormeman/ □ Un travail complet, au coeur de 
l'entreprise et des enjeux économiques □ Des conditions très motivantes 
Isdlatra, intéressement, participations, stocks-options, abondement...] 

Une expérience exigeante r éun i e e>UgpQftflnlR . TPglt .. y . « ,. qv . 9l'»*» 

naturel de I* entreprise Q Efficacité □ Esprit 
pratique □ Bon relationnel □ Goût pour la vente et la négociation 
□ Autonomie. 

Adresser ou télécopier CV. lettre et photo à EURQMAN - 31 rue des Princes 
92100 BOULOGNE - Fox 01.41.86.13.14 en précisant la réFérence 
33 1 8 «ur ta lettre et sur l'enveloppe. 


EUROMAN 


Tradition and Technology 
make Dublin a very 
attractive place to work. 


/ il /M\ Witboat donbt, Dublin is tbe 
Ë m 10 bB in - Alîve with 

m H J activity, it bas become a 

m H V meltïng pot for yoong 

m. U Europe a ns. Famous for 

mf i proffocing many of tbe leadîng 

lights in tbe world of arts and 
BedM,Armwtorit jnclD(fing U2, Dablin 

is a Isa home to an fncreasing number of 
international celebrities. Tbe city’s list of 
attractions insludes an unrivalled social lite, 
excellent Coastal amenities, breatbtaking scenery 
rigtit on your doorstep and of course, the best 
pubs in tbe world. Ifs no wonder Compaq chose 
Dublin as the location for theïr oew European 
Techoical Support Centre. 

A Fortune 100 company, Compaq Compoter 
Corporation is the larges! global supplier of 
Personal Computers. Strategically organised to 
meet the curant and future needs of customers, It 
is an Industry leader in environmenlally frfendfy 
programs and business practices. Vital tu the 
company’s continning commîtmont to innovative 
prodnet development and customer cane, tbe higfi 
qnality support service being establfshed in 
Dublin provides opportunities for ambltious 
professionals eager to develop theïr careers in a 
leadîng edge technology company renowned for 
tbe qnality of ifs product and employées, ffc also 
a great reason ta move to Oubliai 


REGIONAL TECHNICAL SUPPORT MANAGERS 


Yon will hâve previous line management expedence in a 
tedmical support and/or service enviro nm ent and ldeaDy 
bave expérience of wotking wirii otber countries. You will 
pian and manage trie activitjes of a régional pool of technkal 
support supervisera and advisors to meet business objectives 
and the higbest standards of customer support, lüu wfll bold 
a rechnical/ computing qualification, hâve business arumen 
and be capable of provîdlng strong and moüvationai 
traders tnp. Flnency in Eagflsh vrould be m advaniage. 


TECHNICAL SUPPORT SUPERVISORS 


Yon «m bave 2 - 4 years e x périence of ddivmng from-linc 
customer service in a rechnical support operation. You will 
bave team leadership in your background, ideally bave 
flucncy in ftigfish and a gxxl knowledge of PC ardn te cmre 
and nrtwork opeottag Systems. You will sdect, dcvclop, 
modvatc and Lmd a team of Tedmical Support Advisors and 
act as a rôle mode! for the desixed Hgh pedonnance/high 
empbwermem cataire. 


CUSTOMER SUPPORT SUPERVISORS 


You wül hzvc team leadîng expérience in a from One custotner 
service and/br tedmical support operation. You wfll devdop, 
motivxte and lead a team of Customer Support Advisors in 
ortfcr to meet rtgïonally based customer service tatgets. 


TECHNICAL SUPPORT ADVISORS 


Wîth a tyc h irica l qualification and proven skills in 
customer service, yoo wfll hatxDe ail kwv to medium 
cotnplexity lechnïcal requests. 

There are three levels of SUPPORT ADVISORS 
requdred; 

3. A minimum of 6 momtas expérience of wodring in a 
tecbmcal support environment with knowledge of PC 
architecture, multimedia and office applications. 

Z A minimum of onc year’s expérience of worlüng in a 
tedmical support environment with knowledge of 
desktop architecture, networking, office applications, 
Win 95 and NT 

3- A minimum of 2 yeart expérience woricing ta a 
icdsnhal support environment with a background ta 
server architecture, networking. Internet. CNE, MCP 
or ACE qualification would be a distinct advamage. 
Tirne cacfa day will bc qjent away fium 
the téléphone woricing on solutions 
to more tcchnical problems. I |ÉMto 
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BECRUITIMB mO/tSSIOMALS 


Part of the SkiUs Group International 

We seek applications from French narionals. 
if you wish to discuss these excellent career 
opportunities in confidence please call the 
SK1LLBASE TEAM at 
Skülbase Intenaatâooal, Skillhase H ouse, 

25 Lower Hatch Street, Dublin 2, lreland. 
Tel: 353-1-6623055 or Fax: 353-1-6623063. 

E-mail: cfeeney@skülbase.ïe 
VLsit ns on the world wide web: 
http://www-skUIbase- ie 

AU applications will be treated in confidence. 
Interviews will be held in France. 

Compaq t* mm Equml Of/mrUmiüat Bmplcgmt 


COMPAQ. 


i 
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Carrières Internationales 


«Jft? 




Grand groupe Internationa!, très impHqué dans le 
tissu économique et financier du Grand-Duché de 
Luxembourg, cherche à compléter son équipe par un 



Management Consultant Senior (m If) 


Celui-ci sera chargé d'encadrer les é ^‘ÿ 6S 
consultants dans des missions de conseil dans ces 
domaines variés: élaboration de stratégies et de 
plans d’entreprise, application de méthodes de re- 
engineering. conduite de projets informatiques ae 
grande envergure, ou autres ... 

Pour ce poste, ü est recherché une personne pré- 
sentant les caractéristiques suivantes: 

• ftre de formation supérieure (Grande Ecole ou équi- 
valente), 

• avoir une expérience d'à» moins 5 ans dans une socié- 
té de consei en management. 

• avoir un esprit naturellement tourné vers J'internafio- 
• nal et te multiculturel, 

• être piuriBngue (français, anglais etfûu allemand). 

Les personnes intéressées par ce poste sont Invitées 
à adresser leur lettre de candidature manuscrite 
axampagnée d’un curriculum vôas cfâaSé à 


Experts comptables, réviseurs d'entreprises 
Madame Anne-Marie Danon 
Rue Richard Coudenhove-Kafergi - B.P. 351 
L-2013 Luxembourg 

La confidentialité la plus stricte est assurée à cha- 
cun des cancfidats. 


RECHERCHE POUR L’OUVERTURE DE SON BUREAU DE PARIS 

Analystes et Consultants 


ZS est une société de conseil internationale basée à Chicago. Elle compte actuellement 250 
professionnels aux Etats-Unis et en Europe et connaît une croissance rapide depuis sa création en 1983. 
Nous avons acquis une réputation mondiale pour notre savoir-faire unique qui allie le conseil 
stratégique dans le domaine de la gestion de ressources marketing et une approche rigoureuse basée sur 
des modèles développés en interne. Nos clients sont issus des Fortune 500 et principalement concentrés 
dans l'industrie pharmaceutique. Le bureau de Paris aura pour objectif de renforcer le service vis à vis 
de notre clientèle existante et d'étendre nos activités en Europe. 

Analystes et Consultants proviennent d’horizons variés et. contribuent i la diversité 
rencontrée chez ZS. Tous ont pour objectif de réaliser un travail de haute qualité en apportant des 
recommandations optimales aux challenges qui leur sont proposés. Lear éthique répond aux standards 
les plus exigeants. Le travail d’équipe et l'interaction avec le client sont des Acteurs défi de succès au 
sein de ZS. L’environnement entrepreneurial permet à nos consultants d’assumer rapidement des 
responsabilités de haut niveau dans une ambiance de travail informelle. Ils prennent en charge des 
projets et interagissent fréquemment avec les équipes d’encadrement de nos clients. 


Le Monde 


des Cadres 


i.- 


Vous êtes titulaire d’un diplôme d’une grande école d’ingénieurs ou de commerce. Pour le poste 
d’ analyste, vous n’étes pas tenu d’avoir une expérience professionnelle préalable mais vous avez réalisé 
un excellent parcours académique et vous faites preuve d’une rigueur analytique irréprochable. Pour le 
niveau de consultant, vous avez obtenu un MBA d’une institution réputée et vous possédez une solide 
expérience professionnelle. Dans les deux cas, vous parlez couramment le fiançais et l'anglais. Une 
troisième langue européenne est un plus. 


Documentaliste 


ZS 


Merci «Se taxer votre cv à: 


Bureaux: 




ZS Associates 
Human Resources 
French Office 
1800 Sherman Avenue 
Evanston, IL 60201 , USA 
FAX: 00- 1 -847-492-3409 
Email: zsAr&zsassoàotesxom 


Chicago. Illinois 
Princeton, New Jersey 
San Francisco, California 
London, England 
Paris, France 
Frankfurt, Germany 


UNIGRAJNS 


Nous sommes une société 
financière d'intervention et de 
développement dans le secteur 
agro-alimentaire. Nous avons 
développé des partenariats avec 
de nombreuses entreprîmes 
souvent leaders dans leur 
domaine d'activité. 


Our client îs a market leading multinational m the high technology industry 
operating in the consumer communication sector. Us development 
has created an out stan di n g opportunité far a 


Legal Counsel 


Oslo (Norway) 

Rcporting to die General Manager for Europe, 
the Middle East & Africa rEMEA) and 
functicnally lo the Director of Legal Affaira, 
you will advise the Company on a broad 
range of legal and commercial issues 
affecting ail of iis business in lhese ragions. 


Attractive Package 

Due to the international aspects of the work, 
a multilingua! candidate is soughL 


Rattaché à la Direction des Etudes, votre mission s'articule 
autour de 4 grands axes : la Recherche Documentaire, 
{'Entretien et l'Enrichissement du Fonds Documentaire, la 
Revue de Presse et, enfin, l'aspect administratif inhérent 
à la fonction. Vous serez partenaire des differents services 
à l'interne en vous positionnant comme une véritable force 
de propos/ fions. Vous apporterez également votre maîtrise 
dés nouvelles technologies appliquées à votre métier. 

Pour ce poste, nous cherchons un(e) candidat(e) de 
formation de base Documentaliste, justifiant d'une 
expérience de la fonction de 3 à 5 années en entreprise. 
Disposant d'une excellente ouverture aux domaines 
économiques et d’une réelle capacité à communiquer, ivus 
saurez construire un partenariat de qualité avec les 
collaborateurs de notre entreprise. 

La pratique courante de l 'anglais est indispensable. 

. • Merci d'adresser votre candidature à notre conseil 
Pascal Devoulon. sous référence 6252 LM. 

ALEXANDRE TIC , 2 rue de l'Eglise, 

92200 Neuilly-sur-Seine. 





As a soie Régional Legal Counsel and 
Mcmbcr of the Management Team, you will 
work very closely with operations in 
providing advicc on Compétition &. 
Consumer law (setting up distribution and 
dealer agreements, managing liti galion — ) and 
keep management informed and a» are of ail 
the legal implications. 


At the minimun. complété fluency in English 
and another European Laoguage is required. 
Candidates will be prepared to travel for 
business purposes. 


Alexandre TIC 

(■aaBÎMMn C trtifi é ISO 9001 


This is an unrivaled oppartunity for an 
ambitious and conunerciaUy ntinded lawyer 
u-ith a practieal approach and an 
international outlook. 


Interested candidates should forward CV + 
The successful candidate will be a European letter + photo + current salary to Thierry 
Lawyer quali fied for at least 5 years, with Montées tiae, Michael Page International, 
extensive international expérience gained 3 boulevard Bineau. 92594 levai lois- Perret 
ideolly front the high technology industry. Cedex, quoting TM 16613. 

Michael Page International 

International Reavitmem Consultants 

Paris Madrid Amsterdam Düsseldorf Frankfurt London Sydney Melbourne 
Hongkong Singapore 


Structure Associative, loi 1901, proche des collectivités publiques, recrute son 

Secrétaire générai h/f 


Bac + 4 au ^^ raii^m^ous av« déjà une expérience similaire au sein d'une collectivité publioue 
ou en qualité de Chargé (e) de Communication sur site d’un grand opérateur industriel 

Responsable d’un projet très sensible, vous possédez les qualités requises pour assurer efficacement 
une fonction relationnelle et une fonction économique. mem 

Honune de dialogueetde recherche de consensus, vous savez procéder aux arbitrages nécessaires 

qm vous 80,11 Horame d ' équiUbre - vous *■*“ rési “ S3S 

Merci d’envoyer lettre manuscrite. CV. photo et prétentions, à Nicole Moreau 

Carrières et Structures, 72 bd de la 1ère DB, 84000 AVIGNON. ' jT* 4+ 
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Le Monde des Cadres 




Excellente opportunité 
pour 

JEUNES OFFICIERS 
au- tempérament opérationnel. 
Devenez 

Consultant 

chez l'un des leaders du Conseil en Europe : 
postes en France à Paris, Lyon, Lille et Strasbourg. 

À 30/35 ans, impérativement diplômé d'une grande École Militaire (Saint-Cyr, Navale, 
Salon...), vous justifiez d'une expérience opérationnelle réussie et êtes reconnu avant 
tout pour votre tempérament de battant, votre sens de la communication et votre 
curiosité intellectuelle. 

Vous n avez peut-être jamais envisagé de devenir Consultant, mais votre métier vous 
révèl e cha que jour l'importance de la composante humaine : LES HOMMES FONT 
LA DIFFERENCE ! Cette conviction, nous vous proposons de la mettre en pratique 
sur le terrain de l'entreprise, en aidant les dirigeants à : recruter, mobiliser, organiser 
et développer... leurs hommes. 

Un programme d'intégration personnalisé et progressif sur 2 ans vous permettra de 
vous former à ce métier passionnant, au sein d'une structure performante et très 
conviviale. 

Merci d'adresser lettre, CV, photo en précisant votre rémunération actuelle à 
MERCURI UKVAL, 14 bis rue Daru, 75378 Paris Cedex 08, sous la référence 73 MU, 
portée sur lettre et enveloppe. 



Au sein de la Direction des Etudes 
et Recherches d 'Electricité de 
jRrance, vous serez intégré dans 
une équipe de plusieurs Ingénieurs 
dans le groupe Prospective, 
Evaluation. Méthodes. 

. Vos capacités d’écoute, d'ouverture 
sur le monde extérieur, vous permet- 
tront de conduire des réflexions sur 
les évolutions à long terme dans le 
domaine des applications' de l'électri- 
cité (Industrie, résidentiel, tertiaire, 
transport), 

.Ingénieur Grande Ecole, armé 
' de solides connaissances complé- 
mentaires en économie (Master 
en économie ou en administration 
d’entreprise. HEC, E5SEC, ENSAE. etc.1. 
vous avez lors de votre première 
expérience (3 k 5 ans), conduit des 
études.de prospective/ évaluation, 
sur le moyen et/ou long terme. 
Adepte du travail en équipe et de 
l'animation de groupes de travail, 
venez nous apporter votre vision 
d'économiste dans les études et les 
réflexions prospectives. 



spécialiste de la prospective 



. Merci d’adresser votre candidature 
' sous ta référence LM/E51 & EDF-CDF, 
- Départeiu eut Recrutent ent, 1 6 rue de 
■ -Monceau. 75383 Paris Cedex. OS. 
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L'Union des Assurances 
Fédérales recherche 
pour sa direction vie 
(CA Vie =17,9 Mds de 
Francs), un 



Au sein d'une équipe de 5 personnes, 
vous coordonnez l'élaboration et 
l'évolution des produits, vous rédigez 
tous documents nécessaires au lance- 
ment et à la vie des contrats. 

D'autre part, vous proposez des solu- 
tions permettant le développement 
commercial et l’équilibre des résultats 
techniques. vous suivez les innovations 
de la concurrence et le positionnement 
des produits sur le marché. 

Vtaus part râpez à la mise en place des 
procédures de gestion administrative. 
Vbus apportez une assistance technique 
au réseau commercial et aux services de 
gestion et ar*mez des actions de formation. 
A 30 ans environ, de formation Bac + 5 
(spécialisé en assurance), vous possédez 
de solides bases juridiques et justifiez 
d'une Bcpérience minimum de 5 ans dans 
une fonction équivalente. Créativité, 
force de proposition, sérieux, qualités 
rédactionnelles sont vos atouts complé- 
mentaires. 

Mère d'envoyer lettre manuscrite, CV 
et préienoons à Union des Assurances 
Fédérales, DRH Recrutement, Réf. 
CPC97, Sylvie Maillard, 27 avenue 
Claude VeSefaux, 75499 Pans Cedex 1 0. 


UNION DES ASSURANCES FEDERALES 


Chef de Territoire 


France/Bénélux 


Excellentes conditions + Lotus Esprit 


Lotus Cars. Pun des plus grands constructeurs de voitures de luxe du monde entier, recherche un Chef de Territoire pour 
assurer l'organisation du développement de ses activités de vente sur le terrain en France, Belgique et au Luxembourg: 



A ce poste prestigieux, vous assurerez le 
développement des ventes de voitures 
neuves et d'occasion, de pièces 
détachées et de services après-vente. 
Au coeur de votre mission: la 
définition de cibles - câbles ventes, 
revenu et service clientèle - en 
collaboration avec un réseau de 
concessionnaires. Vous serez 
fondamentalement responsable de la 
performance et du choix des 
concessionnaires. 


1,1 1 ut lis Esprit - la voiture tlcfouclwii par excellence. 


^ 

I « rte sélection oour ce rôle exceptionnel sont sévères. Vous, devez être de langue 

îratwÏM^raDçaiseîpariercourammerrtT^glâis et justifier tfune ^rience^cfes^nelte 
ctàvSSSemenT de marchés automobiles. Une compréhension des schéma d'achat 
Sx effiS est essentielle. Seul(e)s l^^ndïdat^ faisant preuve d'erse, 
decharisme et de sens de l'organisation seront oonsideré(e)s. 

d’adresser, sous référence R04/D497, lettre demptiyation. CV, rémunéraHonactueüe 
anolais. ainsi qu’un numéro de téléphoné ou vous pouvez être jointe) 

105 DenmaHc Su»*. Dtes. NorfCc, 

Angleterre IP22 3LF. Téléphone: + 44 1379 652171. 



Nous sommes on des pins importants groupes en 
immobilier social et recherchons pour deux de nos filiales 
HLM (10 000 et 20 000 logements) 


pour gérer on patrimoine de 3 000 logements 


Vbus serez responsable de l’ensemble de la gestion 
locative, de la maintenance technique à la définition 
des politiques de gros entretien et de réhabilitation, 
de la mise en recouvrement des loyers à 
la concertation avec les locataires et 
l'environnement local. 



De formation supérieure, vous justifiez d’une 
dizaine d’années d’expérience du 
logement social, d'indiscutables capacités 
relationnelles et managériales, et vous 
êtes autonome. 

Postes à pourvoir à Pantin (93) et 
Courbevoie (92). 

Merci d’adresser votre candidature, CV 
et prétentions à Jean-Man: Wormser 
Directeur des Ressources Humaines 
Groupe OCIL - 141 rue de Saussure 
75809 Paris cedex 17. 


GROUPE 

OCIL 

n~ 


Groupe des Ecoles des Télécommunications 

L'Ecole Nationale Supérieure 
des Télécommunications de Bretagne 

recrute : 

RESPONSABLE 
FORMATION CONTINUE 

Ce poste concerne un ingénieur œmmercial ayant une bonne 
connaissance des marchés de la Fbnnation Continue, des com- 
’ pétences en marketing et action commerciale s'appuyant sur une 
large culture générale en informatique, télécommunications et 
réseaux. Le titulaire aura à définir la politique marketing de son 
service, à animer l'activité commerciale de son équipe, à gérer 
les contrats, à choisir des intervenants et à développer un CA 
actuel de 7 MF environ. 

Le poste requiert une expertise en ingéniérie de formation 
afin de répondre aux besoins spécifiques des clients dans des 
secteurs fortement évolutifs (environ 120 formations inter- on 
intra-entreprise$), se déroulant principalement à Brest et 
Rennes. H implique des déplacements assez fréquents et doit 
garantir à tous les interlocuteurs de JTELN.S.T. de Bretagne 
une haute qualité des prestations ainsi qu’une forte réactivité. 


TELE 


B R 


Mari d'adresser CV et lettre de motivation à 
¥WY Monsieur le Directeur de 1ENST de Bretagne. 
— — — ==5ü Technopôle de Brest-Iraise - BP-832 

E T A G N E 29285 BREST Cedex 
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REPRODUCTION INTERDITE 


Conseil et Audit 


J 


Pour accompagner sa forte croissance, 

Ernst & Young Audit renforce ses équipes et recrute des 

Chefs de Mission 
Directeurs de Mission 

Vous êtes diplômé d'une grande école de commerce, d'ingénieurs, d'un 3ème cycle universitaire, ... 

Vous avez 3 à 6 années d'expérience en cabinet d'audit. 

Venez élargir vos horizons en rejoignant un cabinet d’audit et de conseil international à la clientèle prestigieuse. 

Vous apportez vos compétences à nos équipes de spécialistes : banque, assurance, industrie et services pour des 
interventions variées : audit légal ou contractuel, missions d'évaluation, d'investigation, ... 

Au-delà de l’analyse des procédures, vous établissez le diagnostic des fonctions de l'entreprise, et vous développez une. 
approche conseil auprès de vos clients pour répondre au mieux à leurs attentes. 

iVous vous offrons une formation approfondie à nos méthodes ainsi qu'un environnement propice à votre évolution de 
carrière en France comme à l'étranger. 

iVous vous remercions d'adresser voue dossier de candidature à M. Dominique Crîaod, Mkhad Page Finance, 
3 bd Bineau, 92594 Levallôis-Perret Cedex ou de taper votre CV sur 3617 code MPage sous réf. DOC16398. 

êMErnst&Young AUDIT 


FBO 

CONSaTANTS 


Finance Bourse Organisation 

recrute pour l'un de ses clients 

FILIALE DE L'UN DES PRINCIPAUX 
INSTITUTIONNELS FRANÇAIS 

son 

CONTROLEUR 


Rattachée) sa Directeur Général, le contrôleur interne sera amené à 
Intervenir sur l’ensemble des fonctions de l'entreprise dans le cadre d'un 
plan annuel ou de missions ponctuelles. U veille à la conformité 
des organisations av ec les obligations réglementaires d'une activité 
de back-office titres et OPCVM, prépara et a nime le comité d'audit 
Ce poste s'adresse & une personnalité rigoureuse ayant des capacités 
d'initiative et d’investigation conjuguées & U diplomatie et le sens de 
Fécou te. Autonomie, sens du reparting, esprit de synthèse ainsi qu'une 
forte capacité à appréhender les circuits de traitement informatique 
seront des critères prépondérants. 

Vous êtes dlplôméfe) d'une grande école d'ingénieurs, de co mm erce, 
d'un troisième cyde ou DECSet avez au moins 6 ans d'expérience eu sein 
d'un cabinet d'audit ou de conseil ou dans le service inspection d'une 
grande banque. 

Pour ce poste, rrteru d'adresser c-P„, photo, prétentions et dûpombüiUs 
tous référence Don-4 à Monsieur Dominique NEGRONl. 

FBO CONSULTANTS, Tour Framatome. 

1 place de la Coupole, 92084 Aarù La Défense Cedex. 

FBO Consul tanta, l'alternative en matière de conseil 


REGION ULLOISE 


■»,ï &- 


-ir \. 





, . • tybes votiez vo&é-.vte protea l onnale active et dynamique. Chez RmWe. 
■‘.■"Tnôs : rnftfœ ressèmùentà la mode que nous aimons : une mode qui bouge 
Change qUéwlue. En Fîmes comme en Euape. où nous comafoons 
•in{^dêvetep3ement. nos 400 magasins, nos 4 centrâtes, nas qradutts traduisent 
' cegoütdu moùwrosnt. Nous donnon s les moyens ù nos 3 500 coflabarateups 
. 4&d&vefcvpQrJeifs compétences pour s'rivestir dans im métier passionnant. 

■fepttWaaartnûtewvafcfoire. vous partaQwefcaLsi nos raqxxweWôs 
. ' .^.sauârsaBr fesbppcrtunttés de notre avenir camrrcn. 

■ ‘ ÿ: '•• ' i '?«V -Ï'. S. -f\^, Æ u/c 

AoseWderrélW équipe Audi Interne Groupe (7 ccflabcrateurcl 
vous mènerez des râtelons bpôrotionnetes qui varieront tant par leur nature 
que par ta'dteecffé dés métiers audités (Réseau Achats. Lo^sftque. 
DirectiorcfencticrriPtes). 

Vole conbtouerezà l'amétoiatton des pertormances de l'entreprise en 
afcJcrtf les responsables de «vice à opttmi» leurs activités et en étant 
•SteOars^MJeWtoorm^oppfcEitiondBspraoàduresdenategpoupe,- 

De pLAvxEconseEerez et serez face de popeston auprès des opéiattomefe 
as lea cWtib ù mettre en pioce en tenon» compte dos réottéa du terrain. 

A 30 ara environ de formation Doc * 5 (école ÿjpérteure de commerça DBS 
Audit interne), vola avez urve expérience (econrue de l’cucK (5 à é cmèes) 
ocqLce en catyret pub en w n fri 'pl bo ( Audt hteme. er ga tou tion-). 

DorèCe) d'tr grand sens rotationnel vas capacités dcxwlyse et 
de synthèse voire créalMté et votre dspenfeité séant des atouts «renflas 
pour mener avec succès vas mhsorvs. 

Mafhlsant partattement l'atamona vous avez une fane senstoité 
ritemcrflcnole Indispensable pour réussir chez Plmkte or qui vous permettra 
â terme d'évahiW vais des .fo n ctions d'encadrement ou de saisir 
des opportunttésàTâtrangee 

S comme nous- vous êtes pasdonnéfe). 
vojs cfoiee vous engagac vous dépasser 
venez «jafoetenctire équipe Autff 
en France (ISei en écrivant sous référence 
WM ù FVnWe. Sandrine aancfcaert. BP2». 

95531 NeuvEe-enAgnatt Cédex. 

D’autres per^oectlves simScèes 
ï offrent à veus au æln de nos centrales 
en Atemagne (prés de Sftasbauta) 
et en Espc&w (Bacelons). 
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Rattaché directement au Président, vous êtes chaipë 
d’jmnrer une équipe dont les missions sont centrées sur 
U sécurité des opéradons de marché et le contrôle 
des opérations de gestion d’acriÉ. Vous 
contribuez aussi à améliorer la sécurité ^ 
générale de l’cncrepnsc via k diagnostic 
permanent de l'ensemble des acrirités 
« fonctions. De forma non supérieure 
scientifique, à 35 -'40 ans. vous disposez 
impérativement d'une compétence 
de marchés, si possible d’une expérience 
international.;. « êtes bilingue anglais, 

Vous avez une indjscutnblc capacité rrianonndle ; 
vous êtes rigoureux, créatif et ouvert, capable de 
rebondir sur des sujets très variés. 


Pbur ce poste basé à Paris, merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lertre manuscrite. CV et photo), sous référence 43390. 
à Prcw Emploi, 26 rue 5aloman-de- Rothschild, 
92150 Suresnes. qui transmettra. 



Rejoignez la filiale française ■: ’ 
d’une grande banque : 

internationale 


Avez-vous ce pliiè ‘ 

qu'attendent nos clients des secteurs 

télécommunications et médias ? 

Nos professionnels connaissent le métier de nos clients 
et ont pour mission de faire aboutir leurs projets. Hs 
possèdent des compétences reconnues en stratégie, 
gestion, organisation, systèmes d'information, pilotage 
du changement et s’appuient sur 75 000 collaborateurs 
dans 142 pays. 

Ils accompagnent les projets de nos clients des secteurs’ 
tél^rommnaJcations et médias en f o rt&'crbissance aù 
’. sein de notre cabinet 


Vous cherchez plus 
de diversité ; plus d'envergure 
dans vos projets , de réelles 
perspectives d'évolution 
en France et à l'étranger. 
Écrivez-nous : le Conseil avec 
KPMG Peat Marwick, 
c'est à peu près ce que vous 
imaginez, en mieux B 


Au-delà de leur compétence, c'est leur discernement, 
leur esprit d'équipe et leur enthousiasme qui font la 
différence. : 

Diplôméfe) d’une grande école, vous pariez anglais 
et possédez une expérience réussie de 3 à 8 ans acquise 
dans ces secteurs, dans l'un, des domaines suivants : 

• stratégie et marketing, 

■ finance et gestion, 

• systèmes d’information. 

Vous avez surtout ce pins que nos clients attendent et ; 
qui fiait la différence entre le bon et l'excellent. | 

Bénédicte de Durand vous remercie de lui adresser Jj 
voue candidature, sous la référence 560, à KPMG 
Peat Marwick - Tour Framatome - 1, place de la 
Coupole - 92084 Paris-La Défense Cedex. 


Peat Marwick 



— 

Fonction 

Commerciale 



Directeur du développement 

Chargé de l'activité Services - Grenoble 

Notre Groupe en forte Direction Générale et une équipe de 40 personnes, 
expansion est te leader Ingénieur de formation, âgé de 35 ans ou plus, vataêtes 
mondial du transport aujourd'hui patron d'un important centre de profits et 
parcâbk (dOOpasomes, avez exercé des responsabilités opérationnelles 
800MFdeCjL,dontS0%àtfntemationaI). (commercial, gestion et management) au sein d'un 

Menthe du Comité de Direction, vous êtes le moteur de de Services. 

la structuration et de la croissance de notre offre Homme de terrain, vous alliez leadership, esprit 
« services .(120 MF de CAS Vous êtes responsable de d créativité et sens de l'organkadon. 

l'activité existante, mais, avant tbuï, force de *51 or àraSenge mus motive, adressez YOtre candidature 
proposition, vous définissez tes axes de développement à notre conseil Florence Coumtd, sous réfàmce 1746 LM. 
et Us mettez en Oeuvre, en liaison directe avec la ALEXANDRE TIC, 7 rue Semait. 69003 Lyon. 

Alexandre TIC 
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Dirigeants 
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bureau français d'une Organisation Non Gouvernementale 
internationale recherche son 

Directeur Général 

Paris 

Rattaché (e) au Conseil d'Adnnnistration, vous définissez avec celui-ci les grandes 
lignes de l'activité politique, la stratégie globale de communication de l'association et 
vous les mettez en oeuvre. 

Vous élaborez et contrôlez le budget, suivez les activités engagées par l'association et 
la représentez auprès de l’ensemble des tiers f partenaires institutionnels, média s .) 

Agé(e) de 35 ans au moins, de formation supérieure de type grande école ou 
universitaire, vous justifiez d’une expérience préalable de plusieurs années dans le 
milieu des ONG et vous avez une excellente connaissance des dossiers de 
l'environnement. 

Vous alliez à vos qualités de commun i cation et de management une farte sensibilité 
aux problèmes de l'environnement qui vous permet de vous investir pleinement. 

Vous pariez anglais couramment 

Merci d’adresser CV + photo + n° de tél + rémunération actuelle à Grégoire 
Couquet, Michael Page Finance, 3 boulevard Bineau, 92594 Levallois Perret 
Cedex, ou de taper votre CV sur 3617 code Mpage sou s réf. GC 16261. 


Michael Page Finance 

Le spécialiste du recrutement Financier 


13615 LEMONDE 033 FftrrtI 
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Systèmes d'information et Banques : 
un défi à relever pour un manager ambitieux. 

Filiale <fun groupe cT ingénierie informatique (plus de 2.000 pers.) coté en bourse, cette entité 
représente un effectif de 200 ingénieurs et un CA en croissance de 10 % par an. Elle offre ses 
prestations d’ingénierie informatique tune banques et établissements financiers. Ses compétances 
reconnues sur ce marché, le professionnalisme de ses prestations et de ses ingénieurs lui 
permettent cfètre présente sur l'ensemble des projets d'envergure de ce secteur. Sa politique de 
développement la conduit à renforcer son équipe de direction. 

Membre du Comité de Direction vous reportez au directeur de la filiale. Manager par goût et par 
conviction, vous gérez les aspects humains et organisationnels, commerciaux 
et techniques de nos métiers ; vous animez un comité de réflexion et de proposition 
sur ^optimisation de nos offres et la rentabüté de nos projets, contribuant ainsi au développement 
de (a filiale. 

Agé de 35 ans, ingénieur diplômé d'une Grande Ecole, professionnel de Rnformafique, vous avez 
acquis cette expérience en SSII ou chez un utfiisateur. banque ou assurance. Vous avez exercé 
des responsabilités significatives d’encadrement d'équipes et de suivi de projets. Votre expérience 
de f environnement des nouvelles technologies et de leur développement sera un 'plus* très 
apprécié. Votre dynamisme, votre énergie, votre capacité à innover, à faire passer vos idées et 
entraîner l'adhésion sont des facteurs importants de votre réussite. Vous avez de f ambition : 
mettez-fa au service de notre entreprise et réussissons ensemble. Poste basé à Paris. 

L Merci ^adresser votre candidature, sous la référence C.371/M, à notre conseil Catherine Charvet, 
Il 49 rue Saint Roch, 75001 Paris, qui fa traitera en toute confidentialité. 

f Oberthur Consultants 


PRENEZ LA DIRECTION GENERAI! D'UNE PME 

A 35/45 ans, ingénieur de formation, vous savez améliorer les résultats d'une entreprise grâce à des techniques 
que vous avez déjà utilisées chez un sous-traitant de l’automobile par exemple. 

Nas fabrications, petites séries avec changements fréquents d'outillages, répondent aux besoins variés et précis 
exprimés par nas clients. Cette Direction Générale nécessite d'orienter la prospection de l’équipe commerciale 
sw des créneaux à ferle valeur ajoutée, de repenser les flux, de menoger les hommes fune soixantaine au total). 

Cette PME située au sud de Lyon fait partie d'un groupe privé très bien géré dans lequel de réelles perspectives 
de carrière pour un manager confirmé, existent grâce aux croissances internes et externes. 

Foàes-moi b démonstration que celle opportunité vous intéresse en m'écrivmt sous la riHéranœ Ç/1443 M : 

Pierre BllCCAÏ - CONCORDANCES - 77 rue François Marnai- BP 32 -698 11 TASSIN IA DEM LUNE cadex 
et je m'engage, si votre condkfature est retenue, à vous adresser un dossier dans les trois semaines. 

CONCORDANCES 

Entra les Hommes et les Entreprises 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ LEADER SUR SON SECTEUR, SPÉCIALISÉE DANS LA CONCEPTION ET 
LA MISE EN OEUVRE DE PROCÉDÉS D’ISOLATION THERMIQUE INDUSTRIELLE 


recherche son 


Directeur 

Général 




Responsable devant le President des résultats économiques de l’entreprise, vous 
définissez et proposez des axes de dévdoppeman dans le cadre de h stratégie de reraqnse. 
Homme de proposition er de décision, vous apportez des solutions nouvelles à l'export 
en particulier et savez tes mettre en œuvre. 

Faisant preuve d’une réelle capacité à manager des équipes, vous vous impliquez dans 
la conception et la réalisation de projets multiples. 

A 40 ans minimum, vous avez acquis une solide expérience dans ce secteur d’activité, 
en tant que responsable d'un centre de profiL 

De formation ingénieur, vous alliez des qualités d’autonomie et d'organisation à un sens 
aigu du relationnel. 

Vous parlez couramment l'anglais. Poste basé à Paris. 


Merci d’adresser lettre de motivation + CV sms téf. W3125 à EUROMESSAGES - 78, bd de la République 
92514 BOULOGNE céda qui transmettra. 
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DELEGUE GENERAL 

AssociaUortProfessiormèlk 


ALSACE : Cette association 
professionnelle patronale 
regroupe des entreprises de toutes 
taSta (Ton des secteurs de pointe de 
/Industrie en Alsace. Elk a pour 
vocation, outre la défense des 
Intérêts professionnels de ses 
adhérents, de les représenter tant au 
plan local, vis-à-vis des instances 
socio-économiques et paritaires, 
qu'au plan national. Elle a 
notamment un rôk premier à jour 
dans le cadre de l'animation des 
différents dispositifs relatifs à la 
formation continue. 

9e recherche son nouveau Secrétoire 
Générai chargé de b préparation et 
de b ndse en oeuvre des stratégies 
définies por le Conseil 
d'Admlnistratian. U représente 
l'association et assure, avec son 
. équipe, une mission d'assistance 
générale des adhérents dans te 

Adressez votre dossier 

de candidature complet 
sous référence DGM h 
HSriERA-Consefl 
3 avenue de la liberté 
67000 STRASBOURG 
&tu 3 HEMERAcons®aoLconri 


domaine économique ét social. 
Il anime les négociations avec les 
partencBtBdeFassodation. 

Dirigeant ou ancien tBrigeant d'une 
entreprise mdustrieBe, vous avez, à b 
cinquantaine, une connaissance 
approfondie de l'orgonisation, du 
fonctionnement et des objeaffs de 
l’entreprise. Vous disposez, de ce fà, 
de compétences générales dans les 
domaines juridiques, financiers et 
sodaux et plus partku&ement dons 
le domaine de b farrntion. 

Comrmnicont et négociateur, vous 
faites preuve de fortes capacité s 
d'analyse et de synthèse dans k code 
des cantrarües du réeL la mrSbise de 
ranghis et de. l'allemand est 

*-Jü — nnnJJa 

iTXwpcnsooic. 

Us premiers contacts auront lieu à 
Pons ou Strasbourg. 




Formation Professionnelle 


THERAPIE SOCIALE 

CHARLES ROJZMAN 
Paris-Nantes-Toulouse- Arles 

O Cyds de formation en thérapie socraie sur 3 ans (630 heures) 
O Sasstarcs de fomtâjon continue pour professionnels : (70 beiuos) 

Pour tous renseignements : 

Transformations Thérapies Sociales 
7, rue de ta Ftdéfflé -75010 PARIS 
TêL 014022371.20 - Fax 01.40 J2Z 07.04 
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Conseil 



SYSLAB* Vous êtes 

■ une structure qui fonctionne j ■ cadre expérimenté (3 ans), 

comme une entreprise, \ ■ prêt à travailler en équipe, 

■ une formation et des activités \ ■ en allocation unique 

qui favorise l'emploi. dégressive. 

SYSLAB* une fo rmat io n - a ction rémunérée 
par le Conseil régional Ile de France, 
Appelez le 01 46 15 25 2!. 

me. cesi' paris île-de-france 

DESS 

INGENIERIE DE LA FORMATION 

Un dispositif ouvert et à distance 
destiné aux acteurs de la formation 

ŒNTKE -NAnONÀl DTNSIGNaïENT À MSTANŒ 
tâépoa-l - BP 200 - 86980 PtmJBSOSOOPBOsda:- Eaux* 

TfléphODe: 05 494997 97 
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RETROUVEZ TOUTES LES ANNONCES DU MONDE SUR : 

QUI 3615 emi m ohtm eus rwI 
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Price Waterhouse Management Consultants 

La diversité de nos missions et nmponanee que nous accordons au travail efi équipe nous amènent à privilégier des hommes et des 
femmes dont la forte personnalité enrichira nos équipes, lis évolueront dans un contexte multinational, multisectoriel et multifonctionnel. 
Pour ces quatre postes,, l'anglais professionnel, est indispensable. Les postes sont basés à Paris et des déplacements ponctuels è l'étranger 
sont â prévoir. 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature sous référence choisie à Catherine VERDIEP-CRASSOUS, PRICE 
WATERHOUSE MANAGEMENT CONSULTANTS, Tour AfG. 34 place des Cûrolles. 92908 PARIS La Défense 2 (Courbevoie). 


La force du réseau de PRICE WATERHOUSE. 9 
450 bureau* dans HO pays; est au service de nos dlenB xte no s 
collaborateurs. D permet le développement et fe transfert de compétences 
Nos experts Issus de tous pays mettent en oeuvre les meilleures solutions 
possibles dans les contextes techniques et culturels les plus variés. En nous 
rejoignant vous aurez l'opportunité, au sein d'équipes multinationales, de 
conseiller nos clients présents sur plusieurs continents et de participer â 
notre très forte croissance. 

BANQUE & FINANCE ASSURANCE 

Après une formation grande école de 
commerce ou Ingénieur, vote avez acquis 
Laie expérience profisstonneSe réussie d'au 
moins 3 ans dans tes métiers de la banque 
ou au sein d'une cSrection fonctionnelle de 
banque française ou étrangère de premier 
plan, \fous possédez un réel savoir-faire 
dans les domines de r organisation, du 
contrôle de gestion et des risques, des 
opérations de Banque Commerciale et/ou 
de Banque de Marché (detre/change. titres, 
produits dérivés...]. Vous interviendrez sur 
des projets d'organisation, de définition et 
de mise en place de systèmes d'information 
et de gestion auprès de grandes banques 
françaises er Internationales. 

Réf 04/BA 


Diplômé d'une grande école (d'ingénieur 
ou de commerce], vous posséd ez 3 à S ans 
d’expérience acquise dans un cabinet de 
consei ou dans cne compagnie < fassuanceà 
un poste opérationnel, informatique, 
commercial, de badc-office production ou 
sinistres, d'organisation ou de contrôle de 
gestion. 

Vous interviendrez sur des missions d'orga- 
nisation. de pilotages de projets, de 
conception • de systèmes de gestion, 
d'amélioration des performances 
commerciales, de maîtrise des coûts et 
des risques, de refonte des systèmes 
d'information. 

Réf. 04/ASS 


INDUSTRIE 

Diplômé d'une grande école (d'ingénieur 
ou de commerce], vous possédez 4 à 7 ans 
d'expérience opérationnelle acquise en 
entreprise industrielle ou dans un cabinet 
de conseil, dans les domaines du contrôle 
de gestion industrieL de la logistique ou de 
la gestion de production. Une expérience de 
mise en place.de progiciels (ORACLE, SAB 
JDE. DBS. SSA...) serait un atout supplé- 
mentaire. \fous interviendrez sur des missions 
d'organisation, de Business Proress 
Reengineering, de gestion du changement 
et de conception de systèmes d’information 
et de gestion auprès de grands groupes 
industriels internationaux. 

Réf. 04/IND 


SERVICES 

Dipfôméfej d'une grande école d'ingénieur 
ou de commerce, vous possédez 2 à 5 ans 
d'expérience opérationnelle acquise dans 
une entreprise de services - presse, audiovi- 
suel, télécommunications, média, loisirs, 
transports - ou dans le département 
‘services' d'un cabinet conseil. Vbus avez 
développé un réel savoir-faire dans la mise 
en place de progiciels (ORACLE, SAB 
JDE DBS...) dans les domaines de la 
comptabilité de la gestion financière,' du 
contrôle de gestion... 

Vous Interviendrez sur des missions de 
Business Process Reengineering, de 
conception de systèmes d'information et de 
gestion, de mise en place de progiciels 
financiers auprès de nos cfients. 

Réf. 04/SER 











Notre Groupe CAF GEMINI est Leader européen dans le domaine du service et du conseil en systèmes d'information. 
Nous accompagnons nos clients dans la Enuisforotadon de leur entreprise, en particulier par la mise en place de 
solutions A base de progiciels intégrés (pins de 500 projets réalisés dans 15 pays). Pour rép o ndre A l'attente de nos 
nationaux, comme mlcmationanx, noos renforçons l'ensemble de nos centres de compétences répartis sur toute la France 
(Paris et 25 villes en province) par l'intégration de plusieurs 

EXPERTS FONCTIONNELS 

• gestion de production • administration des ventes et logistique 
• finance et contrôle de gestion • ressources humaines. 

Devenez CONSULTANT SAP (formation en pm. 97) 

'Votre expertise • ■ 28/38 J ns • diplômé d'une grande école d'ingénieurs ou de gestion,* vous avez nn| * réelle connaissance des 
organisations et «les fonction ne menu, des entreprises acquise pendant une période de 2 i 10 ans flanc les services opérationnels 
d'une entreprise ou dans un cabinet de conseil, si possible dans un contexte international • vous maîtrisez l'un des domaines fonc- 
tionnels précités. Lexpericnce de la mise en place de progiciels est an sérieux atout. La maîtrise de l'anglais est indispensable et 
celle de l'allemand représente un avantage significatif. 

Un métier passionnant : Autonome et pleinement responsable dans votre domaine, vous conduisez et menez à bleu, pour nos 
clients, des missions et projets de mise en place de SAP. En véritable conseil, vous animez des réunions d’utilisateurs, participez à 
des opérations de formation et de paramétrage. Garant de la qualité et partie prenante dans révolution de notre offre, vous contri- 
buez ainsi a notre développement et réputation. 

Esprit de synthèse, excellent relationnel et disponibilité vous permettent, après formation an progiciel SAP B/3, d’étre très 
rapidement reconnu comme tm spécialiste capable d'apporter des conseils et solations de qualité. 

Merci J’jJrcsscr ou Je télécopier votre ecrJtdamir iCV photo, Icare de motivation et rémunération aauélk} en portant la référence choisie, 
sur lettre et enveloppe . 

pour Paris : réf. 4/4913 <2 OPTEAMAN, Le Qu in tri .A - 12 rue Dartjou - 9251? Boulogne Cedex. Fax : 01 47 61 49 45. 

pour là Province ; réf 4/4924 a Emmanuelle Lolrü - CAP GEMINI - 4/5 place Charles Henrn - BP 2122 - 69603 ViOeurbamt ^ 
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^'analyse et la modélisation 


au service de la 


Stratégie d'entreprise 


Vbus possédez une première expérience réussie 
de l'analyse stratégique d'entreprise et saurez 
apporter à la Direction de notre principale 
activité, votre savoir-faire en évaluation, analyse 
et modélisation d'organisation. Cette expérience 
acquise soit en entreprise soit en Consulting 
vous permet de maîtriser les techniques de 
traitements de simulation de modèles. Vbus savez 
appréhender le fonctionnement global des orga- 
nisations et le situer dans son environnement. 
Doté(e) d'un véritable esprit d’analyse et de 
synthèse, curieux(e) et structuréfe), vous saurez, 
par vos capacités de réflexion et votre ouverture, 
préconiser des solutions opérationnelles. 

Agé(ej d'environ 30 ans, votre double formation 
d'ingénieur généraliste (Centrale, Ponts, 
Supelec, ...} et de 3ème cycle de gestion sera 
mise au service des objectifs demandés. 

Poste basé sur Paris/l le-de-France. 
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